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son deuxième rapport supplémentaire, 
u° 6905, sur: 1° la proposition de loi de 
M. Segelle et plusieuts de ses collègues, 
tendant à permettre l'acquisition du Centre 


nalional de la péniciliine par le Centre 

ional de transfusion sanguine; 2° la 
proposition de résolution de M. Arthaud et 
plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à promulguer sans 


délai les textes d'appli ition prévus par la 


19:46 portant 


} n° 46-1172 du 23 mai 
création de i iété des produ is biochi- 
miques et notamment le décret prévu à 
l’article « ) vant { le cette 

I! LA océdé à l'affichage et à la 
hotifi À la demande de discussion 
ü 

= 4 es 

DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


fime la présidente, J'ai recu de M. Pan- 


Tuier, av demande de discnssion d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à 
abaisser de 30 p. 100 les droits de cireu- 
lation sur les vins. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6925, distribuée et, s’il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
linan (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guiguen, avec demande 


de discussion d’urgencé, une proposition 
de loi tendant à rendre applicable dans Jes 
Tel 1! Ltée « is Æ \1S{ res ] “ irti les 19 
et 20 la | 1° 48-1360 du ptembre 
gs. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6926, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de la 
qusti { Î ie Te isla 1011, (Assentiment.) 

Jl tre procédé à l'affichage et à Ja 
notitl nandes de discussion 

ts 


DEMANDE DE DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE 


DEPOT, AVEC 
D'URGENCE, 
RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M, Gui 
guen, ä\ demande de discussion 
une proposition de résolution ten- 
inviler le Gouvernement à reporter 
au 10 juillet la date de versement du 
deuxième acompte provisionnel et à sup- 
primer les pénalilés pour les contribuables 
n'ayant pu payer à temps le premier 
a:ompte provisionnel, 


l'y 
UE” 
rom 

C1 
| 1 


dant à 


: 
sous Je 


| 1 prop sition sera mpr mée 


n° 6924, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
iinances. (Assentiment.) 

Il \ être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
« re CC 


. @ 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai reçu deux üe- 
mandes en autorisation de poursuiles 
ntre un membre de l'Assemblée. 


Les demandes serant imprimées sous le 
ribuées et renvoyées à l’exa- 
mmission des 


immunités par- 
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PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L’INFLATION 


Inscription à l'ordre du jour 
d'une discussion d'urgence. 


Mme la présidente. Dans la séance du 
29 mars 1949, Mme Ginollin a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une 
proposition de loi, n° 6867, tendant à com- 
pléter l'article 9 ter de la loi n° 808 du 
12 mars 1958 instituant un ve 
exceptionnel et à modifier ladite loi; et, 
d'autre part, dans cette même séance, 
MM. Barrot, Bergeret et Eugène Rigal ont 
déposé, également avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi, 


| n° 6868, tendant à accorder un délai sup- 


plémentaire aux assujettis au prélèvement 
exceptionnel pour demander la remise ou 
la modération de leur imposition. 

J'ai recu de la commission des finances 
un avis d'acceptation de l'urgence pour 


| chacune de ces deux propositions. 


D'autre part, M. le président du conseil 
en a tacitement accepté l'urgence. 

Conformément au paragraphe 1 de Par- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est 
acquise de plein droit. 

En outre, la commission a déposé son 
rapport qui a été distribué sous le n° 6919 
et qui porte également sur le projet de loi 
n° 6903, pour lequel M. le président du 
conseil demande la discussion d'urgence, 
tendant à accorder certaines facilités aux 
redevables du prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation et à prévoir une pro- 
cédure particulière pour l'examen des de- 
mandes en remise ou en modération des 
majorations d'impôts prévues par l'ar- 


| ticle 3 de la loi du 24 septembre 1948. 


Finforme l'Assemblée que la diseussion 
d'urgence de ces trois affaïres pourra avoir 
lieu aujourd’hui, en fin de séance, ou sera 
inscrite d'office en tèle de l’ordre du jour 
du prochain jour de séance. 


ft — 


CENTRE NATIONAL DE LA PENICILLINE 


Inscription à l'ordre du jour d’une discussion 
d'urgence. 


Mme la présidente. Dans la séance du 
230 mars 1949, M. Arthaud a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder au reclassement 
de ja totalité du personne! du centre natio- 


| aal de la péniciline (n° 6887). 


M. le président du conseil et la com- 
mission intéressée ont tacitement accepté 
l'urgence. 

Conformément au paragraphe 1 de l’ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est acquise 
de plein drait, 

La commission n’a pas fait distribuer 
son rapport dans le délai réglementaire de 
trois jours francs et ne m'a pas fait con- 
naître qu'eile était prête à rapporter. 

En conséquence, la discussion d'urgence 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance, 
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DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présitente. Dans la séance du 


| 29 mars 1949, M. Eugène Rigal a déposé, 


| avec 


demande de discussion d'urgence, 


| une proposition de résolution tendant à 


inviter le Gouvernement à reporter au 
30 avril 1949 le délai de déclaration des 





PRG 
béréfices industriels et commerciaux 
entreprises ayant terminé leur exercice 
avant le 31 décembre 1948 et qui, désirs 
procéder à la revision du bilan de 194 
auront avisé l'inspecteur des contribution 
directes de leur intention avant le 10 avril 
1949, (N°° 6869, 6891. 

J'informe l’Assemblée que, d'une part 
M. le président du conseil s’oppose à Vu 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

Acte est dunné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l'auteur de la 
demande d'urgence et sera insérée à la 
suite du compte rendu in ertenso des 
séances d'aujourd'hui, 
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REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE L'EDUCATION 
NATIONALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


Mme la présidente, L'ordre du jour a 

elle la suile de la discusion du projet L 
oi portant répartition de l'abattement go. 
bal opéré sur le budget de l’éducation na. 
tionale par la loi n° 48-1992 du 31 dé 
cembre 1948. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un déeret dé. 
signaot, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis. 
tre des finances et des affaires économi 
ques ; 

M. Carcelle, administrateur civil à la 
direction du budget; 

M. Soumagnas, administrateur civil à la 
direction du budget ; 

M. Chadzinski, administrateur civil à à 
direction êu budget, 

Acte est donné de cette communication, 


Dans sa 2° séance du {er avril, l’Assem- 

1? . . 
blée à entendu les orateurs inscrits sur ke 
chapitre 132. 

M. Deixonne a demandé que soient ré 
servés les chapitres 132, 136 et 139. 

La parole est à M. René Lamps, rap 
porteur spécial par intérim de la commis 
mission des finances pour l'éducation 
tiona:e, 


M. René Lamps, rapporteur spécial p# 
intérim. Mesdames, messieurs, je voudrais 
an début de cette séance re:ever, très bniè- 
vement d'ailleurs, certaines a:légaton 
produites par plusieurs de nos collèguts 
qu ont critiqué les termes du rapport ds 
M. Georges Cogmiat. 

Ces a:légations prouvent que l’Assem 
blée cherche à faire porter son contrdt 
plutôt sur le rapporteur que sur le mir 
tre. C'est une conception assez curieuse di 
rôle | doit jouer l'Assemblée nalionaif 
dans le contrô;e budgétaire. 

En effet, le rapporteur a d’abord pou 
rôle de déce:er les abus, s’il en existe, #l 
ensuite de rechercher la meil'eure ut 
sation possible des crédits, 1 

En l'occurrence, j'estime, et je ne par 
pas seulement en mon nom personne! Le 
c’est bien ce qu'a fait la commission 08 
finances et ce qu'a traduit dans son #P 

ort M. Cogniot, en reproduisant aus 
idèement que possible la discussion 
a eu lieu au sein de la commission 
finances. 

Cela ne peut, évidemment, sotisiart 
ceux qui voudraient trouver dans le 1 
port l'approbation pure et simple de ! 
politique gouvernementale; mais, je le 
pe. ce n'est pas le rôle de la commission 
{ 


es tinances ni celui de son rapportew 





Je sa 
dines 
tlon 
M, x 
gniot 
Nr, à 
Premie 
Quar 
Matior 
Confus 





\ g0- 
n MNâs 
1 dé- 


dois 
et dé- 
ee du 
minis 
NO ie 


| à 


ps, ra? 
COMME 


tion Qi 


scial pe 
voudrais 
rès brièe 
Jégat:ons 
collègues 
prport ds 


j'ASseI 
contrô: 
le minis 
rieuse 4 
nalionaiê 


nord pouf 
existe, € 
sure Ur 


» ne park 
nne!, que 
iesl0N (à) 
son FP 
ant aus 
18Si0D a 
ission 48 






gatisfairé 


ns le 4 
pie de 3 


je le La 
Hmmissio® 
porteur 







ms ame ne ce à 





en 


L 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 5 AVRIL 1949 


2025 





T prailleurs, cette façon de per a été 
ægmployée pou: tous es udgets, 
exception, sans qu'il soit venu à l'idée de 
quiconque de critiquer les conclusions de 
Ja commission des finances et de consi- 
dérer que le rapport de la commission était 
esentielement une critique de l'action 
uvernementale. < 
Je voudrais citer deux exemples précis. 
M. Viatte a soulevé le cas des inspecteurs 
‘ncraux du second degré et demandé si 
Le faits signalés dans le rapport de M. Co- 


ce 
Fr 


EL 


daient à la réalité. 
1 critiquait, notamment, le passage où 


cnivt étaient exagérés ou s'ils Correspon-, 


| positions actuelles, 


sans | échelon avant la retraite. Il s’agit d'un 


M, Cogniot dit qu’un bon nombre des | 


snspecteurs généraux de l’enseignement du 
sd degré ne font pas d’inspections. 

M. le ministre a confirmé qu'effective- 
ment des inspecteurs généraux ne faisaient 
pas d'inspections. 


M Yvon Delbos, ministre de l'éducation 
malionale. J'ai dit qu’ils ne faisaient pas 
essentiellement des inspections. 


M. René Lamps, rapporteur spécial. « Is 
pont détachés | cm es missions techni- 
ques », dit-on dans le rapport, « et n'ont 
pas en réalité d'occupation bien définie. » 

Des déclarations mêmes de M. le minis- 
tre, 1l ressort en effet que des inspecteurs 
généraux sont détachés pour les relations 
frinco-anglaises et franeo-américaines.… 


M. Charles Viatte. Ce sont là des occu- 
pations bien définies. 


M. René Lamps, rapporteur spécial. Je 
vais m'expliquer sur ce point précis, 

sont également détachés : un inspecteur 
géncral en liaison avec la guerre, un ins- 
pecteur général pour les affaires alleman- 
des et d’autres encore. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
ls inspectent. 


M. René Lamps, rapporteur spécial. Pour- 
quoi M. Georges Cogniot a-t-il indiqué qu’ils 
n'avaient pas d'occupation bien définie ? 
C'est parce qu'il lui à été impossible de 





connaitre le rôle précis et le détail des | 


attributions de ces inspecteurs. 
Le rapport dit encore: 
« Il est vrai que certains ne pourraient 


asement 6e présenter dans les établisse- | mission des finances de signaler au minis- 


| tre et à l'Assemblée et, 


ments d'enseignement à cause de leur atti- 
lie pendant l’occupation, » 

Lette affirmation n’est que le rappel 
dentes. Je tiens à la disposition de M. le 
Ministre les noms des inspecteurs géné- 
iux auxquels elle a trait. 

Dans ce domaine, M. Cogniot s’en est 
tenu strictement à son rôle de rapporteur 
Sans outrepasser aucunement ses droits. 

Je voudrais maintenant revenir sur la 


lautres déjà produites les années précé- | 


lscussion qui s’est instaurée à propos du | 


lire unique et sur la façon dont M. Co- 
£niot a, dans son rapport, traité la ques- 


Je sais qu'elle a été critiquée en détail. 
è Sais qu’on a cherché à tirer de cer- 
aines phrases la conclusion que la rédac- 
on du rapport était tendancieuse. Ainsi, 
M. Deixonne a critiqué le fait que M. Co- 
8niot à souligné l'impossibilité de parve- 
Hr, avec le projet gouvernemental, au 
Premier échelon du cadre unique. 

Quand M. Deixonne dit que cette affr- 
Malion est fausse, je crois qu'une légère 
confusion se fait dans son esprit et qu'il 
tonfond le cas des professeurs du cadre 
Normal intégrés dans le cadre unique et 
seui des professeurs dont la carrière sera 
Aïe entièrement dans le cadre unique. 

Voici l'exemple précis d'un professeur 
{1 ne pourra pas, sous l'empire des dis- 


+ 24 


| 


arriver au premier 


professeur du lycée de Strasbourg, né en 
1903, entré dans l’enseignement en 1922 
et qui, après vingt-six ans de services, 
après avoir subi quatre déclassements par 
changement de catégorie, maitre d'inter- 
nat, puis répétiteur, professeur licencié, 


préparateur Paris, se trouve en deu- 
xièmme classe dans le cadre normal des 
agrégés. 


Selon l'intégration, prévue par le projet, 
dans le cadre unique, il se trouverait au 
cinquième échelon du cadre unique à qua- 
rante-cinq ans. Pour arriver au premier 
échelon, il lui faudrait quinze ans et six 
mois, c'est-à-dire soixante ans et #m1 
d'âge, s’il n'avance qu’à l'ancienneté, S'il 
avance suivant le rythme d'avancement 
moyen qui est le cas de 55 p. 100 du per- 
sonnel, 1l ui faudra quatorze ans, et il y 
parviendra à cinquante-neuf ans. 

Et tous les professeurs agrégés qui, à 
quarante-cinq ans, ne sont pas actuelle- 
ment en première classe du cadre normal, 
sont dans le même cas, ce qui prouve que 
l'affirmation de M. Cogniot reposait sur 
des faits précis. 

Voici un deuxième cxemple, celui au- 
quel, je pense, faisait allusion M. Deixonne. 

Pour 20 p. 100 du nombre des agrégés, 
la durée maximum de la carrière est de 
trente-cinq ans. Ces 20 p. 100 représentent 
l'effectif des professeurs dits « mauvais ». 
C'est un pourcentage inacceptable évidem- 
ment. Mais ici subsiste la perte d’ancien- 
neté due au changement de catégorie, et 
un professeur agrégé qui, au prix d'efforts 
personnels, aura gravi les échelons de 
maitre d’internat, d’adjoint d’enseigne- 
ment, de professeur certifié et de profes- 
seur agrégé, pourra parvenir au premier 
échelon tout juste à l’âge de la retraite. 

La durée de Ja carrière est donc beau- 
coup trop longue et l'avancement est trop 
lent. 

Voilà des faits qui prouvent que les 
termes du rapport de M. Cogniot n'étaient 
nullement exagérés, que son rapport ré- 
pondait bien à son objet normal. 

Il a rempli exactement son rûie d'infor- 
mateur et a attiré l'attention de l’Assem- 
blée et du Gouvernement tout d'abord sur 
les abus qui peuvent se produire dans le 
budget, et qu'il est du devoir de la com- 


; d'autre part, eur 
une meilleure utilisation des crédits, no- 
tamment en ce qui concerne le cadre uni- 


que. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 
Mme la présidente. La parole est à 


M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas 
éterniser ce débat, d'autant plus que 
M. le rapporteur a répondu à des observa- 
tions ou à des critiques que je n'avais pas 
formulées moi-même. 

Je tiens tout de même à confirmer ce 
que j'ai dit au sujet des inspecteurs géné- 
raux. 

Leurs attributions sont nettement défi- 
nies, je les ai indiquées; vous les avez 
d'ailleurs vous-même rappelées, monsieur 
le rapporteur, et ils font en outre des ins- 
pections. 

Les critiques formulées, d'une manière 
assez vague, d’ailleurs, à propose de l'épu- 
ration, ne sont aucunement fondées, et 
je suis prêt à examiner avec vous les cas 
particuliers que vous voudrez bien . me 
signaler. 

Le corps des inspecteurs généraux mé- 
rite toute la confiance du ministre de 


1 


l'éducation nationale et du Parlement, De- 
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puis trois ans qu'ils font leurs tournées, 
aucun incident personnel ne s'est produit, 
et ils sont accueillis partout comme ils 
le méritent. 


Mme la présidente, 
M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, mes- 
sieurs, M. Lamps vient de tenter la dé- 
fense eteillustration du rapport de M. Co- 
gniot. (Sourires.) Pour ma part, j'estime 
avoir été au-dessous de la réalité lorsque 
je l'ai critiqué. 

J'aurais également bien des choses à 
dire sur les accusations d'obscurantisme 
portées contre le ministre de l'éducation 
nationale. IL me suffira de citer un petit 
texte d'une brochure déjà célèbre, mais 
insuffisamment connue, de M. Joseph 
Boyer, qui écrivait au nom du parti com- 
muniste : 

« L'une des raisons pour lesquelles le 
prolétariat russe a pu se libérer le pre- 
mmier de Au rave bourgeoise est, sans 
nul doute, l'ignorance où il se trouvait 

core. » (Rires à gauche, au centre et à 
roite.) 

Je ne sache pas que M. le ministre ait 
écrit une déclaration de ce genre. 


La parole est à 


À l'extrême gauche. Cela est hors du 
sujet, 


M. Maurice Deixonne. En tout cas, le 
sujet, le voici: Le cadre unique est, en 
effet, avantageux pour de nombreuses <ça- 
tégories. Par contre, il est désavantageux 
pour la première catégorie de cadre nor- 
mal. 

Je songe, par exemple, au cas des pro- 
fesseurs titulaires des lycées, 

Je rappelle que ces professeurs ont été 


choisis par une sélection extrèmement 
sévère, Il leur a fallu être d’abord titu- 


laires de collèges, délégués pendant cinq 
années dans un Iveée, subir de nom- 
breuses inspections. 
Et, lorsqu'ils ont rempli toutes les con- 
ditions requises, il ne faut pas croire que 
ces titularisations ne leur ont donné que 
des avantages 

En effet, ils ont tous des Classes senai- 


blement plus nombreuses que dans les 
collèges Certains — et c’est très impor- 
tant, monsieur le ministre — ont été re- 


classés dans les lycées avec perte d'an- 
ciennelté., Hs ont donc déjà payé par 
avance ce qu'on a l'air de considérer au- 
jourd'hui comme un privilège. 

Bien plus, on a refusé à ‘certains des 
promotions en alléguant qu'ils faisaient 
deux heures de service de moins. 

Je rappelle également à M. le ministre 
qu'ils ont accepté concessions sc- 
rieuses pour ce cadre unique. Par exemple, 
ils abandonnent l’idée que leur maximum 
de service 


des 


. sera celui des agrégés lors- 
qu'ils auront cinquante ans, c'est-à-dire 
quinze heures de cours. C’est là une con- 
cession substantielle, 

Or, vous supprimez tous ces avantages 


d'un trait de plume. Et je me demande si 
vous n'allez pas au-devant de pourvois « 
conseil d'Etat. 

Songez qu’il existe déjà de nombreux 
sujets de mécontentement pour les mem- 
bres de ce personnel. Beaucoup se disent 
qu'une différence de vingt mille francs en- 
tre la retraite d'un instituteur et celle d'un 
professeur de lycée est insuffisante. 

Vous aggravez la siluation. Et je 
drais signaler les trois points, qui me pa- 
raissent essentiels, sur 


esquels le person- 
nel n'est pas d'accord avec vous, monsieur 
le ministre, 


VOLI- 
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D'abord, le report d'ancienneté n’est 
18 le même pour toutes les catégories, 
Le de l'intégration dans le cadre unique. 
iterai un exemple: un professeur de 
classe du cadre normal 1 passe 
n'y perd 


Je C 
deuxieme 
de l'indice 422 à l'indice 420. L 
as beaucoup, mais il y perd. 

Vous accumulez là des difficultés sur 
lesquelles, je puis vous l'assurer, les syn- 
dicats ne resteront pas indiflérents. 

Vous vous dites peut-être que c'est votre 
successeur qui aura à les régler. Mais je 
puis vous garantir qu'elles vous attendent, 
ou qu'elles l’attendent,. 

Par ailleurs, il est un problème capital 
dont il n’a pas été beaucoup question: ce- 
lui des heures supplémentaires. Les ser- 
vices du ministère des finances prétendent 


paver les heures supplémentaires selon 
l'heure effective. 

A l’origine de cette positi )n des services 
du ministère des finances se irouve une 
erreur de calcul, qu'is ont eux-mêmes 


1! 


commise dans l'évaluation des crédits né- 
cessaires. C’est pour utiliser au mieux les 
crédits par eux sous-estimés qu’on à ima- 
giné de paver simplement l'heure effecti# 
le l’heur 


au lieu qe innee. 


Certains nous disent: Puisque c’est 
ainsi, vous n'avez qu'à payer les heures 
supplémentaires au tarif du secteur privé, 
c’est-à-dire avec une majoration de 25 
po 1! “} : 

Ce n'est pas une so:ution, car, un jour, 


lra nous dire qu'il faut appliquer le 
service lui-même et ne 


orandes vacances. 


meme regime au 


Or, les heures supplémentaires ont tou- 
jo été considérées comme une fraction 
de service rar le personnel intéressé. Je 
n’admets pas la position des services du 


ministère des finances, qui paraissent igno- 


rer systématiquement — ou qui ignorent 


en fait, peu importe — Je gros travail de 
préparation scolaire qui s'attache à chaque 
heure d rvice, 

Voici un cas concret. C'est celui d’un 
rofesseur de lettres qui n’enseigne que 
le francais, ce qui constitue, les spécia- 


listes en conviendront, le 


it et le plus lourd. 

Ce professeur a une classe de première, 
mde, deux heures de pré- 
quatrième normale, sans 


} PR PÉTER TES Hire 
heures dans les petites 


service le plus 


une classe de se 
paration en 
compt ju Iques 
cl vs . . 

Un professeur de e disait 
que, pour corriger 54 copies, il lui fallait, 
montre en main, douze Les de travail. 

Que sera-e lorsqu'il s'agira des grandes 
classes ? 

Imaginez un professeur qui a devant lui, 
tous les quinze jours, l'équivalent d’un 
volume de deux cents pages — et je suis 
encore au-dessous de la réalité — non 
seulement à lire et non pas en caractères 
imprimés, mais dans quel:e écriture ! mais 
à annoter et à classer, 

C'est là un état de choses que les ser- 
vices des finances ignorent. Et je me de- 


troisième me 


mande s’il y a de leur part une stupidité 
massive ou une hostilité bestiale… (Rires 


et exclarmations sur divers bancs.) 

Je ne recule pas devant cette expression, 
car je vous assure que c’est intolérable! 

Sur ce point capital, monsieur le mi- 
nistre, nous ne signerons pas la paix avec 
les services des finances. Nous consentons 
pour l'instant un simple armistice. 

Mais voici le point principal. Vous atta- 
quez les droits acquis en ce qui concerne 
le maximum de service. Sur ce point es- 
sentiel, nous ne lâächerons pas; dès main- 
tenant, nous refusons de capituler. 

Voulez-vous me permettre de me référer 
à ce que je être le texte du futur 


crois 


décret ? Vous y déclarez qu’à titre person- 





nel, pour le cadre supérieur, vous main- 
tiendrez le maximum de service. Dans ces 
conditions, pourquoi faire une injustice et 
pourquoi ne pas accepter la doctrine seion 
laquelle les avantages acquis sont chose 
sacrée, même pour un titulaire des 
lycées ? 

Je sais bien que le régime que nous 
allons instituer est provisoire, puisque le 
statut des fonctionnaires prévoit une har- 
monisation des rythmes d'avancement 
pour les fonctionnaires de l’enseignement. 
Ce cadre unique dont nous délibérons n'est 
donc pas institué pour l'éternité. Mais nous 
ne pouvons pas nous accommoder de cette 
injustice dès le départ. 

Les services des finances nous 
peut-être que le cadre unique est le fruit 
de laborieuses négociations, que c'est à 
prendre ou à laisser, que c’est un tout 
qu'on ne peut pas amender, Mais je sup- 
pose qu’à moins d’hostilité systématique 
— hypothèse qu’il ne faut pas complète- 
ment écarter — les services du ministère 
des finances veulent avant tout retrouver 
leurs 55 millions. 

Eh bien! nous les leur donnons. Mais 
nous les leur donnons sans toucher au 
maximum de service. 

Vous m'’objecterez, monsieur le ministre, 
que ma solution qui consiste à prélever 
cetle somme sur les crédits prévus pour 
les bâtiments de l’administration centrale 
et pour les monuments historiques n’ap- 
parlenant pas à l'Etat est une solution 
stupide. 

Je le confesse. Mais, permetlez-moi de 
vous répondre que j'ai tout de même un 
avantage sur vous. Car votre solution -qui 
consiste à frapper, non pas les choses, 
mais les personnes, est infiniment plus 
grave que la mienne. 

Au surplus, je vous ai dit d’avance que 
si vous vouliez nous présenter une autre 
solution, 
rallier, ainsi que mes collègues. 

En attendant vos propositions, monsieur 
le ministre, je maintiens ma demande ten- 
dant à réserver le chapitre en discussion. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je ne vous répondrai pas, monsieur 
Deixonne, sur le plan personnel. Je vous 
assure seulement que je ne reprendrai pas 
les paroles de Louis XV: « Après moi, le 
déluge » (Sourires), et que je ne laisserai 
pas à mon successeur le soin de régler les 
difficultés. 

De même, je ne répondrai pas aux criti- 
ques véhémentes que vous avez adressées 
au ministre des finances, auprès duquel, 
au cours de négociations très laborieuses, 
j'ai tout de même rencontré plus de com- 
préhension que vous ne paraissez le sup- 
poser, et avec qui nous avons fini par 
nous mettre d’accord. 

Je ne répondrai pas non plus à vos pre- 
mières critiques, puisque vous déclarez 
vous-même que vous acceptez un armis- 
tice. Par conséquent, vous vous inclinez 
sur ce point et je n’enfoncerai pas une 
porte ouverte. 

Mais je répondrai à votre question essen- 
tielle qui norte sur le maximum des heu- 
res de service. 

Vous savez l'importance de cette ré- 
forme ; vous savez qu'elle a été réclamée 
avec insistance par le personnel intéressé. 
Mais vous savez aussi les difficultés que 
nous avons rencontréés et les négocia- 
tions laborieuses que nous avons dû me- 
ner. 

Vous savez enfin que si une partie du 
personnel, celle qui se trouve lésée ou 
moins favorisée que les autres, proteste 





il 
| 
| 
| 
| 


diront | 


en effet sur ce point, le personnel est 
néanmoins unanime à recoghaître la légi. 
timité et l’apportunité de cette réforme 
qu'il juge très heureuse. 

On ne peut donc la remettre en question 
à cause de deux heures supplémentaires 
appliquées à une faible fraction seulement 
des intéressés. 

Je répondrai d’ailleurs plus longuement 
quand nous en arriverons au chapitre des 
monuments historiques. Et je n'aurai pas 
de peine à vous démontrer que ce serait 
une véritable catastrophe que d’amputer 
encore les crédits de ce chapitre. 

Vous dites qu'il faut distinguer entre les 
choses et les personnes. 

Mais les crédits relatifs aux monuments 
historiques intéressent aussi les personnes, 
car ils concernent également du personnel, 
De plus, ils portent sur des bâtiments pu- 
blies, des églises par exemple. Et si ces 
bâtiments n'étaient pas réparés, nous ris- 
querions des accidents qui atteindraient 
également les personnes. 

Il n’est done pas possible d'aller plus 
loin que nous l'avons fait. 

D'autre part, imposer dix-huit heures de 
classe aù lieu de seize heures, ce n'est 
pas, comme le dit M. Cogniot, avec qui, 
pour une fois, vous êtes d'accord, trans- 
former les professeurs en manœuvres ac- 
cablés. 

Dans tous les pays du monde, où se re- 
trouvent les mêmes tâches pour les profes- 
seurs, les mêmes nécessités d'études et de 
réflexion, les mêmes préparations de cours 
el les mêmes corrections de copies, ce 
maximum est atteint ou même dépassé. 

Alors, on ne peut vraiment pas remettre 
tout en question à cause de ce probième 
des deux heures, dont je ne méconnais pas 
l'importance pour celte première caté- 
gorie. 

Je vous réponds, sur ce-point comme 





je ne manquerais pas de m'y | 


sur les autres, que Ja réforme envisagée 
n'est pas une réforme in æternum, défini. 
tive. Nous pourrons l’aménager et, pro- 
filtant de l'expérience, tenir compte des 
erreurs qui auraient pu être commises. 

Mais, dès maintenant, la réforme telle 
qu'elle se présente doit être acceptée ou 
repoussée. 

Vous demandez qu’elle soit repoussée À 
cause de ces deux heures. 

Je ne prendrai pas cette responsabilité. 
Je vous demande donc de retirer votre 
amendement et j'espère, après les expli- 
cations que je viens de donner, que vous 
y consentirez. 

En tout cas, je demanderais à l’Assem- 
blée nationale de ne pas vous suivre si, 
contrairement à ce que j'espère, vous per- 
sistiez dans votre attitude. 


Mme la présidente. Puisqu'il s’est ins- 
titué une nouvelle discussion du chapitre 
132, je vais donner la parole aux orateurs 
qui se sont fait inscrire sur ce chapitre. 


La parole est à M. Viatte. 


. M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, 
je voulais évoquer devant vous un cas 
particulier qui se pose à propos de l'ins 
titution du cadre unique. 

Vous savez que l'institution du cadre 
supérieur est relativement récente. Aupä- 
ravant, jusqu’en 1945, il existait un caür® 
spécial pour les professeurs de la Seine et 
de Seine-et-Oise. 

La dernière liste d'aptitude aux font 
tions de professeur des lycées et collèges 
de la Seine et de Seine-et-Oise a paru €? 





1945. La plupart des professeurs qui ? 
| figuraient ont effectivement été intesr” 
| dans le cadre supérieur. Mais quelqu 

| uns demeurent dans le cadre normal. 











mime 
agée 
finis 
pro- 

es 
telle 
e ou 


voire 
PXpils 
vous 


ssem- 
re Si, 
s per- 


ristré, 
n cas 
l'ins- 


cadre 
Aupa- 
cadre 
ine et 


fonc- 
lièges 
ru €n 
qui Ÿ 
tégre 
ques 
al. 





a nes 
{ 
\ 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 5 AVRIL 1949 


2027 





= ist 
pes mesures sont-elles prises en faveur 
de ces professeurs, qui risqueraient de se 
trouver gravement lésés pour le reste de 
jeur carrière si l’on maintenait purement et 
simplement le cadre unique ? 
En effet, ils perdraient les avantages que 
leur a conférés une inspection en général 
favorable où une sorte de promotion au 
choix non suivie d'effet jusqu'ici, proba- 
blement pour des raisons budgétaires. 
J'attire votre attention sur ce cas par- 


ticuhier qui ne touche, à ma connaissance, | 


que quelques professeurs. : 


Mme la présidente. La parole est à M. Al- 
pert Masson. 


M. Albert Masson. La reprise de la dis- 
cussion du chapitre 132 intéressant le 
cadre unique montre l’importance qu’il y 
a à attirer l'attention du Gouvernement, et 
là ministre de l'éducation pationale en 
puuiculier, sur cette réalisation. 

M. le ministre, dans une précédente in- 
tervention, a reconnu que cette réforme 
était loin de donner satisfaction à l'en- 
semble du personnel enseignant. 

C'est ainsi que j'attirerai son attention 
sur l'intégration dans le cadre unique du 

normal première catégorie. 

Actuellement, la catégorie des licenciés- 
cerlés est répartie en trois cadres: le 
cadre supérieur, qui comprend 20 p. 100 
du personnel, le cadre normal première 
catégorie, qui comprend également % 
pour 100 du personnel, et le cadre normal 


1 


deuxitme catégorie, qui en comprend 
60 p. 100. 

Dans l'intégration dans le cadre unique 
du personnel actuellement en fonction, le 


cadre normal première catégorie est le 
srand sacrifié. Les trois premières classes 
de ce cadre sont les plus nombreuses. Et 
ans l'intégration, il arrive souvent 
qu'elles ne gagnent aucun point indiciaire 
mème parfois qu’elles en perdent. 

la première classe du cadre normal pre- 
litre catégorie, actuellement à l'indice 

W, est intégrée dans le cadre unique au 
luème indice. Gain: zéro. 

La leuxième classe passerait de l'indice 
422 à l'indice 420, subissant ainsi une 
perte de deux points. 

La troisième classe passerait de l'indice 
“St à l'indice 3S5, soit un gain d’un point. 

Par contre, ce personnel du cadre nor- 
Mai première catégorie verrait son maxi- 
Mur de service — il en a déjà été ques- 

- porté de 16 à 18 heures. La perte 
serait done considérable, 

Il fut souligner que ce personnel a déjà 
ie l'objet d'un choix justifié du fait de 
fa Valeur professionnelle. Il est passé ex- 

nent au choix de la deuxième à la 
Premiere catégorie. Il représente donc le 
result d'une sélection. 

rait une mesure de justice à l’égard 
* personnel de l'intégrer dans le cadre 

. exactement comme le cadre supé- 

c'est-à-dire la première classe du 
‘1e normal première catégorie, passant 
“1t-helon le plus élevé du cadre unique, 
à Lindice 510. 

Ainsi, pour Les certifiés, 40 p. 100 du 
personnel serait intégré dans les six éche- 
ns les plus élevés du cadre unique, exac- 
uent comme pour les agrégés, qui ac- 
, “uement ne comptent que deux cadres: 
: D. 100 du personnel au cadre supérieur 
! b. 100 au cadre normal, 

-.°s1 sur ce point que je désirais attirer 
enion de M. le ministre de l'éducation 
nie, (Applaudissements à l'extrême 


eve la présidente, La parole est à 


sUnne, 


M. Maurice Deixonne. M. le ministre de 
l'éducation nationale m’accuse de vouloir 
tout remettre en question. 

Je crois avoir dit de façon assez explicite 
que tel n’était pas mon sentiment. 

J'accepte la réforme, contrairement à 
M. Cogniot qui semble s’en désintéresser. 

J'affirme, de science certaine — et j'en 
ai < je la preuve — que le personnel 
veut la réforme. Telle est également notre 
attitude. 

La question est de savoir comment nous 
allons la financer, C'est sur ce point que 
nous ne sommes plus d'accord. 

C’est pourquoi je demande, par scrutin, 
que soit réservé le chapitre en discussion, 
en donnant à ce vote le sens que nous 
nous eflorcerons de trouver ailleurs les 
55 millions nécessaires. 


Mme la présidente. 


La parole est à 
M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. Mesdames, messieurs, 
au cours de la discussion de vendredi der- 
nier sur le chapitre toujours en discussion, 
M. Deixonne s'est livré à ce qui devient 
chez Jui une habitude, à une sorte de danse 
de Saint-Guy anticommuniste. (Rires.) 

Mais nous savons bien qu'il ne faut 
me accorder trop d'importance aux mani- 
estations de ce genre chez M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. M. Garaudy en atta- 
che davantage, puisqu'il vient de perdre le 
siège d’Albi à notre profit, 


M. Marcel Hamon. M. le président Le 
Troquer a cru prudent, vendredi dernier, 
de renvoyer à ce mardi matin la suite de 
la discussion, car il sait bien, comme nous, 
qu'il arrive très souvent à M. Deixonne de 
soutenir une thèse un jour et d'affirmer à 
peu près le contraire le lendemain ou quel- 
ques jours après. 


M. Maurice Deixonne. C’est un spécialiste 
des virages qui parle ! 


M. Marcel Hamon. Il faut reconnaître 
aussi que le vice-président de l’Assemblée 
a été un peu épouvanté par le zèle gou- 
vernemental que manifestait vendredi 
dernier M. Deixonne. 

Alors qu'il faisait simplement une ré- 
serve légère à propos du projet de cadre 
unique, J'ai l'impression qu'aujourd'hui il 
n'a pas ménagé ses flèches à ce même 
projet. 

Nous voudrions porter à la connaissance 
de l'Assemblée certains textes et certains 
faits précis. 

L'autre- jour, M. Deixonne, au cours de 
son intervention... 


M. Maurice Deixonne, 1] ne faut pas lui 
accorder tant d'importance ! 


M. Marcel Hamon. ..a fait allusion au 
referendum qui a été proposé aux mem- 
bres de l’enseignement à propos du cadre 
unique. 

Il aurait été bon de citer le texte pro- 
posé à l'approbation du personnel. En 
effet, il n’est pas honnète de se livrer, sur 
un texte que l'on ne connaît pas, à des 
commentaires comme ceux que nous avons 
entendus vendredi, à propos des résul- 
lats dudit referendum. C’est un procédé 
qui dégrade l'esprit humain. (Rires à gau- 
che.) 

Voici le texte proposé aux membres de 
l’enseignement : 

« Etant bien entendu que le syndicat 
fait toutes réserves sur le projet gouver- 
nemental du cadre unique et est bien dé- 
cidé à poursuivre son action en vue de 
l'améliorer, acceptez-vous l'application de 





ce projet à la date du 4° janvier 1949 ? » 


Lorsqu'on connaît ce texte, on ne peut 
s'étonner que certains de nos collègues 
et M. le di à ee d spécial fassent toutes 
réserves sur le projet de cadre unique pro- 
posé par le Gouvernement. 

Voici encore l'ensemble des réserves 
faites par le syndicat de l'enseignement 
secondaire autonome. Je veux lire l’inté- 

alité de ce texte afin qu'il paraisse au 
ournal officiel et que l'on sache bien ainsi 
le sérieux avec lequel nous participons à 
cette discussion. .… 


Mme Rachel Lempereur. Et avec relar- 
dement. 


M. Marcel Hamon. ..que l'on sache 
bien que, lorsque nous faisons des obser- 
vations, elles sont justifiées par des faits 
précis. 


M. Charles Viatte. Et par le vote des im- 
pôts correspondants. 


M. Philippe Farine. Vous êtes infaillible. 


M. Marcel Hamon. Voici les réserves 
faites par le syndicat de l'enseignement se- 
condaire : 

« Les textes portant institulion du cadre 
unique ont été soumis au comité techni- 
que ministériel le 25 février et le 8 mars 
1949. Les représentants du S.N.E.S., compte 
tenu du résultat du referendum organisé 
sur la question : 80 p. 100 de oui, 11 p. 100 
de non, 9 p. 100 d'abstentions, n'ont ac- 
cepté l'application du cadre unique au 
1# janvier 1949, selon les modalités pré- 
| vues, que sous les réserves furmelles sul- 
vantes, précisant les points sur lesquels 1e 
syndicat réserve totalement sa liberté d'ac- 
tion : 

« 4° Droits acquis. — Le syndicat con- 
sidère que le principe du maintien des 
droits acquis en matière de maximna ue 
service doit s'appliquer à la tutaiité du 
personnel actuellement en fonctions et 
non pas seulement au personnel du cadre 
supérieur. il considère comme une injls- 
tice inadmissible le fait de contester ces 
droits à une partie du personnel, et tout 
spécialement au personnel de la premiere 
catégorie du cadre normal; 

« 2° Plan d'intégration. — Il est anormal 
que le plan d'intégralion ne Soil pas 18 
mème pour agrégés et cerlifiés. L'intégra- 
tion du personnel de premiere clässe di 
cadre normal devrait avoir lieu, dans tous 
les cas, avec report d'ancienneté, el, par 
ailleurs, il n'est pas admissible que les 


échelons de correspondance entre caure 
normal et cadre unique soient différents 
pour ces deux catégories de professeurs, 

« 3° Mécanisme d'avancement. — La du- 
rée moyenne de carrière en Cadre un.que 
est trop jongue et doit être harmonisée 
avec celle des autres catégories de fonc- 
tionnajres de l'éducation nationale, aux 


termes mêmes du statut général des fonc- 
tionnaires. Le svndicat se réserve de re- 
prendre entièrement cette question lors 
de l'élaboration des principes IX 
devant servir de base À la mise sur pied 


œÉéné] 
SCI 


des statuts particuliers des différentes ca- 
tégories enseignantes ; 
« 4° Maxima de service, — Les maxima 


le service en cadre umique doivent être 
calculés d’après les maxima moyens appli- 
qués à l’ensemble du personnel, compte 
tenu de la répartition divers 
cadres, alors que les chiffres prévus sont 
plus élevés ; 

« 5° Heures supplémentaires. — Le prin- 
cipe de rétribution à l'heure effective ne 
pourrait être a cepté que s'il était appli- 
éritable, en 


aans les 


qué dans son sens % iéfinis- 





sant le taux de l'heure effective COMUIQ 
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le quotient du traitement moyen par le 
nombre effectif d'heures d'enseignement 
correspondant au service normal d’une 
année scolaire, alors que le système pro- 
posé ne répond aucunement à cette défi- 
nition, seule logique, puisqu'il définit le 
taux de l'heure supplémentaire effective 
comme le quarantième, chiffre arbitraire 
trop élevé, du taux de l’heure annuelle, 
ce dernier étant défini lui-même comme le 
quotient, abattu arbitrairement de 5/24, 
du traitement moyen par le maximum de 
service, sans qu'il soit d’ailleurs, à aucun 
moment, question de Ja majoration de 
25 p. 100, pourtant appliquée dans le sec- 
teur privé. » , 

Telles sont les réserves sérieuses, por- 
tant sur cinq points, qui ont paru dans le 
numéro du 25 mars de L'Université syndi- 
caliste, journal du syndicat autonome de 
l'enseignement secondaire. 

Je veux citer un autre texte pour mon- 
trer que certaines des appréciations conte- 
nues dans le rapport de M. Cogniot ou des 
Opinions formulées dans cette enceinte 
vendredi dernier ne sont nullement exces- 
sives. 

Je me réfère au numéro du 25 février 
1949 du même journal, L'Université syndi- 
caliste. Le secrétaire général du syndicat 
autonome, M. Guitton, à fait paraître, en 
première page, un article intitulé: « Divi- 
ser pour régner ». Il porte les apprécia- 
lions éuivantes sur le projet de eadre 
unique du Gouvernement : 

« Le projet gouvernemental de cadre 
unique, dont la réalisation est imminente, 
constitue un magnifique exemple de ma- 
chiavélisme administratif. 

Au lieu d'en finir loyalement avec une 
revendication ancienne et justifiée, en re- 
connaissant la validité des principes gé- 
néraux soutenus par nos organisations, 
nous assistons à un savant échafaudage de 
mesures dont on a l'impression qu'elles 
ont été minutieusemeni étudiées pour se- 
mer au maximum la division parmi le per- 
sonnel, pour dresser les catégories les 
unes contre les autres et, surtout, pour 
amener les mécontents à une désaffection 
de leurs organisations syndicales, en ex- 
ploitant au maximum le réflexe bien 
connu qui fait, qu’en cas d'échec, on s’en 
prend beaucoup plus volontiers à ses 
propres défenseurs qu'à ses pires adver- 
saires. $ 

« Nous avons déjà eu l’occasion de pré- 
ciser notre réaction devant ce projet qui, 
tel qu'il est, doit être considéré comme 
un tout, à prendre ou à laisser. 

« Nous protestons vigoureusement con- 
tre l’espèce de chantage qui consiste à 
frapper plus lourdement certains sans rai- 
sons valables et à présenter comme indis- 
solublement liées des mesures dont les 
unes correspondent à J’aboutissement de 
certaines de nos revendications les plus 
chères et dont les autres constituent les 
plus lourdes injustices. » 

Je ne crois pas qu'il ait été formulé 
ici, vendredi dernier, d’objections plus sé- 
vères sur Je projet du Gouvernement. 
Même les appréciations de M. Cogniot sont 
plus indulgentes. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Pourquoi cette sévérité ? Je veux citer 
un seul exemple. 

Il s’est déroulé ici, vendredi dernier, 
un dialogue entre M. le ministre de l’édu- 
cation nationale et M. Deixonne. Notre 
collègne posait des questions auxquelles 
M. le ministre répondait avec complai- 
sance, Il serait bon que l’Assemblée exa- 
minât davantage la question des maxima 
ac scr vice, 





Le cadre supérieur contient 40 p. sd 
d'agrégés. Ces professeurs font quatorze 
heures de service. Dans le cadre normal, 
il y en a 60 p. 100 qui font quinze heures. 
Le projet du Gouvernement se borne, pour 
les agrégés, à unifier le maximum de ser- 
vice sur la base la plus défavorable pour 
le personnel, c’est-à-dire à quinze heures. 
Ainsi, 40 p. 100 des agrégés sont sacrifiés. 

Pour les certifiés, 20 p. 100 appartenant 
au cadre supérieur actomplissaient quinze 
heures de service ; 20 p. 100 du cadre nor- 
mal, première catégorie, faisaient seize 
heures et 60 p. 100 du cadre normal, 
deuxième catégorie, dix-huit heures. 

Aujourd’hui, on veut exiger dix-huit 
heures de tous, c’est-à-dire unifier sur la 
base la plus défavorable. 

Les pe tèchniques adjoints pas- 
sent de trente-six à trente-huit heures. 
Pour les professeurs des classes prépara- 
toires des grandes écoles: lettres supé- 
rieures, mathématiques spéciales, l’aug- 
mentation de service est d’une heure. Paur 
les professeurs des disciplines artistiques, 
elle est au minimum de deux heures. 

Il est clair que toutes les catégories sont 
atteintes par l'augmentation des maxima 
de service et, dans chacune d'elles, une 
assez forte proportion du personne) 

Ces cäs précis montrent que de telles 
questions ne doivent pas être traitées sur 
le plan général, et qu'il est bon d’exa- 
miner en détail le projet du Gouvernement. 

Nous estimons donc que l’Assemblée ne 
peut se fonder sur le dialogue qui a eu 
lieu vendredi dernier entre M. le ministre 
de l'éducation nationale et M. Deixonne. 
M. le ministre nous déclare, à chaque ins- 
tant, qu'il partage le sentiment de ceux 
qui soulignent la détresse de l’enseigne- 
ment public. Malheureusement, il met 
rarement ses actes en accord avec son 
sentiment. 

Je ne aïirai pas, comme M. Deixonne, 
que M. le ministre de l'éducation nationale 
peut manifester une « opposition bestiale » 
(Exclamations et protestations Sur de 
nombreux bancs.) aux revendications du 
personnel. Nous lui demanderons de 
mettre ses actes en accord avec les sen- 
timents qu’en de nombreuses occasions 
il manifeste ici. Ce sera beaucoup plus 
simple et plus profitable aux membres 
de l'enseignement. 

Si l’on veut résoudre dans un esprit de 
justice le problème du cadre unique, il 
faut permettre l'application de l'accord 
Gregh-Monod, dont les clauses, acceptables 
pour l’ensemble du personnel, ne porle- 
raient pas atteinte à la qualité de notre 
enseignement. 

Je ne sais quel sort M. Deixonne va 
réserver à la proposition qu'il a formulée 
vendredi. Si elle est maintenue, étant 
donné que notre propre proposition de 
repousser toute diminution de crédit dans 
le budget de j’éducation nationale a été 
rejetée, nous nous y rallierons comme 
un pis-aller. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je répondrai d'abord à M. Viatte que la 
question qu'il a posée pour la Seine-et- 
Oise ne concerne — il le reconnait Jui- 
même — qu’un petit nombre de profes- 
seurs. Cette circonstance n'empêche pas la 
légitimité de leurs revendications. Nous 
examinerons ce cas dans le cadre du re- 
classement, 

Je ne répondrai pas aux attaques person- 
nelles de M. Hamon. (Exclamalions à l'ex- 
trêéme gauche.) 


Les = importent pe et, qu’elles, 
émanent de M. Hamon ou de M. Deixonne 
je ne les relèverai pas. 


M. Maurice Deixonne. Je n'accepte pas ca 
parallélisme, monsieur le ministre ! (Ris 
res.) 


M. le ministre de l’éducation nationale, 
J'écarte toute question de personne. 

En ce qui concerne mes sentiments et 
mes actes, je n’accepte pas la leçon qui a, 
été formulée, car je m'’efforce — la déci« 
sion ne dépendant pas de moi seul — sans 
toujours réussir, de mettre mes actes en 
accord avec mes sentiments et mes pa- 
roles. 


M. Virgile Barel. Question d'argent ! 


M. le ministre de l’éducation nationale, 
M. Hamon manifeste trop d’injustice à 
l'égard du Gouvernement et du travail lé- 
gislatif accompli à la fin de l’année der- 
nière et au début de cette année, car per« 
sonne ne peut nier que l’Assemblée et le 
Gouvernement ont accompli, en faveur de 
l'éducation nationale, un effort, encore in- 
suffisant certes, mais supérieur à celui qui 
avait été fait depuis la libération, 


M. Marcel Hamon, Ainsi que je l’ai dit: 
c'est une goutte d'eau dans la mer. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Nous avons donc au moins fait un eflort 
pour mettre nos actes en accord avec nos 
sentiments. 

M. Hamon a invoqué l'avis des syndicats. 
Il ne faudrait pas déplacer les responsa- 
bilités: ce ne sont pas les syndicats qui 
légifèrent, mais l’Assemblée souveraine. 
(Très bien! très bien! à gauche et au cen- 
tre.) 


M. Marcel Hamon. Vous avez parlé de 
referendums. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je resterai donc sur D ane parlementaire. 

Le ministre de l'éducation national, 
comme l’Assemblée lorsqu'elle procède à 
une réforme, tient essentiellement à être 
d'accord, dans toute la mesure du possi- 
ble, avec les intéressés, en prenant 
une décision au mieux de leurs intérêts, 
lorsque, par hasard, ceux-ci ne coïncident 
pas avec l'intérêt général. 

La réforme du cadre unique a été réa- 
lisée, je le répète, à la demande des + 
dicats. Je ne démens pas ce que j'ai di: 
les syndicats font les plus extrèmes rt- 
serves et décident de continuer leur 
action. Je n’ai pas dit que la réforme salis- 
faisait à 100 p. 100 les revendications des 
syndicats. ‘ ; 

Lorsqu'une revendication est satisfaite À 
90 p. 100, les syndicats acceptent ce qui 
leur est accordé et continuent la lutte pour 
les 10 p. 100 restants. C'est là le sort de 
toutes les revendications et, même, de 
l'activité parlementaire. 

Ce qui compte, c’est la décision que nous 
allons prendre. J'ai dit et je répète que 
l'attitude des syndicats équivaut à un 
vole favorable à SR pe de la 1€- 
forme à compter du 1* janvier. à 

Vous, monsieur Hamon, qui vous Ttclà- 
mez des eyndicats et qui voulez être d'at- 
cord avec eux, vous devez vous rendre 
compte que, s'ils étaient dans celle en 
ceinte, ils ne voteraient pas contre la ré- 
forme. 

M. Deixonne me demande de rechercher 
d'autres ressources. Je souhaiterais qu! 
me les apportät lui-même. ; 

H m'en propose deux, mais il n’est Pi* 
difficile de démontrer que ni June, D! 





l'autre ne sont acceptables. 
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La première serait obtenue par un abat- 
tement de 20 millions de francs sur le cha- 
tre 312 visant le matériel de l'admin:s- 
académique. Cet abattement aurait 

nur effet de maintenir les dotations au 
chitre de novembre 1947, alors que, de- 
pui- celte date, le coût des principales dé- 
n<os imputées sur ce chapitre a monté 


à: :0, 80 et mème 100 p. 107 pour le chauf- 
fige, l'éiectricité, la papeterie et les frais 
k rrespondanee. Enfin, on entraverait 


k léveloppement de l'équipement méca- 
vraphique, dont l'utilisation présente un 
intérêt incontestable. 

Sur le chapitre 385 qui concerne les 
monuments hstoriques, M. Deixonne ré- 
clame un abattement de 35 millions de 
francs 


M. Jean-Marie Louvel. Nous en reparle- 
rons tout à l'heure. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Nous en reparierons ie moment venu. mais 
j'en veux dire tout de suite un mot. La 
suvvestion de M. Deixonne concerne les 
monuments historiques n'appartenant pas 
à l'Etat, qui sont au nombre de 13.500 et 
dont les propriétaires sont les communes, 
es établissements publics et des -per- 
sonncs privées. Presque tous ces monu- 

nts sont des églises, qui doivent être 
entretenues. Comme elles sont fréquentées, 
ces travaux d'entretien posent une ques- 
tion de sécurité publque... 


M. Jean-Marie Louvel. Et de conservation 
du patrimoine national. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
et de conservation du patrimoine na- 
tional, bien entendu. 


| municipalités peuvent d'autant 
moins faire face à ces réparations que 


l'importance des monuments n'est souvent 
pas en rapport -avec la fortune des cora- 
munes, C'est le cas, par exemple, de la 
cathédrale de Vézelay. 


M. Charles Viatte. De la cathédrale d'Albi. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
tt de l'abbatiale de la Chaise-D:eu. 

Au surplus, la commussion des finances 
éuc-nème, non seulement ne réclame pas 
Un aballement sur ce chapitre, mais pro- 
poso une réduction indicative de 1.000 
rancs en vue de protester contre les di- 
Binulions déjà effectuée 

Li quesuon est claire et me paraît bien 
poste, Je demande à l'Assemblée de ne pas 
Suivre M. Deixonne, dans l'intérêt même 
de la réforme. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
lapporteur spécial par intérim. 


M. René Lamps, rapporteur spécial par 
inicrim. J'aimerais obtenir des renseigne- 
Denis complémentaires sur la proposition 
de M. Deixonne, 

Jusqu'à present, l'Assemblée est saisie 
Sur le chapitre 312 de deux amendements 
qu! tendent à obtenir une réduction de 20 
Millions de franes. Un autre amendement 
‘u chapitre 385 sur les monuments histo- 
Jus tend à augmenter l’abattement 
Prevu de 3% millions de francs. 

Bu nous ne sommes saisis d'aucune 
> Posiuon d'augmentation. Or, j'avais 
“pris que M. Deixonne propusait des di- 
‘ütions de crédit en r À rm de l'aban- 


un des réductions prévues aux chapitres 
132, 136 et 149. 
{ Si les deux amendements étaient adop- 


tés els l'abattement global de 42% 
a, --"S de franes se trouverait augmenté 
allions, ce qui le portera au chif- 


fre très élevé de 480 millions. Une telle dé- 
cision serait en contradiction avec les con- 
clusions mêmes de la commission des f- 
nances. 

Tel est le premier point sur lequel je d£- 
sirais attirer l’attention de l'Assemblée. 

Le deuxième point est relatif à la de- 
mande de M. Deixonne, qui porte sur 
55 millions de francs. 

J'attire l'attention de notre collègue sur 
le fait que, pour une année pleine, ce n'est 
pas un crédit de 55 millions qui est néces- 
saire; c’est un crédit de 165 m tlions pour 
les trois trimestres scolaires. En effet, le 
crédit de 55 millions prévu au projet gou- 
vernemental porte sur des chapitres qui 
ne seront affectés que pour le dernier tri- 
mestre de l'année. Or, une somme de 
55 millions pour le dernier trimestre cor- 
respond, en année peine, c'est-à-dire 
pour 1950, à 165 millions. 

Les propositions qui nous sont présen- 
tées ne portant que sur une somme de 55 
millions, une ressource complémentaire de 
110 millions devrait être trouvée pour 
aboutir au résultat demandé. 


Mme la présidente. Je mets aux voix la 
poposition de M. Deixonne, tendant à ré- 
server le chapitre 132. 

Je suis saisie d’une demande de scru- 
tin présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne me de- 
mande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des vntants.......….. 600 
Majorité absolue ............ 301 


Pour l'adoption..... 420 
Contre :....... se 180 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Le chapitre 132 est donc réservé. 

« Chap. 133. — Indemnités aux fonction- 
naires de l’enseignement du second degré: 

« Abattement proposé: 3 millions 850.000 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 
_ Je mets aux voix l'abattement de 3 mil- 
lions 850.000 francs proposé peur le cha- 
pitre 195. 

(Cet aballement, mis aux voix, est 
adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 134. — Fro- 
ies normales primaires. — ‘Traitements du 
personnel titulaire : 

« Augmentation proposée: 14 millions 
de francs. » 

La parole est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, Mon 
sieur le ministre, en ce qui cuncerne le 
chapitre 134, relatif au traitement des 
élèves-maîtres et maîtresses en troisième 
année de stage de formation profession- 
nelle, une vieille querelle est en cours. 

li est certain que, dans l'esprit des mem- 
bres de cette Assemblée, la loi du 12 août 
1947 et même le déeret du 17 décembre 
coneernaient le traitement des élèves 
maîtres et maîtresses pour les deux années 
de stage de formation professionnelle. 

Je sais qu’il y a toujours eu, à ce suret, 
une sorte de controverse, l'administration 
des finances n'ayant jamais voulu tenir 
compte que la quatrième année et l'Assem- 








blée nationale affirmant sa volonté qu'un 
traitement soit alloué aux élèves de la troi- 
sième année, 

I en résulte que les élèves-maîtres et 
maîtresses, qui estimaient devoir toucher 
un traitement pendant leurs deux années 
de formation professionnetle, et qui 5'at- 
tendaient à le percevoir, ne bénéficient de 
cet avantage que duramt la deruière année 
de leur stage de formation professionnelle: 

Je sais qu'un important effort a été fait 
pour que le recrutement des écoles nor- 
males soit meilleur. Nous avons certarme- 
ment enregistré un progrès, même quani 
au nombre des candidats qui se sont pré- 
sentés aux divers concours. Cependant, 
monsieur le ministre, certains candidats 
ont été déçus par cette restriction, voulue, 
je le crois, par l'administration des finan- 
ces. 

Nous vous demandons donc de définir 
une position claire et nette. Nous aime- 
rions savoir, d'une façon définitive, si 
vous avez accordé le bénéfice du traite- 
ment pour un an seulement aux élèves 
maîtres et maîtresses, alors que l'Assem- 
blée nationale était décidée à leur donner 
cet avantage pour les deux années de leur 
stage de formation professionnelle. 


Mme ia présidente. La parole est à 
M. Viatte. 


M. Charles Viatte, Monsieur le ministre, 
nous avons évoqué, au cours de la dernière 
séance, certains faits qui se sont produits 
à l'école normale supérieure, concernant 
la liberté d'association et même la liberté 
de pensée des normaliens. 

Je crois que le mème problème se pose 
pour les écoles normales primaires, car la 
circulaire visée par notre discussion de 
l'autre jour concerne toutes les écoles nor- 
males 

H y a là un problème sur lequel je me 
réserve de reveuir à une autre occasion, 
car nous n'avons pas l'intention de trans- 
former la discussion du budget de L'édu- 
cation nationale en une série d'interpella- 
tions déguisées. 

Je désire cependant souligner dès au- 
Jourd'hui qu'il est nécessaire d'apporter 
les adoucissements nécessaires à une cir- 
culaire qui a provoqué de telles raterpré- 
tations. 

Je reconnais très volontiers qu'il faut 
éviter dans les établissements scolaires, 
et surtout dans les internats toutes les 
questions de nature à provoquer des dis- 
cordes. Mais il arrive un moment où l'on 
touche purement et simplement à la li- 
berté de conscience des mtéressés, 

Interdire, comme l'ont fait certains chefs 
d'établissement, l'assistance à tels offices 
religieux est absolument intolérable, in- 
voquât-on, comme cela a eu lieu, le pré- 
texte que celle assistance peut consütuer 
un debut de propagande, ce que je ne 
crois pas exact. 

En cette matière, certains droits soat re. 
connus aux élèves des internats. Un tres 
récent arrêt du conseil d'Etat, rendu ven- 
iredi dernier, si je ne me trompe, in- 
siste sur ce point pour les iycées et les 
collèges. La question devrait être tranchée 
de la même façon pour les élèves des éco- 
les aormales. 

Nous avons déposé une proposition da 
toi pour obtenir les adoucissements néces- 
saires Sur ce point et nous vous deman- 
dons de l’examiner avec une bienveillance 
pafticulière. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 


Mme la présidente, La parole est À 
M. Mazier, 
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M. Antoine Mazier, Monsieur le ministre, 
je présenterai trois observations concer- 
ant nos écoles normales. 

La première aura trait aux traitements 
des directeurs d'écoles normales. 

Ces fonctionnaires sont recrutés au choix 
parmi les inspecteurs primaires après ins- 
cription sur une liste d'aptitude. Ils de- 
vraient, par conséquent, recevoir un trai- 
tement supérieur à celui des inspecteurs 
primaires, 

Or, l'arrêté du 11 janvier 1949 aboutit 
à des résultats tels qu'un directeur d'école 
normale de 1"° classe a recu 408.000 francs 
en 1948, alors que, s’il était resté inspec- 
teur primaire, il aurait reçu, dans la même 
classe, 485.000 francs. à 

Je sais bien qu’on invoque les indem- 
nités versées aux directeurs d'écoles nor- 
males ou les avantages en nature dont ils 
bénéficient, Mais ces avantages en nature 
ne comptent pas pour la retraite, de sorte 
que les directeurs d'écoles normales sont 
gravement désavantagés, 
certes 


Ces fonctionnaires ne sont pas 
animés par Je seul appât du gain: toute- 
fois, si leur situation reste ce qu’elle est 


par rapport à celle des inspecteurs pri- 
maires, le recrutement des directeurs 
d'écoles normales s'en trouvera fort gêné. 

Ma deuxième observation portera sur 
l'organisation de la formation profession- 
ne'le dans les écoles normales, 

Le décret du 6 juin 1946, qui réorganise 
les écoles normales, prévoit que la durée 
des études est de quatre ans. Deux années 
sont consacrées aux études générales, 
c'est-à-dire à la préparation du baccalau- 


réat, et deux années à la formation pro- 
fessionnelle, 
loutefois, il est prévu qu’à titre tran- 


cilore la formation générale peut durer 
trois ans, ce qui est naturel, en particulier 
dans les écoles normales de province, où 
Je recrutement est assuré, en partie, par 


Jes cours complémentaires, qui n’ont pas 
de classe correspondant à la seconde des 
lycées, et où, par conséquent, les élèves 
entrent dans les écoles normales en se- 
conde 

Par conséquent, il existe deux sortes 


d'écoles normales : celles du type A, dans 
lesquelles les élèves-maîtres entrent dans 
une classe dont le programme est iden- 
tique à celui de la première des lycées, 
et les écoles normales du type B, où les 
élèves-maîtres entrent dans une classe 
dont le programme est celui de la seconde 
des établissements secondaires, 

J'attire votre attention, monsieur le 
min sur le fait que, même dans 
ces écoles normales du type B, il y a des 
élèves du type À, parce que les circulaires 
autorisent les élèves ayant fait une se- 
conde à entrer directement en première. 


stre, 


Vous avez prévu à ce propos des dispo- 
sitions qui me paraissent anormales, 

Vous cherchez économies. Je vous 
en indique une qui, à mon avis, ne présen- 
terait aucun inconvénient. 

Vous imposez aux élèves qui entrent 
directement en première de faire deux 
années de formation professionnelle dans 
des écoles normales qui ne sont pas orga- 
nisées pour assurer cette formation éche- 
Jonnée sur deux ans. Il en résulte que, 
dans ces écoles normales, la plupart 
des élèves font un an de formation pro- 
fessionnelle tandis qu'un petit nombre 
d'entre eux sont obligés de faire deux ans 
de cette formation. 


des 


C'est une source de complications dont 
vous pourrez juger par l'exemple suivant: 
dans telle école normale que je connais 


qui, élant entrés directement en première, 
sont obligés de faire deux ans de cette 
formation. Mais, parmi ces quatre élèves, 
deux sont en deuxième année de formation 
professionnelle et deux sont en première 
année. Ainsi, dans cette école normale où 
les élèves ne devraient faire qu’un an de 
formation professionnelle et où le person- 
nel est prévu en conséquence, 11 y a 
trois années de formation professionnelle. 
C’est là, je le répète, une source de 
complications à laquelle je crois que vos 
services n’ont pas eté assez attentifs. 

Je vous avais écrit pour vous signaler 
le cas d’un élève entré directement en 
première, mais qui, étant malade et ayant 
échoué au baccalauréat, a par conséquent 
été rejoint en classe de philosophie par les 
élèves avec lesquels il était entré. Mais 
il est condamné à faire deux ans de for- 
mation professionnelle au lieu d’un an, de 
sorte qu’il verra ses camarades de promo- 
tion, qu’il avait distancés en entrant en 
première, sortir de l’école normale un an 
avant lui. 

Il est évident que vous pourriez réaliser 
là aisément une économie qui ne porterait 
nullement préjudice à la formation pro- 
fessionnelle de vos instituteurs. 

Il y à ainsi trois ou quatre élèves dans 
chaque école normale de type B, qui ont 
un sort différent des autres. 

Vous pourriez décider que les élèves 
entrés en première, mais qui, par suite de 
retards ou d'accidents, ont échoué au bac- 
calauréat, doivent partager le sort de leur 
promotion et que ceux qui ont réussi 
feront un an d'école normale en moins. 
Vous réaliseriez ainsi des économies 
sans porter préjudice à une formation pro- 
fessionnelle qu’on ne peut pas organiser 
sur deux ans, puisque ces écoles sont pré- 
vues pour assurer celte formation durant 
un an seulement. 

Ma troisième observation rejoindra celle 
que Mlle Dienesch a faite il y a quelques 
instants. 

Le décret du 17 décembre 1947 spécifie 
que la qualité de fonctionnaire stagiaire 
est reconnue à dater du 1% octobre 1947 
aux élèves-maîtres et aux élèves-maîtresses 
des écoles normales primaires en stage 
de formation professionnelle. Pourtant, 
vous n’accordez un traitement de stagiaire 
qu'aux élèves se trouvant en deuxième 
année de stage de formation profession- 
nelle. 

Dans le cas que je vous signalais tout 
à l'heure, l’anomalie suivante se produit: 
cet élève-maître retardé dans son bacca- 
lauréat est en stage de formation profes- 
sionnelle avec des camaradés entrés avec 


lui à l’école normale; il n’est pas payé 
comme stagiaire — il ne le sera que l’an- 


née suivante — alors que ses camarades 
le sont. Il y a là une situation illogique. 

En conclusion, je vous demande de nous 
faire connaître les mesures que vous en- 
tendez prendre pour redonner aux direc- 
teurs d'écoles normales le classement au- 
quel ils ont droit de par leur culture, leurs 
diplômes et le rôle qu'ils jouent dans 
l'université, de nous dire si vous ne jugez 
pas utile de réexaminer le cas particulier 
de ces écoles normales du type B qui sont 
également fréquentées par des élèves du 
type A, ce qui est une cause de compli- 
cations, sans profit pour leur formation 
véritable, et enfin de répondre à mon 
observation portant sur le traitement des 
stagiaires. 


Mme la présidente, La 
M. Signor. 


parole est à 


M. Alain Signor, J'ai 66 agréablement 
surpris par l'intervention de M. Viatte, 


sym thie pour les normaliens supérieurs 
et les éclèves-maitres. (Exclamations ax 
centre.) * > ER 


M, Philippe Farine. I! n'a 
à recevoir de vous. 


M. Alain Signor, ... et qui s’est fait le 
défenseur de da liberté de pensée dans leg 
établissements scolaires. 


M. Charles Viatte. J'ai de bonnes raisons 
pour cela. 


M. Alain Signor, Cependant, je rappellera} 
à notre collègue et à certains autres qu'ils 
ont eu l’occasion récemment, à propos du 
dépôt de notre proposition de loi tendant 
à accorder le droit syndical aux nurmaliens 
supérieurs et aux Clèves-maîtres, d'expri- 
mer leur volonté de faire respecter Ja 
liberté de pensée dans les écoles normales. 

Nous avions déposé ce texte en deman- 
dant l’urgence ; la commission de léduea. 
tion nationale s’étant réunie pour en déli- 
bérer, nous eûmes Ja désagréable surprise 
de constater que les nv du groupe 
communiste élaient seuls à voter celte 
urgence, tandis que les députés des grou- 
pes M. R. P. et socialiste se réfugiaient 
courageusement dans l’abstention. Erelu- 
mations au centre.) 

Voilà pourquoi a été repoussée uns 
revendication, très sensible aux élèves des 
écoles normales supérieures et aux élèves- 
maîtres des écoles normales, qui mènent 
en ce moment la lutte contre l'application 
de la circulaire ministérielle supprimant en 
fait le droit syndical. 

C'est ainsi que n'a pu être adoptée notre 
proposition de loi qui #ût donné satisfac- 
tion à ces étudiants. 


M. Philippe Farine. Non, car elle est 
incomplète et mal rédigée. 


M. Alain Signor, Ne faites pas de démas 
gogie maintenant ! 

C’est alors qu’il fallait vous prononcer 
dans le sens demandé par les normaliens, 
en acceptant l'urgence et en faisant voter 
par le Parlement la proposition de loi que 
nous avions déposée, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


pas de leçon 


Mme la présidente, La parole est à 
Mme Lempereur. - 


Mme Rachel Lempereur. Je reprendrai 
deux questions qui ont été évoquées toul 
à l’heure par M. Mazier, concernant le pro- 
blème des écoles normales de l’enseigne- 
ment du premier degré et visant plus spé- 
cialement la situation des directeurs et di- 
rectrices d'écoles normales d'enseignement 
du premier degré, ainsi que la valeur €t 
les possibilités de recrutement des élèves 


faites, à la faveur du reclassement, aux 
directeurs et directrices d’écoles normales, 
nous nous trouvons dès maintenant — et 
nous le serons plus encore dans quelques 
années — dans la quasi-impossibilité de 
recruter ces fonctionnaires, 

Je me place, non pas sur le terrain des 
intérêts personnels de ces directeurs et di- 
rectrices d’écoles normales, mais sur # 
plan de la défense de l’école publique eut 
même. , 

Si nous n'avons pas, à la tète de n°8 
écoles normales, un personnel qui se Soit 
destiné à faire vraiment œuvre utile dans 
la préparation du recrutemenñt de no 
enseignement du premier degré, si nous 
n’avons là, au contraire, que des gens 
venus presque contraints et forcés, faute 
d'autre issue, la valeur du personnel 0? 
l’enseignement du premier degré ei “# 
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nl ne suffit pas d'être un excellent ins- 
recteur primaire pour tre un bon direc- 
{our d'école normale. A la direction 
d'une école normale, il Taut faire mon- 
tre de qualités de pédagogue, de  qua- 
ütés d'autorité, mais il faut être. aussi 
un animateur, un administrateur, en un 
mo! être capable d'un dévouement allant 
jusqu'au sacrifice. i À 

Le travail d’un directeur, d'une direc- 
trice d'école normaie n'est jamais terminé. 
JL importe par conséquent, en notre qua- 
trième République, de leur faire le sort 
qu'ils méritent, afin qu'ils remplissent 
plein la mission que nous voulons 
leur confier. : KR 

C'est pourquoi je demande à M. le ininis- 
tre d'examiner très attentivement cette 
question et de garantir, par une situation 
matérielle convenable, la fonction des di- 
recteurs et directrices d'écoles normales. 
En ce qui concerne les élèves eux-mê- 
mes, je veux surtout attirer l'attention de 
M, le ministre sur le fait que n'ont pas 
été respectées les décisions de Y’Assem- 
blée nationalè, 


M. Raoul Calas. Très bien! 


Mme Rachel Lempereur, Nous avons dé- 
cidé d'attribuer Je traitement de stagiaire 
aux élèves en année de formation profes- 
sionnelle à l'école. normale, IL n’a nulle- 
ment été spécifié que cette décision 
s'appliquait aux élèves de troisième ou de 
quatrième année d'école normale, mais aux 
élèves « en stage de formation profession- 
nelle », 

Je sais que, sur le plan de la logique et 
du sentiment, M. le ministre est, sur cette 
question, entièrement d'accord avec nous; 
en effet, au ruoment où nous avions été 
saisis de cette interprétation erronée du 
vote de l’Assemblée par les services des 
finances, j'avais demandé à M. le ministre 
à partir de quel moment, selon lui, les 
élèves des écoles normales devaient tou- 
cher le traitement de stagiaire. « Mais, dès 
l'année de formation professionnelle », 
m'avait-il répondu, sans faire de distinction 
entre la troisième année et la quatrième. 

D'ailleurs, cette distinction ne saurait 
être admise puisque — M. Mazier l'a pré- 
cisé — dans certaines écoles normales 
ne sont données que trois années d’ensei- 
gucment, dont une de formation pro- 
fessionnelle, alors que, dans d'autres, le 
jrogramme comporte quatre années d’en- 
segnement, dont deux de formation pro- 
fessionnelle. On n'a pas le droit de frapper 
des normaliens à qui est imposée une 
quatrième année de formation profession- 
Nnéile, 

Que vous exigiez d'eux cette quatrième 
année de manière à leur donner conscience 
qu'ils ont vraiment pérfectionné leur pré- 
Paralion ct qu'ils seront, dans l’armature 
du c re enseignant, les meilleurs parmi 
es meilleurs, pes { Leur qualification 
Sen trouvera accrue. Mais que ce ne soit 
pus uno annéo supplémentaire de sacri- 
ces | 

Ces élèves sont, pour la plupart, issus de 
funilles modestes, voire de familles 
‘uvrières. [ls sont impatients de gagner 
eur vie, I ne faut pas leur supprimer une 
ännée de salaire. 

Ce que je demande est d’ailleurs 
quiorme aux dispositions en vigueur 
dique fois que l'on impose une formation 
Hofessionne e — soit sous la forme du 
tee & professionnel dans l'enseignement 
prépare" soit sous la forme des stages de 

d ation à l'école d'administration — à 
élque degré que ce soit, , 
demande à M. le ministre de bien 
ne nous donner aujourd'hui l'assu- 

é Que la volonté de l’Assemblée sera 


le pntÂÀ ñ + e + 
‘Petite et que le traitement de stagiaire 





sera accordé aux normaliens dès l'année 
de formation professionnelle, sous ré- 
serve, évidemment, de la règle appliquée 
en matière de traitements, c'est-à-dire 
qu'ils aient atteint l'âge de dix-huit ans 
exigé pour avoir le droit d'enseigner. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationsle. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je réponds d’abord à la première question 
pue par Mlle Dienesch, appuyée par 
ime Lempereur, et touchant le traitement 
des stagiaires. 

Mme Lempereur a bien voulu indiquer 
mon sentiment. Il est toujours le même 
et je crois pouvoir ajouter que M. le mi- 
nistre des finances, mieux informé, a ten- 
dance à se rallier à nos vues. Nous sommes 
en conversation; une solution favorable 
est possible et même probalble. 

À M. Viatte je de pr que le 2e 
blème de la liberté de pensée et du droit 
syndical dans les écoles normales a été 
longuement évoqué ici. J'ai dit toute ma 
pensée à ce sujet et je n’y reviendrai 
pas. Bien entendu, je suis à la disposi- 
tion de l’Assemblée pour discuter cette 
question quand la pins de loi dé- 
posée sera inscrite à l'ordre du jour. 

Mme Lempereur et M. Mazier ont fort 
bien plaidé la cause des directeurs et di- 
rectrices d’écolés normales, dans le sens 
d'une amélioration de leurs traitements. 
Je suis de leur avis et j'ai le plaisir de 
leur annoncer qu'ils auront satisfaction 
— du moins je l’espère — puisque l'accord 
est réalisé entre le ministère de l’éduca- 
tion nationale et celui des finances sur 
les indices échelonnés «le 250 à 525, ce qui 
correspond à leur demande. 


Mme Rachel Lempereur, Très bien! 


Mme la présidente. Au chapitre 134, 
Mme Lucie Guérin et M. Mazier ont déposé 
deux amendements qui tendent l'un et 
l’autre à réduire de 1.000 francs le cré- 
dit proposé. 

La parole est à Mme Guérin, pour sou- 
tenir son amendement. 


Mme Lucie Guérin. Monsieur le ministre, 
vous avez déclaré, le S décembre 1%8, de- 
vant la commission de l'éducation natio- 
nale : 

« HE faudrait ouvrir immédiatement 
200 classes maternelles. Les effectifs de 
nos cours complémentaires ont augmenté 
de 50 p. 100 depuis dix ans. » L'an pro- 
chain vous savez que les effectifs. des 
écoles primaires augmenteront de 210.000 
élèves. Ces effectifs supplémentaires dé- 
passeront le million en 1952, 

Nous n'avons pas seulement besoin de 
nombreuses classes pour loger toute la 
population ecolaire supplémentaire; nous 
avons encore besoin d’un personnel ensei- 
gnant beaucoup plus nombreux, ei nous 
ne voulons pas refuser l'entrée de nos 
écoles publiques à 50 p. 100 de nos en- 
fants, que l’école privée, largement dotée 
de subventions, s’apprîte déjà à recevoir. 

Il est donc de toute nécessité d’encoura- 
ger le recrutement de nos écoles normales 
qui ont été de plus en plus désertées. Vous 
n’ignorez pas, monsieur le ministre, que 
dans certains départements le recrutement 
des élèves-maîtres devenait dérisoire et 
même nul. 

Pour remédier à cette grave crise de 
recrutement, l’Assemblée nationale votait 
à l'unanimité, le 13 août 1947, une loi dont 
l'article 9 précisait: 

« Les élèves-maîtres des écoles normales 
d'instituteurs et d’institutrices en stage de 
formation professionnelle recevront, à da- 





ter du {+ octobre 1947, la qualité de fone- 
tionnaires stagiaires et percevront un trai- 
tement qui sera fixé par décret pris sur 
le rapport du ministre de l'éducation natioe 
nale et du ministre des finances. Le nom- 
bre des élèves intéressés par cette mesure 
sera déterminé chaque année par la loi 
de finances. » 

Or, jusqu'alors, la loi a été interprétée 
de façon restrictive et seuls les élèves de 
quatrième année perçoivent le traitement 
tixé par le décret du 18 décembre 1947, 
portant le numéro 47-2338; cependant, la 
nécessité d’un stage de formation profes- 
sionnelle portant sur deux années n'est 
plus à démontrer, Expérimenté dans une 
vingtaine d'écoles normales, il a donné 
d'excellents résuitats. La qualité des mai- 
tres s’est grandement améliorée. L'impor- 
tance du recrutement s’est accrue de facon 
très sensible, du fait que les élèves-maitres 
ont l’espoir de percevoir pendant ces deux 
années de formation professionnelle un 
traitement de fonctionnaire stagiaire. 

Cependant, ie l'ai dit, les normaliens 
se voient lésés dans leur droit reconnu 
formellement par la loi votée par l'Assem- 
blée nationale tout entière. Ils protestent 
énergiquement par l'intermédiaire de leur 
syndicat et dans de nombreuses lettres et 

étitions. La semaine dernière, les norma- 
iens de Rouen m'ont demandé d'agir au- 
rès du Gouvernement pour demander 

‘application de la loi. Ils-ne sont pas dé- 
cidés à abandonner leur droit. 

A plusieurs reprises, monsieur le mi- 
nistre, j'ai attiré votre attention sur cette 
injuste interprétation de la loi, préjudi- 
ciable au recrutement déjà si difficile de 
nos écoles normales, Au mois d'août 1918, 
pendant la discussion du budget de l'édu- 
cation nationale, vous m'aviez promis 
d'entretenir de la question M. le ministre 
des finances. Mais, le 8 décembre 1948, 
lorsque je vous ai de nouveau posé la 
question du traitement des normaliens 
stagiaires, devant la commission de l’édu- 
cation nationale, vous m'avez répondu: 
« Je ne m'en souviens plus, mais s'il y à 
une loi, il faut en demander le respect. » 

Dès le lendemain, le 9 décembre, j'ai 
déposé une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre 
en application dans son integralité, à dater 
du 1% octobre 1948, l’article 9 de la oi 
du 13 août 1947, n° 47-1496, article relatif 
à la rémunération des élèves-maîtres des 
écoles normales d’instituteurs et d'institu- 
trices en stage de formation profession 
nelle, par l'inscription au budget de l'édu- 
cation nationale des crédits nécessaires à 
l'établissement de leur traitement d’insti- 
tuteur stagiaire dès la première année de 
leur stage. 

Cette praposition de résolution, rapportée 
par notre collègue Raoul Calas, a été adop- 
tée à l'unanimité par la commission de 
l'éducation nationale, laquelle réclame 
l'application intégralé et immédiate de la 
loi. 

Monsieur le miuistre, il est de toute 
urgence d'apporter une nouvelle améliora- 
lion au recrutement de nos écoles nor- 
males. Nous avons besoin d’un personnel 
enseignant très nombreux. Ce n'est pas en 
abreuvant éternellement nos jeunes gens 
de promesses que nous les encouragerons 
à se présenter nombreux au concours d'en- 
trée des écoles normales. 

De toute urgence, il faut agir, il faut 
respecter les droits des élèves-maitres. 
C'est pourquoi je vous demande de répon- 
dre d'une façon très précise à ces ques- 
tions que je vous pose, une fois de plus, 
en leur non: 

1° Que comptez-vous faire pour que soit 
appliqué immédiatement et intégralement 


faut 
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l'article 9 de la loi du 13 août 1947 qui 
‘a été adoptée à l’unanimité par l’Assem- 
blée nationa'e ? 

2° Quand inscrirez-vous au budget les 
crédits necessaires à l’octroi du traitement 
d’insti'uteur stagiaire aux élèves-maîtes 
qui sont dans la première année de leur 
sage ? (Applaudissements à l'extrême gau- 
€ ie.) 


Mme la présidente. La 
M. Mazier, 


est à 


parole 


M. Antoine Mazier, Je suis entièrement 
de l'avis de notre coliègue Mme Eucie 
Guérin: il est excelent de faire accom- 
plir aux élèves-maîlres deux années de 
stage de formation professiohnelle ; on ne 
consacrera jamais assez de temps à cette 
formation des futurs maîtres. 

Mais il faut évidemment que deux con- 
ditions soient remplies. C’est d’abord que 
cette formation professionne:le soit réa:i- 
sab'e, et elle ne l’est que dans les éco- 
les normales de type A, Dans les éco'es de 
type B où e:le ne peut être envisagée uti- 
lement et sans difficulté, mieux vaut en 
faire l’économie, 

En second lieu, il faut que les éèves 
qui accomplissent le stage de formation 
professionnelle de deux années soient 
payés pendant tout ce temps; le recrute- 
ment des écoles normales, qui s’opère 
dans ies classes modestes, interdit d’im- 
poser aux familles et aux cafants des char- 
ges trop lourdes, 


_M. le ministre de l'éducation nationale. 
Nous sommes d’accord. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
comraission ? 


M. René Lamps, rapporteur spécial. La 
commission n’a pas délibéré sur cet amen- 
dement et ne peut done se prononcer. 


Mme Lucie Guérin, Je voudrais que M. le 
ministre répondit aux deux questions que 
il ai posees. : 


M, le ministre de l’éducation nationale, 
J'ai répondu à lavance. (Protestations 
à l’extréme gauche.) 


Mme Lucie Guérin. Je voudrais une ré- 
ponse précise, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je ne vous ai pas répondu à vous-même, 
madame, mais j’avais donné une réponse 
à ces questions quand elles m'avaient été 
posées auparavant. 


Mme Lucie Guérin. Vous avez dit être 
partisan de l'application de la loi; je vous 
demande ce que vous comptez faire pour 
cette application. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je l'ai indiqué. 


Mme Lucie Guérin. J'enregistre que vous 
ne m'avez pas répondu; j'en ferai part aux 
normaliens. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Comme il vous plaira! 


M. Raoul Calas. Le Gouvernement donne 
l'exemple de la violation de la loi qu’il 
est chargé d'app:iquer. 

M. Antoine Mazier. Je retire mon amen- 
dement, étant donné les explications don- 
nées par ailleurs par M. le ministre. 

Mme la présidente, 
M. Mazier est retiré. 


Je vais donc mettre aux voix l’amende- 
ment de Mme Lucie Guérin, 


L'amendement de 





Je ne suis saisie d’aucune demande de 
scrutin, 


M. Raoul Calas. Je dépose une demande 
de scrutin. 


M. Raymond Gayol, Personne n’y son- 
geait, madame la présidente! 


Mme la présidente. Mon cher collègue, 
je m’en tiens à l’application du règ.ement. 


M, Maurice Deixonne. Vous poussez à la 
consommation ! 


Mme la présidente, Monsieur Deixonne, 
je ne puis vous laisser mettre en duute 
l’objectivite de la présidente, (Applaulis- 
sements à l’ertrême gauche.) 

Je mets aux voix lamendement de 
Mme Lucie Guérin. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter ?… 

Le serutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouifement du scrutin: 


569 
285 


Nombre des votanis......... 
Majorité absolue............. 


Pour l’adoption...... 
Contre ........ ire UD 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets donc aux voix, au chapitre 134, 
une augmentation de 13.999.000 francs. 

(Cette augmentation, mise aux voix, est 
adoptée.) 


« Chap. 136. — Ecoles normales pri- 
maires. — Indemnités : 

« Abattement proposé, 10.100.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 137. — Ecoles 
primaires. — ‘Traitements du personnel 
titulaire : 

« Abattement proposé, 35.004.000 francs. » 

La parole est à M. Moktari. 


M, Mohamed Moktari. Je voudrais, à l’oc- 
casion de la discussion du chapitre 137, 
poser une question au Gouvernement. 

Il existe en Algérie, comme vous le sa- 
vez, un cadre spécial d’instituteurs et: 
d'institutrices recrutés parmi les jeunes 

ens titulaires lu brevet élémentaire, du 

revet supérieur ou de la première partie 
du baccaï;uréat. 

Je signale à M. le ministre que le traite- 
ment de ces instituteurs n’a pas sensib.e- 
ment varié depuis la création du cadre, qui 
remonte à 1945. 

Alors que les instituteurs du cadre nor- 
mal, par exemple, ont vu leur traitement 
revalorisé par un premier reclassement, 
ils sont, je crois le savoir, les seuls, ainsi 
que les moniteurs de l’enseignement spé- 
cial des Musulmans, à n'avoir pas bénéficié 
des rappels dus au titre de la première 
tranche de reclassement. 

Je demande au Gouvernement les rai- 
sons pour lesquelles ces instituteurs et 
moniteurs ne sont pas encore reelassés et 
ce qu’il compte faire pour que leur traite- 
ment suit rapidement revalorisé, et cela 
dans les mêmes conditions que celui des 
instituteurs du cadre normal, 





J'informe M. le ministre que nous avons 
Pintention. mes amis et mai, de dé 
sur le bureau de l’Assembée nationale 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à doter les insti. 
tuteurs du cadre spécial d'Algérie des 
statuts qui leur garantiront, d'une ma. 
nière effective, la stabilité et Les avan. 
tages de l’emploi. 


Dans cette proposition, nous dem ins. 
rons éga.ement que le rappel qui leur et 
dû au titre du reclassement leur so: : 
au plus tard le 21 avril. 

Voici ce que seraient les termes 
proposition : 

« L'Assemblée nationale invite 
vernement à prendre, en faveur di 
tuteurs du cadre spécial e: des mi: 


en Aigérie, toutes dispositions ul: 
vue d'assurer lexécution des m 
ci-après : 


« 1° Application, aux traitements «: 
tiluleurs du cadre spécial et des 
teurs, du reclassement de la foneti 
blique, pour les tranches 1948 et 19: 

« Pour la première tranche, le rec 
ment. devra intervenir au plus tar: 
21 avril Pour la seconde tranche, |: 
classement aura lieu em même tem): 
dans les mêmes conditions que pour 
autres catégories du. personnel enseigr 

« 2° Fixation des indices des traileme 
de ces instituteurs par la section 2: 
rienne du conseil supérieur de la fonc! 
pubiique et non par l’administration, c: 
Afin d'éviter tout retard dans la revax 
sation desdits traitements; 

« 3° Reconnaissance pour les inst: 
teurs du cadre spécial la qualité 
fonctionnaires, depuis leur entrée dans : 
cadres et ce, par application de l'ordo: 
nance du 27 novembre 194# et par 
moyen de la retenue de 6 p. 100 sur |: 
traitements pour la retraite; 

« 4° Intégration du cadre spécial dar 
le cadre normal sous les conditions su 
vantes : 

« a) Possession du certificat d’aplitui 
pédagogique (compiet: écrit et ora:); 

« bd) Ancienneté de cinq ans de &r 
vices; 

« €) Avis favorable d’une comm s: 
d'intégration qui pourrait Gtre Ja comm: 
sion administrative paritaire départem 
tale. » 

Je pense que M. le ministre me se d: 
téresse pas du sort de queique 7.400 n° 
tuteurs et institutrices du cadre «p° 
d'Algérie, tout à fait dignes d’intérèt ? 

ue, d'ores et déjà, il peut nous don 
es assurances en ce qui concerne !° ! 
classement dont j'espère qu’ils n'ont « 
que provisoirement écartés. 

Je fais remarquer que les serv: 
l'éducation nationale en Algérie, : 
ce qu concerne le plan de scoiaris: 
l'enfance musulmane, sont directe 
rattachés au ministère de l’éduc! 
tionale. Cela est inserit dans la ! 
20 septembre 1947 portant statut 0:17: 
de l’Aigérie. 

D'autre part, le gouverpeur 
est le représentant du Gouvernen 1 © 
Algérie. Or, le Gouvermement en c° 2” 
ment, sur ces bancs, c’est vous, muIl*" 
le ministre de l’éducation nationae. 

Je pense, monsieur le ministre, e 
vous est possible d’exercer, au doubie à 5 
de membre du Gouvernement et de _ 
nistre de l’éducation nationaie, une , 
efficace auprès des services de l'adm 
tration algérienne pour oblenir d'ele 
tarder le reclassement attendu par 


ia Cr 


gorie d’instituteurs dont je viens de dr 


+ 
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tendre la cause et qui aussi, je pense, doit 
vous intéresser. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M, Valentino. 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
je voudrais attirer l'attention de M. le mi- 
nistre de l’éducation nationale sur la situa- 
tion qui me semble devoir être celle des 
instituteurs des départements d'outre-mer, 
du fait que les constructions d’écoles ne 
suivent plus le rythrne d’accroissement de 
la population. 

La colonie de la Guadeloupe, avant d’être 
un département, avait institué des taxes 
spéciales, notamment sur la consommation 
de l'alcool, aux fins de couvrir les dé- 
penses de construction d'écoles. IL suffi- 
sait que le conseil de l’enseignement ait 
ris la décision de créer des classes et que 
le conseil municipal de la commune inté- 
ressée ait établi un projet de construction 
d'écoles ou d’ouverture de classes pour 
que la commission départementale, auto- 
matiquement, libère les crédits néces- 
saires, à concurrence de 80 p. 100. 

J'ai lu dernièrement le rapport de notre 
collègue Doutrellot sur la situation des 
constructions scolaires. 

Si la situation alarmante que ce docu- 
ment révèle devait désormais être celle 
des constructions d'écoles dans les dépar- 
tements d'outre-mer, il serait évidemment 
difficile de nommer, dans des emplois de 
titulaires, les instituteurs stagiaires. 

Jusqu'à maintenant, en raison même du 
fait que l’on créait fréquemment des 
classes et que l’on ouvrait des écoles, le 
stagiaire était assuré d’être titularisé le 
i* janvier de l’année’ de sa délégation, à 
condition, bien entendu, qu'il puisse jus- 
tifier de la possession du certificat d’apti- 
tudes pédagogiques. 

En raison de la guerre et du fait de la 
pénurie de matériaux de construction, il 
fut difficile, pendant un certain temps, de 
construire des écoles. Bien que les crédits 
nécessaires fussent votés, il n'était pas 
possible de construire. 

Maintenant que le problème des maté- 
raux est résolu, seule l'insuffisance des 

redits pourrait gêner les constructions 
lecoles et, partant, la création d'emplois 
le titulaires. 

_Je sais que l’Assemblée nationale ne se 
iésintéresse pas de la question et que l’in- 
“lation récente, faite au Gouvernement, 
en vue de la réalisation d’un grand effort 
e construction d'écoles peut avoir des 
onséquences favorables dans les départe- 
ments d'outre-mer. 

Néanmoins, ces départements étant rat- 
lichés, aujourd’hui, au pool des construc- 
Uons scolaires établi pour l’ensemble de la 

rance, il n’est pas douteux qu'ils sont 
exposés à subir un certain ralentissement 
au À Mr des créations de classes et 
u ecoles, 

.Je voudrais obtenir de M. le ministre de 
l'éducation nationale la promesse que 
(title situation n’est pas celle. devant la- 
Quelle les départements vont se trouver et 
qu'en tout état de cause, par priorité, il 
sera Satisfait à leurs besoins de construc- 
tion d'écoles. | 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Signor, 


M. Alain Signor. Mes chers collègues, 
Cest sur la question des postes deshérités 
que je voudrais attirer votre attention. 

Si le Gouvernement était toujours res- 
pectueux de la volonté du Parlement, 
Fi question serait réglée depuis plus 





En effet, la loi du 27 février 1948 por- 
tant ouverture de crédits sur l'exercice 
1948 avait prévu — article 6, paragraphe 2 
— me décret fixerait les conditions par- 
ticulières d'attribution de l'indemnité de 
résidence aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat exerçant dans les communes clas- 
sées déshéritées. Les fonctionnaires inté- 
ressés, instituteurs et autres, attendent 
toujours la parution du décret, ce qui 
soulève de nombreuses protestations de 
la part des organisations syndicales. 

Qu'on ne fasse pas état de la récente 
décision du ministre du travail tendant à 
inclure, dans la zone de 20 p. 100, la plu- 

art des localités classées jusqu'ici dans 
a zone de 25 p. 100 car, sans même avoir 
réglé le problème des salaires et traite- 
ments, elle laisse entière la question des 
postes deshérités. En effet, la réduction 
de l'abattement de zone a été la même 
pour toutes les communes intéressées. 

Voyous jusqu'où peut aller la mauvaise 
volonté du Gouvernement en la matière. 

Depuis la PRES de la loi du 
27 février 1948, de nombreux conseils gé- 
néraux ont voté des crédits pour les 

ostes déshérités, reconnaissant ainsi la 
égitimité et la nécessité d’une indemnité 
spéciale pour les maîtres exerçant dans 
ces postes. 

Or, le Gouvernement, se fondant sur une 
ordonnance du 17 mai 1945, a refusé le 
payement de cette indemnité. 

Les arguments invoqués ne sont pas sé- 
rieux. 

Quel est le but de l'indemnité de poste 
déshérité ? Voici ce qu’on peut lire dans 
la lettre du 20 décembre 1916 adressée 
par M. le ministre de l’intérieur à M. le 
ministre de l'éducation nationale : 


« Retenir dans les régions montagneu- 
ses, dans les himeaux isolés au climat 
rude, aux conditions de logement défec- 
tueuses, des maîtres expérimentés avant 
appris à connaitre les besoins des popu- 
lations de ces pays. » 

Et voici ce que répondent certains ex- 
perts financiers du Gouvernement : 


« ]1 paraît peu conciliable avec la logi- 
que de créer, dans les postes déshérités, 
qui imposent des conditions de vie se si- 
tuant à l'opposé de celles qui existent 
dans les grands centres urbains, un avan- 
tage qui annulerait, ou presque, l’effet de 
l'indemnité de résidence. 

« Les postes déshérités sont, en général, 
l'apanage des débutants, et ceux-ci sont 
normalement appelés à y rester peu de 
temps. 

« Si le séjour ne comporte que peu 
d’agréments, les obligations de service y 
sont souvent plus légères et les loisirs 
dont ils disposent sont de nature à leur 
permettre de parfaire leurs connaissances 
professionnelles. » 

On ne peut pas mieux se moquer du 
monde ! 

Si l’on suivait un tel raisonnement, on 
adméttrait la division des enfants de 
France en deux catégories, ceux qui se- 
raient condamnés à n'être formés que par 
des instituteurs débutants, plein de bonne 
volonté et de dévouement, sans doute, 
mais inexpérimentés, des maîtres n'atten- 
dant que l’occasion d'obtenir une muta- 
tion. Puis, il y aurait les enfants béné- 
ficiant du précieux avantage d'être diri- 
gés par des maîtres déjà formés par une 
longue pratique du métier. 

L'indemnité de poste déshérité a pré- 
cisément pour objet essentiel d'éliminer, 
ou tout au moins d'atténuer cette injus- 
tice dans toute la mesure du possible. 
Elle a comme conséquence d'encourager 
le recrutement du personnel, qui reste 


que, dans 





- 


l'un des aspects principaux de la défense 
de l’école laïque, 

C'est pourquoi je pose à M. le ministre 
les questions suivantes : 

Le Gouvernement est il décidé à mettre 
enfin en application les dispositions de la 
loi du 27 février 1948 et à respecter ainsi 
la volonté du Parlement ? 

Le Gouvernement est-il décidé à pren- 
dre sans délai le déeret prévu et impa- 
tiemment attendu d'un grand nombre de 
fonctionnaires ? 

J'espère que M. le ministre pr dore es 
avec précision à ces questions. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Rincent. 9 


M. Germain Rincent. Monsieur Je mi- 
nistre, je suis un peu surpris du fait que 
le Gouvernement accepte la diminution 
de 35 millions de francs, prévue au chapi- 
tre 137. 

Les difficultés furent telles, lorsqu'il fut 
question de titulariser les intérimaires et 
les auxiliaires ayant plus de quatre ans 
de service et, tout récemment, de main- 
tenir les postes des maisons d'enfants, 
que cette position nous paraît dange- 
reuse; d'autant plus que nos désirs sont 
toujours les mêmes quant à la nécessité 
de récompenser le dévouement des maî- 
tres qui, dans les postes déshérités, ac- 
ceptent d'exercer un véritable sacerdoce. 

Si vous acceptez, monsieur le ministre, 
cet abattement de 35 millions, nous ne 
sommes pas certains que ces 3.500 ou 
4.000 auxiliaires qui ont plus de quatre 
ans de service puissent être tous titula- 
risés. Je vous en donnerai une preuve 
dans un instant. Nous ne sommes même 
as sûrs qu'on puisse les maintenir dans 
eur emploi, 

Il n’est pas tout À fait logique, à notre 
seus, de tabler sur un traitement de début 
pour évaluer des crédits, alors que, dans 
tous les ministères et pour tous les per- 
sonnels, j'imagine, on a toujours tablé sur 
un traitement moyen. 

Chaque année, ont lieu des promotions. 
Il en résulte que des fonctionnaires pas- 
sent à un échelon supérieur et d’autres 
sont admis à la retraite. Il serait donc 
normal de prendre le traitement moyen 
pour base de calcul. 

L'abandon de cette pratique nous pa- 
raitrait dangereux pour l'avenir; ce serait 
un précédent sans doute fächeux, 

Je ne pense pas que la direction de l'en- 
seignement du premier degré dispose de 
battements de crédits qui lui permettent 
d'accepter la diminution proposée à ce 
chapitre. 

J'ai sous les veux une lettre émanant 
d’une institutrice du Calvados, hier sup- 
pléante, qui s’inquète d'être appelée à 


cesser ses fonctions immédiatement. Elle 
s’est renseignée auprès de l'inspection 


académique de son département. On lui a 
dit que la cessation de ses services était 
motivée par l'insuffisance des crédits. 

Je veux vous lire une lettre très courte 
qui émane de M, l'inspecteur d'académie 
du Calvados, Elle est adressée à Ja majo- 
rité des suppléants du département. I y 
est dit: 


« J'ai le regret de vous faire connaître 
l'impossibilité de vous em- 
ployer, je suis contraint de vous prier 
d'arrêter votre service le 2 avril au soir. 
Dès que la situation le permettra, je ferai 
appel à vos services ». 


M. Maurice Deixonne, 
faillite ! 


Alors, c'est la 
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M. Germain Rincent. Ainsi, du jour au 
lendemain, d'une facon un peu hâtive, 
des suppléantes, venues quelquefois de 
départements très éloignés, se trouvent 
privées de ressources, au moins 
dans l'embarras en même temps que d'’as- 


In1ses 


sez nombreuses écoles de campagne sont 
à la veille d'être fermées, faute de cré- 
dits, 

C'est pour ces raisons que je vous de- 
mande le rétablissement du crédit de 


de maintenir le 
chiffre initial 


de francs et 
chapitre 137 au 


35 millions 


crédit du 


demandé par le Gouvernement, soit 
33.598.930.000 francs. 
Mme la présidente, La parole est à 


M. D il ird. 


M. Lucien Dutard. Je désire présenter 
deux observations concernant la siluation 
actuelle des inspecteurs de l’enseignement 
primaire. 

Je veux d'abord vous entretenir de l'in- 
demnité départementale allouée à ces 
fonctionnaires. 

L'indemuité allouée aux inspecteurs pri- 
maires par les conseils généraux, èn vertu 
de la loi du 15 mars 1850, est évaluée à 
un dixième du traitement, La loi du 
25 juillet 1893 en fixait le montant à 
600 francs par an au minimum. Un arrêté 
du 12 juin 1947 a limité l'augmentation 
de cette indemnité à 140 p. 100 du taux 
| bien que malgré le vole de 
crédits supérieurs par les conseils géné- 


Taux, ertain trésoriers-payeurs géné- 
raux se refusent à mandater les sommes 
votces. 

En Dordogne, par exemple, les inspec- 
teurs primaires ont perçu un peu plus 
de 1,200 francs d’indemnité pour:l'année 
1918, alors que le conseil général de ce 


département avait voté un crédit permet- 
tant l'attribution d’une indemnité de 
8.000 francs par inspecteur primaire, Dans 


certains départements, cette indemnité 
itteint 25.000 francs. 
Le texte d'un arrêté modifiant le ré- 


de l'indemnité départemen- 
‘cteurs primaires est, paraît- 
stance depuis le mois d'avril 1948, 
au nistère de l'intérieur, pré- 
texte que les finances départementales 
int en voie de réorganisation, 
n de ce texte permettrait 
primaires de percevoir 
indemnité déri- 


solis 
JU: 


moins 


Nous demandons l'abrogation de l'arrêté 
du 12 juin 1947 et la fixation de l'indem- 


nité minimum à 10 p. 1400 du traitement 
Ma seconde observation vise l'indem- 
nité pour charges administratives, 
Récemment créée et accordée aux ins- 
pecteurs d'académie et aux chefs d’éta- 
blissements du second degré, cette in- 


demnilé constitue un 
traitement non soumis à 
destinée, comme son nom l'indique, à 
rémunérer des charges spéciales dites 
« administratives », 

Les inspecteurs de l’enseignement pri- 
maire sont des administrateurs par maints 
côtés de leurs fonctions. Ils ont cependant 
été écartés de la liste des bénéficiaires de 
cette indemnité. 

1} serait équitable , les inspecteurs 
primaires bénéficient de l'indemnité pour 
charges administratives, au même titre que 
les autres administrateurs de l’enseigne- 
ment, 

Nous ser 


complément de 
retenue et est 


ns heureux de savoir ce que 
rense M, le ministre de l'éducation natio- 
nale sur deux points, (Applaudsse- 


ces 





ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est M. Rivet. 


M. Paul Rivet. Mes chers collègues, lors- 
que nous ne sommes pas d'accord Sur un 
crédit, nous recburons, aps exprimer 
notre sentiment au procédé qui consiste 
à proposer une réduction indicative de 
1.000 francs. C’est ce que nous allons faire 
pour toute une série de chapitres, dont 
celui en discussion. 

Je voudrais appeler votre attention sur le 
fait qu'il s’agit là d'un geste équivalent à 
un vœu pieux et que, trop souvent, l’ad- 
ministration n'en tient pas compte, même 
lorsque le ministre intéressé est entière- 
ment d'accord sur la décision du Parie- 
ment. 

Permettez-moi de vous rappeler que, par 
exemple, l’an dernier, à propos des con- 
servateurs de musée et des bibliothécaires, 

avais proposé, et vous m'aviez suivi à 
l'unanimité, une réduetion de crédit de 
1.000 francs pour bien montrer la volonté 
du Parlement de voir examiner de nou- 
veau la situation de ces fonctionnaires et 
rétablir l'assimilation entre les bibliothé- 
caires et les conservateurs de musée, d’une 
part, les archivisles, d'autre part. 

En effet, un traitement égal devrait être 
alloué à des fonctionnaires dont le recru- 
tement est similaire et dont les fonctions 
sont absolument identiques. 

Au moment où vous allez accomplir le 
mème geste, je tiens à vous rappeler, mes 
chers collègues, que ladministration n’a 
tenu aucun compte de la volonté expri- 
mée l'an dernier par le Parlement, encore 
que M. le ministre de l'éducation natio- 
nale ait insisté d’une facon très ferme dans 
le sens que vous désiriez. 

J'ai peur que cela ne continue. 

Je tenais à rappeler ces faits parce qu'il 
v a des injustices qui doivent disparaitre, 
parce que les conservateurs, comme Îles 
bibliothécaires, sont hiérarchiquement et 
à tous points de vue lésés par rapport aux 
archivistes et que les désirs du Parlement 
sont en queique sorte considérés comme 
nuls et non avenus par l'administration. 

Je proteste, une fois de plus, contre 
cette méconnaissance de la volonté du 
Parlement, Je suis certain que vous vou- 
drez vous associer à ma protestation, dans 
ce cas particulier comme dans les autres, 
pour rappeler à l'administration qu'il 
a une volonté souveraine: celle du Parle- 


ment. (Applaudissements ) 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Calas. Ê 

M. Raoul Calas. En ce qui concerne 


l'abattement proposé pour le chapitre 137, 
je m'associe pleinement aux conclusions 
auxquelles ont abouti M. Rincent et 
M. Rivet, 


Mme la présidente. Mme Lempereur a 
présenté un amendement tendant à aug- 
menter l’abattement proposé pour le cha- 
pitre 137 de 1.000 francs. 

La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, J'ai demandé 
une augmentation &e 1.000 francs de l’abat- 
tement proposé pour le chapitre 137, dans 
le sens même des observations que vient 
de présenter M. Rivet, pour manifester 
mon émoi devant l'abattement de 3% mil- 
lions de francs proposé par le Gouver- 
nement sur le crédit concernant les 
traitements du personnel titulaire de l’en- 
seignement du premier degré. 

Nous nous souvenons tous du débat qui 
a eu lieu devant cette Assemblée, il y a 
quelques semaines, au sujet de la titula- 
risation d’intérimaires ayant de norn- 
breuses années de service, 





Il s'agissait de trouver à tout prix les 
moyens d'assurer le financement de cette 
titularisation. Ce financement ne put être 


obtenu qu’en prélevant sur les crédits d’un 
autre chapitre, prélèvement qui risquait 
— et des craintes ont été exprimées à ce 
sujet par certains d’entre nous — de gêner 
le relour en vacances des fonctionnaires 
d'outre-mer. 

Ayant fait ce geste, serait-il possible, 
aujourd'hui, de réduire de 35 millions de 
francs le crédit relatif aux traitements du 

ersonnel de l’enseignement primaire ? 
Nous disons : non. 

D'abord, de nombreux maîtres attendent 
encore leur titularisation, et il faudrait 
créer des postes en plus grand nombre 
pour les tilulariser. Par conséquent, nous 
avons besoin de ce crédit. 

D'autre part, est-on certain de pouvoir 
envoyer dans des établissements spéciaux 
tous les enfants qui relèvent d’un traite- 
ment ou d’un programme scolaire parti- 
culier ? Je veux parler des maisons de 
cure, des écoles de plein air, des établis- 
sements chargés de recueillir l’enfance en 
danger moral, les prédélinquants, les dé- 
ficients de toute nature, les caractériels, 
dont on a beaucoup parlé, mais pour les- 
quels rien de positif n’a été fait. 

IL faudrait au moins prévoir, dans la 
situation où nous sommes, le maintien 
d'un crédit qui permettrait de multiplier 
les postes de maîtres dans les établisse- 
ments de cette nature, car nous sommes 
partisans de la formule « il vaut mieux 
prévenir que guérir ». 

11 serait inconcevable que l’on aban- 
donnât ainsi des milliers d'enfants en dan- 
ger moral pour constater ensuile, ces 
enfants étant devenus des délinquants, 
faute d'avoir pris en temps voulu à leur 
égard les mesures qui s’imposaient, qu'ils 
relèvent alors d’autres dispositions à ré- 
clamer bien plus à la justice qu'à l’éduca- 
tion nationale. 

Ne serait-ce que pour apporter une 
solution à ce grave problème de l'enfance 
en danger moral, de l’enfance prédélin- 
quante, nous devrions maintenir le crédit, 

Il faut aussi penser à l’enfance qui a pti 
de la guerre, aux enfants retardés qui ont 
également besoin d’un régime particulier 
et pour qui il faudrait créer des postes 
nouveaux de maîtres d'écoles de plein air, 

Pour cela, il faut préparer des cadres. 
Or, on se refuse, faute de crédits, à per- 
metire à des instituteurs manifestant des 
dispositions pour la préparation à ces pos- 
tes particuliers d'écoles de plein air, ou 
de classes de retardés, de faire les stages 
nécessaires ; en effet, dans ce cas, il fau- 
drait prévoir leur remplacement provisoire 
par des auxiliaires qu'il sera impossihle de 
rétribuer. | 

Le problème est tellement vaste — je 
suis persuadée que M. le ministre ne m8 
démentiràa pas — qu'il nous semble impos- 
sible de réduire de 3%5 millions de francs 
les crédits affectés au personnel de l'en 
seignement du premier degré. 

Je veux également attirer l'attention de 
mes collègues sur un autre aspect de la 
question, sur lequel on n’a peut-être pas 
suffisamment insisté. 

Il est une catégorie d’instituteurs qui 
sont sans emploi depuis 1945 et dont On 
aura peut-être besoin, dans quelques m0k 
ou dans quelques années, par suite de 
l'augmentation des effectifs scolaires. LES 
maîtres, pourvus du seul brevet élémen 
taire, sont entrés dans l’'enseignernen* 
avant ou aussitôt après l'invasion. 

Le cas dont s'agit est le suivant : en 
octobre 1939, en raison de Ja difficile situi- 
tion créée par le départ du mari, des jeunes 
femmes, pourvues du seul brevet élemèn" 
taire, ont dû prendre un poste dans l'enst! 
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gnement, alors qu'elles n'avaient jamais 
exercé, Elles sont devenues, bien que ne 
possédant que le brevet élémentaire, des 
institutrices qualifiées, ont obtenu le 
C. A. P. et ont exercé pendant quelque 
cinq années. 
En octobre 1945, on leur a signifié leur 
congé, du fait qu’elles ne faisaient pas 
partie du personnel enseignant avant sep- 
tembre 1939. 
Laissant de côté ces maîtres qui ont ma- 
nifesté certaines dispositions pour l’ensei- 
snement et obtenu le C. A. P., nous les 
avons remerciés pour faire appel à de nou- 
veaux maîtres, qui avaient tout à apprendre 
du métier d’instituteur. 
S'il existe un excédent de crédits, il n’est 
pas besoin d'une disposition législative 
pour décider aujourd’hui que le bénéfice 
de l'ordonnance d'octobre 1945, qui a 
décidé l'intégration des titulaires du bre- 
vet élémentaire ayant débuté avant se 
tembre 1999, sera étendu aux titulaires du 
brevet élémentaire ayant débuté du fait 
de la guerre, ont obtenu le C. A. P. et sont 
toujours restés à la disposition de l'admi- 
nistration. 
Je suis persuadée que, dans le pays tout 
entier, vous seriez approuvé, monsieur le 
ministre, si vous preniez une telle décision 
en faveur d’un personnel capable de bien 
servir l’enseignement. 
C'est dans Ce sens que je vous demande, 
monsieur le ministre, après l'observation 
d'un de nos collègues au sujet des postes 
déshérités — problème qui rejoint celui 
de la protection du personnel enseignant 
de bien vouloir revoir cette question 
et surtout de chercher par tous les moyens 
à conserver dans votre budget le crédit de 
2 millions de franes, montant de l’abat- 
tement proposé pour le chapitre 137 re:atif 
\ traitements du personnel de l’ensei- 
sucment primaire élémentaire, 


Mme la présidente. 


La parole est à 
M. lThamier. 


M. Henri Thamier. Ce n’est pas au mo- 
ment où nous aurions besoin de titulariser 
un nombre important d’intérimaires qu'il 
convient de proposer un abattement de 
Millions de francs au chapitre 137. 

Nous avons discuté récemment de la 

lularisation de 1.100 intérimaires. H fau- 

en titulariser au moins 3.500 pour 
ire aux besoins scolaires. 

J'appuie done les observations présen- 
tées par nos collègues et je m’élève, au 
nom du groupe communiste, contre l’abat- 
went de % millions de francs proposé 
à ce chapitre. (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
Tapporteur spécial, 


M. René Lamps, rapporteur spécial. Je 
‘lrais donner l'avis de la commission 
l'abattement qui-nous est proposé. 
La commission a déjà atfecté le crédit 
üu chapitre 137 d’un abattement supplé- 
Inenlaire indicatif de 41.000 francs. Ce fai- 
Sant, elle a voulu manifester ses craintes 
IE Voir présenter une nouvelle demande 
de crédits lors des prochains collectifs 


(1 


4 iménagements. 
. L'ibattement proposé serait, d’après les 
ndications fournies par les services de 
ltuucallon nationale, justifié par le fait 
fuvant: le crédit a été calculé sur la base 
lirulement moyen, mais actueHement le 
nent moyen effectif est inférieur au 
‘cent moyen théorique, si je puis 
Xprimer ainsi, 
motif ne nous semble pas valable, 
est contesté par les crganisations 


! 
Ÿ 


ou 


[ 
} 


Car 
1 1! 


} quelle nous sommes contraints aujour- 


. Par conséquent, quand la commission a 
proposé un abattement de 1.000 franes, 
elle a voulu signifier, outre les raisons 
indiquées par Mme Lempereur et M. Tha- 
mier, auxquelles elle s'associe, qu'elle ne 
tenait pas à voir apparaître une demande 
d'augmentation de crédits dans les collec- 
tifs d'aménagement qui nous seront pre- 
sentés d'ici la tin de l'année. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ca- 
pitant. 


M. René Capitant. Je demande aux au- 
teurs d'amendements, et particulièrement 
à Mme Lempereur, pourquoi ils donnent à 
leurs amendements la forme d’une rédue- 
tion indicative de crédits de 1.000 franes, 
au lieu de refuser l'abattement proposé, 
ce qui serait beaucoup plus simple et plus 
efticace. 

M. Rivet se plaignait de ce que la réduc- 
tion indicative de crédits fût une mani- 
festation purement platonique, un vœu 
pieux; disait-il, dont l'administration a 
pris l’habitude de ne tenir aucun compte. 

Nous n'avons pas d'autre procédé à no- 
tre disposition, lorsque nous sommes dans 
le cadre d'une discussion budgétaire nor- 
male, Nous votons alors des réduction in- 
dicatives de crédits parce que nous n'a- 
vons pas l'initiative budgétaire, 

Mais, dans la procédure singulière à la- 


d'hui et qui consiste à voter des abatte- 
ments et non pas des crédits, nous ne som- 
mes plus limités par l'absence d'initiative 
budgétaire. Nous sommes entièrement li- 
bres et souverains. Nous avons le droit de 
voter ou de refuser l'abattement. 


Je demande donc à mes collègues qui 
ont défendu avec beaucoup de sincérité et 
beaucoup de force leurs amendements, de 
les modifier et de donner à leurs explica- 
tions la conclusion qu'elles appellent en 
votant contre l'abattement injustifié et, je 
crois, scandaleux, qui nous est proposé 
sur les crédits de l'enseignement primaire. 


Mme la présidente. Vos observations 
constituent-elles une explication de vote, 
monsieur Capilant, ou présentez-vous un 
amendement ? 


M. Flené Capitant. Je ne présente pas 
d'amendement, madame la présidente, Je 
soumets une observation à mes collègues 
auteurs d’amenderents. En même temps, 
j'explique mon vote: je refuserai tout à 
l'heure l'abattement proposé. 


Mme la présidente. La mcrole est à 
Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Je réponds sim- 
plement à M, Capitant, qu'en présentant 
cet amendement, nous voulons indiquer 
à l’Assemblée et, par voie de répercus- 
sion, au pays lui-même, que nous posons 
le problème. Il n’est pas possible de le 
traiter à Ja légère, 

Nous savons bien qu’on ne saurait s’in- 
cliner devant des dispositions qui sont 
peut-être imposées au ministre lui-même 
par la loi des maxima. 

Notre amendement tend à obtenir du 
Gouvernement qu'il procède à un examen 
minutieux des abattements opérés, en vue 
de tenir compte des vœux exprimés pal 
l'unanimité de l'Assembke. 


M. Paul Theetten, C'est un 
conseil général. 


vœu de 


Mme Rachel Lempereur, Il ne nous ap- 
partient pas de rechercher uous-mêmes des: 
ressources; nous ne SuMIMEes pas univer- 
sels et nous ne connaissons pas les di- 





“iluicales, qui ont fait des calculs précis. 


finances en matière budgétaire. Nous vous 
lons obtenir l'assurance que l'on s’effor- 
cera de résoudre le problème au mieux des 
intérêts généraux. 


M. Paul Theetten. C'est un vœu pieux. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je vais répondre de mon mieux aux divers 
orateurs, 

En ce qui concerne d'abord les institu- 
teurs algériens, je ne me réfugierai pas, 
comme M. Mokhtari a pu le croire, der- 
rière l'argument qui consisterait à dire 
qu'il s'agit du budget général de l'Algé- 
rie et non pas du budget du ministère de 
l'éducation nationale. Je tiens à prendre 
toutes mes responsabilités, à Ja fois 
comme membre du Gouvernement et 
comme ministre de l'éducation nationale. 
J'indique done à M. Mokhtari qu'un statut 
est actuellement à l'étude. J'en ferai hâter 
l'examen et je suis persuadé qu'il lui 
donnera satisfaction. 


M. Mohamed Mokhtari. Me permeltez- 
vous de vous. interrompre, monsieur le 
ministre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je vous en prie. 


M Mohamed Mokhtari, Nous aurons l'ac- 
casion de revenir sur la question. Je vous 
signale, en eflet, que nous allons, mes 
amis et moi, déposer une proposition de 
résolution tendant à mettre au point la 
situation des instituteurs du cadre spécial 
d'Algérie. 

La réponse que je voulais obtenir au- 
jourd'hui de vous concerne surtout le 
reclassement. Il est inadmissible que des 
discriminations soient faites entre des ins- 
lituteurs qui remplissent les mêmes 
tâches, dans les mêmes conditions, et ont 
à surmonter les mêmes difficultés d'exis- 
tence. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
A M. Valentino, je réponds que la situa- 
tion des constructions scolaires dans les 
départements d'outre-mer, situation vrai- 
ment difficile, ne nous a pas échappé. 
Les difficultés créées par la guerre, évo- 
quées tout à l'heure, sont encore loin 
d'être surmontées. Un effort particulier 
doit donc être fait pour ces départements, 
je le reconnais. 
Il y à d’ailleurs à cela une raison sup- 
plémentaire, C'est que, par suite du man- 
que de logements, nous éprouvons les 
plus grandes difficultés à recruter du per- 
sonnel dans la métropole pour l'envoyer 
dans les départements d'outre-mer, 
On a évoqué encore la question des 
postes déshérités. IL.y a là une situation 
très pénible, qu'il s'agisse des titulaires 
de ces postes, qui ne rm re y rester 
longtemps étant donné leur situation dé- 
favorisée, ou des enfants dont l'instruc- 
tion souffre de ce changement continuel 
d'instituteurs. 
Nous cherchons une solution. Celle-ci, 
vous le savez, ne dépend pas uniquement 
du ministère de l'éducation nationale ; elle 
dépend aussi des départements des finan- 
ces et de. l'intérieur, La question est à 
l'étude et j'espère que nous 
bientôt. 
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M. le ministre de l'éducation nationale. 
M. Dutard a parlé de l'indemnité pour 
frais de service des inspecteurs primaires. 
Nous n'avons pas encore pu aboutir, en 
raison du dépôt du projet de loi relatif 
aux finances communales et départemen- 
tales. Après le vote de ce texte, c'est l'Etat 
qui prendra ces frais à sa charge. 

Quant aux indemnités pour charges ad- 
ministratives, j'indique à M. Dutard 
qu'elles n'ont été attribuées qu'aux fonc- 
tionnaires qui en bénéficiaient déjà avant 
le reclassement, proviseurs, principaux, 
etc. Il n'a pas été possib'e de l’étendre 
aux inspecteurs primaires, 

Enfin, M. Rincent, Mme Lempereur et 
M. Capitant ont examiné, d’un point de vue 
très général, le chapitre 137 et se sont 
élevés contre la réduction proposée par le 
Gouvernement. 

ls imaginent bien que cette réduction 
n'a pas été proposée de gailé de cœur 
par le ministre de l’égucation nationale, 
qui ne l’a acceptée que contraint et forcé. 
Les budgets de tous les ministères ont 
dû subir des abattements, celui de l’édu- 
Calion nationale comme les autres, quoi- 
que, heureusement, je le répète, ce dernier 
soit un de ceux qui aient le moins souf- 
fert. 

Bien que je trouve cette réduction ex- 
cessive, je suis obligé de m'incliner. 

Je fais d’ailleurs observer que cet abat- 
tement est le seul qui ait été imposé à 
l'enseignement du premier degré. Propor- 
tionnellement, les autres degrés d’ensei- 
gnement subissent des réductions plus im- 
portantes, 

Diverses suggestions m'ont été présen- 
tées en ce qui concerne l'utilisation de ces 
35 millions de francs. 

Evidemment, il serait très souhaitable de 
les affecter aux maisons d’entr'aide. Mais 
cela entraiînerait la création d’environ 
10 nouveaux emplois, ce qui, aujourd'hui, 
ne saurait être envisagé, 

On a critiqué, avec raison d’ailleurs, la 
notion de traitement moyen, Mais il con- 
vient de ne pas oublier que, précisément 
en raison de l'insuffisance de la dotation 
calculée sur la base de ce traitement 
moyen, un autre crédit -de 1.371.796.000 
francs est inscrit au budget, 

M. le rapporteur a suggéré d'utiliser les 
35 millions de francs retirés du cha- 
pitre 137 à la titularisation d’un plus grand 
nombre d'instituteurs intérimaires. 

Nous sommes malheureusement liés par 
la loi: l'administration est tenue de res- 
pecter l'effectif de 1.100 emplois dont la 
création a été autorisée par le Parlement. 

M. Rivet a protesté contre le peu de cas 
que ferait, à son l'administration 
des réductions indicatives votées par l’As- 
semblée. Pour ma part, et il en est cer- 
tainement de même de tous les ministres, 
j'ai toujours tenu le plus grand compte de 
ces indications, Mais le Gouvernement 
constitue un tout qui examine les problè- 
mes d’un point de vue très général et 
prend des décisions devant lesquelles cha- 
cun des ministres intéressés est obligé de 
s'incliner, 

Enfin, je dirai à M. Capitant, qui s'op- 
pose au vote de l'abattement, que le réta- 
blissement du crédit équivaudrait à une 
augmentalion de dépenses et à une viol:- 
tion de la loi des maxima. Je suis donc 
obligé de m'opposer à sa proposition, 


avc 
VIS, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Ce serait également une violation de l’ar- 
ticlet 17 de la Constitution, 


Mme la présidente. Ta parole est à 
M. Thamier, pour répondre au Gouverne- 
menl, 


M. Henri Thamier, Le groupe commu- 
niste votera l'amendement de Mme Lem- 
ereur. Cette réduction indicative de 1.000 
rants doit, en effet, marquer la volonté 
de l’Assemblée de voir rétablir la totalité 
du crédit du chapitre 137. 


La commission a d’ailleurs adopté une 
réduction indicative de 1.000 francs ayant 
le même sens, 


Mme la présidente. La parole est à Mme 
Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Si la commis- 
sion propose un amendement ayant le 
même sens que le mien, je me rallie à 
celui de la commission et je retire le mien. 


Mme la présidente. La commission ne 
propose pas d’amendement. Nous sommes 
en présence, d’une part, de l'abattement 
proposé par la commission pour le chapitre 
137 et, d'autre part, de votre amendement 
tendant à augmenter œæt abattement de 
1.000 francs. 


Mme Rachel Lempereur. Dans ces con- 
ditions, je maintiens mon amendement, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
La commission a déjà opéré une réduction 
indicative de 1.000 francs. Avec celle que 
propose Mme Lempereur, cela ferait 2.000 
francs. 


Mme la présidente. C'est cela. 
La parole est à M. Rincent, pour répon- 
dre à M. le ministre. 


M. Germain Rincent. Au cours des ob- 
servations que je vous ai présentées, mon- 
sieur le ministre, j'ai signalé une circu- 
laire de l'inspecteur d'académie du Cal- 
vados, qui risque d’avoir des conséquences 
vraiment bien fâcheuses, puisqu'elle aura 
pour effet de faire cesser les fonctions de 
nombreux suppléants. 

Si cette décision est vraiment imposée 
par l'insuffisance des crédits, je vous de- 
mande, monsieur Je ministre, de tout met- 
tre en œuvre pour remédier d'urgence à 
une situation aussi désastreuse. 


M. Maurice Deixonne. La question est de 
savoir si l'on ferme les guichets dans le 
Calvados. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Lempereur. 


M. Henri Thamier. Nous demandons le 
scrutin, 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une 
demande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

RS 

Mme la présidente. Voici le résultat du 

dépouillement du scrutin: 


ie 
539 


268 


Nombre des volants......... 
Màj 1rité absolue. so... 


Pour l'adoption... 410 
Contre ee 25 


L'Assembiée nationale a adopté. 
Je vais mettre aux voix l'abattement 


amendement que l'Assemblée  yient 





| d'adopter, à 


een pour le chapitre 137, modifié par 
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#3 René Capitant. Je demande la pa- 
role. ” 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Capitant. 


M. René Capitant. Je demande un scru- 
tin sur ce chapitre 137. 1l faut que l’Assem- 
blée se prononce nettement sur l’abatte- 
ment de 35 millions proposé par Je Gouver- 
nement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale, 
M. Capitant pose la question d’une ma- 
nière que je ne comprends pas très bien 
ou que je ne comprends que trop. ‘ 


La commission propose une réduction 
supplémentaire de 1.000 francs. Si elle est 
votée par l’Assemblée, elle s’ajoutera à 
celle qui vient d’être ordonnée, à la de- 
mande de Mme Lempereur. Cela, je peux 
l’accepter. 


Mais M. Capitant semble réclamer le ré- 
tablissement des 35 millions. Je ne peux 
que lui répéter ce que je lui ai déjà ré- 
Pre à savoir que nous sommes liés par 

oi, 


M. René Capitant. Je demande simple- 
ment à l’Assemblée de ne pas voter un 
chapitre qui comporte un abattement de 
35 millions, 


M. le ministre de l’éducation nationale, 
Je suis, moi, dans l’obligation de lui de- 
mander de voter cet abattement. Si 
M. Capitant maintient sa proposition, j: se- 
rai obligé de lui opposer l’article 13 de la 
Constitution ou l’article 48 du règlement, 


M. René Capitant. L'article 17 de la Cons-, 
titution n’est pas applicable. Je voterai, 
contre l’abattement proposé au chapitre: 
137 et nous verrons quels sont ceux qui 
désirent vraiment le rétablissement du 
crédit de ce chapitre. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je n’entreprendrai pas une discussion inu- 
tile sur le point de savoir si l’article 17: 
de la Constitution est applicable ou non 
1 me suffira d’opposer l’article 48 du règle« 
ment. 


M. René 
non ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je l’oppose. 


M. René Capitant. Alors, l'Assemblée n8 
sera pas consultée sur l'abattement pro 
posé pour le chapitre 137 ? 

En vertu de quel article du règlement 
l'abattement proposé pour le chapitre 127 
serait-il adopté sans être mis aux voix 1 

Je voudrais bien que l’on me donne una 
explication, 


Capitant. L'opposez-vous ou’ 


Mme la présidente. Monsieur le ministre; 
demandez-vous l'application de l'article 48 
du règlement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'accepte l'abattement proposé pour le cha 
itre 137 et je demande à l’Assemblée de 
’adopter. 


M. René Capitant. Et moi, je demande à 
l’Assemblée de le repousser, 


M. le ministre de l'éducation nationales 
Alors, j'invoque l'article 48 du règlemeuk 


M. René Capitant, Vous ne le pouvez pa 
L'abattement proposé par la comumnissi0B 
doit être mis aux voix, 
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es * 
M. le ministre de l'éducation nationale, 
J'oppose l'article 48 du règlement à votre 
‘hoce et au sens qu'aurait le vote, puisque 
L rejet de l'abaltement proposé entraîne- 


ce 


sait le rétablissement d’une.dépense., 


M. René Capitant. Le sens du vote sera 
toc chir*et chacun prendra ses respon- 
Mme la présidente. Je dois mettre aux 
voix l'abattement proposé par la comimis- 
sion pour le chapitre 137. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
conséquence de l'adoption de l’amen- 
tement de Mme Lempereur, je mets aux 
voix l'abattement proposé pour le cha- 
pitre 137 au chiffre de 35.002.000 francs. 

Je su:s saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe d'action dé- 
mocra'ique et sociale. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


c} 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

M. les secrétaires font le dépouillement 
des voles.) : 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 600 
Majorité absolue............. 301 
Pour l'adoption... 392 


store 208 
L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Roger Garaudy. Je demande la parole 
r un rappel au æèglement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ga- 
raudy pour un rappel au règlement. 


Contre .. 


M. Roger Garaudy. La courte controverse 
qui s'est établie entre M. le ministre de 
l'éducation nationale et M. Capitant peut 
avoir «aissé planer queique confusion sur 
la signification du vote que nous venons 
d'émeilre. 

Je tiens donc à préciser que le projet 

lequel nous statuons est relatif à des 
atattements globaux. 

Un abattement de 25 millions de francs 
nous est proposé sur Île traitement du per- 
sonne! titu'aire des écoles primaires élé- 
mentaires. 

En votant contre, nous nous sommes 
prononcés contre T'abattement de 35 mil- 
dvns opéré sur les traitements du person- 
de! lilulaire des écoles primaires élémen- 


.M. Philippe Farine. C'est une explica- 
Vol de vote à posteriori. 


M. Maurice-René Simonnet. El vous avez 
Joit contre la proposition de M. Cogniot. 


_Nme la présidente, L'Assemblée avait à 
; bloïoicer sur un abattement de 35 mil- 
luns 2.000 francs portant sur les crédits 
#7 hapitre 137. 

.lar le vote qu'elle vient d'émettre, l’As- 
Snbice a adopté cet abattement. 

MI Weber a présenté un amendement 
j, UN à insérer, après le chapitre 437, 
* Nouveau chapitre suivant : 
bi 2. 140, — Ecoles primaires €lémen- 
\b tement proposé : 1.000 francs. » 

" Faro est à Mlle Weber, 


Mile Marie-Louise Weber. La réduction 
indicative que je propose a pour but d’ex- 
primer mon inquiétude en présence du 
fait que le budget de l'éducation natio- 
nale ne comporte aucun crédit pour l'en- 
seignement postsea'aire. 

Or, dans le département du Haut-Rhin, 
environ 600 cours postscolaires doivent 
fonctionner dès octobre prochain, dans 
387 communes. Les dépenses s'élèveront à 
13.800.000 francs. Si nous y ajoutons celles 
résultant de l'enseignement postseo'aire 
agricole, nous arrivons au total de ‘15 mik 
lions de francs. qui doit être supporté pour 
us tiers par l'Etat, deux tiers par les com- 
ununes et le département. 

J'insiste auprès dun Gouvernement pour 
qu’il encourage efficacement l'enseigne- 
ment postscolaire, car, dans nos départe- 
ments a:saciens, c’est le meilleur moyen 
de répandre dans la population l'usage 
du français et la cuiture française et de 
réagir contre l'usage exclusif du dialecte 
alsacien dans la campagne. 

Je rappele que notre département a 
souffert de deux annexions. et de nom- 
breuses années d'occupation. Notre jeu- 
nesse n'a pu recevoir, de ce fait, l’ensei- 
gnement aui lui aurait permis de profiter 
d’un evseignement primaire complet et des 
bienfaits de la culture francaise. Elle a 
droit à une juste réparation, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je vartaze le sentiment de Mlle Weber. Je 
pense qu'en A'sace et: en Lorraine l'admi- 
aistration a déjà pris position par l'ar- 
rêté du préfet du Bas-Thin. 

Le Gouvernement est tout à fait parti- 
san de voir se poursuivre l'expérience de 
l’enseignement paetscolaire dans !es au- 
tres départements, dans la mesure d'ail- 
leurs où ils voudront bien prendre les 
initiatives nécessaires. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commision n'a pas 
délibéré sur l'amendement de Mlle Weber. 

Mme la présidente Je mets aux voix 
l'amendement de Mile Weber. 


(L’amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


Mme la présidente. Je constate que le 
vote à été acquis à l'unanimité. 

L'Assemb'ée voudra sans doute ren- 
voyer la suite du débat à la prochaine 
séance ? (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Aujourd'hui, À seize 
heures, 2° séance publique : 


Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions ; 

Fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Barrachin sur les con- 
c'usions que le Gouvernement entend tirer 
de la consultation électorale des 20 et 
27 mars 1949. 

Suite de la discussion du projet de doi 
portant répartition de l'abattement glo- 
bal opéré sur le budget de l'éducation 
nationale par la loi n° 48-1992 du 3% dé- 


” 





cembre 1948 (n°5 6260, 6513. — M. Charles 





Barangé, rapporteur général. — Rappor- 
teurs spéciaux. M. Cogniut, chapitres de 
l'éducation nationa:e. — M. Marcel David, 
chapitres de l'éducation Dei vs et des 
sports et de l’enseignement technique.) 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partilion de l'abattement global opéré sur 
le budget de l'intérieur par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 (n° 6230, G308, 
— M. Charies Barangé, "apporteur géné- 
ral. — Rapporteur spécial: M. Truffaut). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de Tl'abatiement global opéré 
sur le budget de l’agriculture par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°* 6266, 
6514. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral, — Rapporteur spécial: M. de Tin- 
guy). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abatlement global opéré 
sur le buäget des finances par ‘a loi n° 48- 


1992 du 31 décembre 1948 (n°s 6263, G518, 
6882. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 


néral, — Rapporteur spécial: M. 
France). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré eur 
e budget de :a présidence du conseil par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(ns 6229, 6507, — M. Char:es Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporteurs <péciaux : 
a) M. Paul Ribevre: L Services administra- 
tifs; Il Service de presse; HL Service de 
la défense nationale; €) Groupement des 
contrôles radioélectriques; d) état-maj2r 
de Europe occidenta!e; b) M. Dusseaulx : 
V. Commissariat général du plan: VI. Se- 
crétariat général du comité interminieté- 
riel pour les questions de coopération éco- 
aomique en Europe. 

Discussion du projet de loi portant annu- 
lation de crédits en appiication de l'arti- 
cle 2 de la ioi n° 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre du 
budget annexe des postes, té'égraphes et 
téléphones pour l’exercice 1949 (n° GG98, 
6712. — M. Chartes Barangé, rapporteur gé- 
néral. — Rapporteur spécial: M. Pagain). 

Discussion du projet de loi portant anmnu- 
lation de crédits en application de l'arti- 
cle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre du 
budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour lexercice 1949 (n°° 6697, 


Mendès- 


6708. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. Eugène 
Rigal). 


Discussion da projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement glohal opéré sur 
e budget de la marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n° 6176, 6520, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteur spécial : 
M. René Pleven). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
e budget des anciens combattants et wic- 
times de la guerre par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 (n° 6225, 6522, — 
M. Chares Barangé. rapporteur général. 
— Rapporteur spécial: M. Aubry). 

l n’y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à 
nules.) 


midi vingli mi- 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaAlssy, 
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ANNEXES AU 


SCRUTIN (N° 


de la 1° séance 


1529) 


Sur la motion de M. Deironne tendant à ré- 
server le vote sur le chapitre 432 (Abaite- 
ments. — Education nationale), 


Nombre des votants....se.evsoose 597 
Majorité aDSOÏUE. . coco césesss se 299 


Pour l'adoption.,...,,+sve 421 


Contre 


cosbooncosoeccssose VI0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
Aku. 
Aljot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal!. 
Arthaud, 
Asseray. 


Astierde La Vigerie (d”). 


Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 


Auguet, 

Aujoulat. 

Bacon 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
spine-et-0ise 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel 

Barrot, 


Barthélémy, 
Bartolini. 
Bas. 
Mme Bastide (D4 
Loire. 
Baurens. 
Beauquier, 
Bèche. 
enchenn 
Benoist 
Bentaieh. 
Béranger 


B: r. 


Charles), 


(André), 


Billoux., 

Binot. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny, 
Bocquet, 
Boganda, 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour, 
Bourbon. 
Bouret (Eenri). 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom. 
Brault. 
B’illouet, 
Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance, 
Capdeville, 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catrice, 
Cayeux 
Cayol. 
Ce’clier, 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 


(Jean). 





Charpentier 


Chornin 
AATDUN, 


—— 





du 


Mardi 5 





Chausson, 

Chautard. 

Chaze. 

Cherricr, 

Citerne. 

Coflin. 

Cogniot. 

CondatiMahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), . 
Haule-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas, 

Darou., 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
des. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson, 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon, 

Douala. 

Mme bDouteau, 

Doutrellot, 

Doyen. 

Praveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Puclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Mare Dupuy, Gironde. 
Duquesne, 

Durroux, 

Dutard, 

Duveau, 


La n- 


Mme Duvernols, 

Elain. 

Errecart. 

Ev'ard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel, 

Aka 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet, 

Mme Français, 

Froment, 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Galiet 

Garaudy, 

Garcia. 

Garet, 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix); 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin {Lucic), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillon (Jean 
et-Loire. « 

Guillou {Louis}, Finis- 
tère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyon 


), Indre- 


1» 


(Jean-Ray- 





mond), Gironde, 





Avril 1949. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel); 

Henneguelle, 

Mme Hertzug-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

Hugonnier, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes: 

fuel. 

Jaquet, 

Joinville (Alfred-Maj- 


leret). 
Jouve (Géraud). 
Juge. 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile-Loui:), 


ubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Mlle Larnblin, 
Lamine-Guèye, 


mps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laribi. 


Laurent (Augustin), 
Nord, 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Couta!ler, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour, 

Lesco”at, 

Letourneau. 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

L'Huillier 

Lisette. 

Liante. 

Loustau. 

Eozeray, 

Lucas. 

Charles LUE£sy. 

Mabrut, 


(Waldeck). 


PROCÈS-VERBAL 


Mailloeheant. 
Mamadou Konale, 
Mamba Sano, 
Manceau, 
Marc-sangnier. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau, 


[Marty (André). 


Masson (Albert), Loire, 
Maton. 

Mawurellet, 

Mauroux. 


Mazier. 

Mazuez (Picrre-Fer- 
nand). 

Meck, 

Mehaignerle, 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise, 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan,. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mcuchet, 

Moussu. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmecux. 

Mme Nautré, 

Nazi Boni, 

Mme Nedelec. 

Manine. ‘as 
Noël (André), Puy-0®- 

” Dôme. 

Noël (Marcel), Aubé 

Noguères, 

Orvoen. É 

Ouedra0go Mamade , 

Patinaud. 

Paul (Gabriei)- 
Finistère. 
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Reeb. Thuillier. Laniel (Joseph). Recy. (de). "| Audeguil. Djemad. 
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Mme Schell, Wasmer, Mendès-France Viard. Bonte (Florimond). Fromen! 

eu T (Marc). Mile Weber, Michelet, Viollette (Maurice). Borra. Furaud 
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Maurice}, Crouzie?, Badie. Petit (Guy), Basses- | Césaire. Grenier {Fernand}, 
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1 Seine-et-Oise, Giacobbi. tCUSseAU. | Chambrun (de). Mme Guérin (Lucie), 
Degoutte, Juglas. | Mme Charbonnel. Seine-Inférieure, 
g i Delachenal. | Charlot (Jean) Mme Guérn (Rose) 
30nnefous, Delbos (Yvon), , : e Chausson. Sein: 
onde a ne an ; ÿ N'ont pas pris part au vote: | Ch: aze Guesdor 

USTAIN, enais (Joseph). e lou pri taille de l’Assem. Cherrier. Guiguer 
Bourgès Maunoury.. :|Deshors. b] le nationale ex, Fe < ni ; le 1 _— ee Chevalier (Louis), Gui! 

Xavier Beuvier, Ille-et- | Desjardins Le at10 ale, | à ne Madeicinc braun, qu Indre fun: Vias ] . 

Vilai ” " sJarcins, présidait la séance. À «0-00 3 à er 
D, 'Maine, Devinat, Citerne. Indre-et-Loire 
b sé 0'Cottereau, Dezarnauids. Clostermann. Guitto! 

Mayenne ixmie Loffii sUYOr Ù ay- 
Bruse et (Max). ee sannès). Les nombres annoncés en séance avaient er | pin }; G Pr 
pa nce Dupuy (Marceau), été de: Cordonnier. Guyot ‘Raymond), 
cad ( Ab delkade r}. Gironde. Nombre des votants........esssss 600 Costes (Alfred), Se ne Seine 
: 2, Dusseaulx, Majorité absolue... ..sss.s.sss.se 901 | Pierre Cot Hamant Dior 

£ Fabre, Pour l’adoption........... 420 Coulibaly Quezzin, Hamon elle el) 
Faure (Edgar). Contre 180 | Cristofol, Hennegruelle 
Félix. . D Free Croizat. Mme Hexrtzo Cach n 
18 Forçinal. Mais, après vérification, ces noïnbres ont Daga Houpho uel bois 
Frédéric-Dupont été rectifiés conformément à la liste de scru- | Damas. llugonnier, 
Frédet (Maurice). tin ci-dessus, Darou Hussc!, 
Furaud, +0 Mme Darras. Jaquet, 
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Joinville (Alfred - Mal- | Nisse. Pessac. Gaillard. Petit (Eugène-Clau- Schuman (Robert), 
leret). Noël (Marcel), Aube. Bétolaud. Galet. dius). Moselle. 
Jouve (Géraud). Nogueres. Beugniez Galy-Gasparrou, Peytel Schumann (Maurice, Su 
Juge Palewski, Bichet. Garavel, Pflimlin. Nord. 
in (Gaston) aline Bidauit (Georges) Garet, Pierre-Grouès. Serre. ù 
Julian (Gaston), Palinaud. { ECS }e 1 
Hautes-Alpes Paul (Gabriel) Bilières. Gau Pinay. Sesmaisons (de), è 
Kauflmann. Finistère. Biondi Gavini, gineau. Siefridt. 
Kriegel-Valrimont Paumier Blacquaux, Geoftre (de), Poimbœuf. Sigrist. 
Kricger (AWred,. Perdon (Hilaire). Bocquet. Gosset. Mme Poinso-Chapuis. | Simonnet. 
Kuchn (René). Mme Péri. Uoganda. Grimaud. ‘ Miie Prevert. Smail 
Larmarque-Cando. Péron (Yves). Binnet. Guérin (Maurice), Prigent (Robert), Nord. Solinhac, 
Lambert (Lucien), Petit (Albert), Selne. | Mile Bosquier, Rhône, Queuille. Sourbet. 
Bouches-du-Rhône Peyrat Bougrain Guibert Quilici. Taillade. . L 
Mme Lambert (Btarie) Philip (André). Boulet (Paul). Guillant (André). Ramadier, Teitgen (Henri) 
DS Pierrard Bour Guillou (Louis), Ramarony. Gironde. 
sie none Pirot Bouret ,Henri). Finistère. Ramonet. Teitgen SE 
Camps ait Poirot (Maurice). Bourgès-Maunoury. Guyomurd. Raymond Laurent. [le-et- ilaine. 
lanie (Pierne Oliviery. | Poulain. Xavier Bouvier, Halbout Recy (de). sr 
EE ” "| Poumadère. Ilie-et-Vilaine. Hénault. Reille-Soult. ee Soit 
TRE Lodel ), Pourtalet. Bouvier - O'Cottereau, Nugnes jee, Rencurel . Thiriet 
ge" l Pouyet Mayenne. Alpes-Maritimes. Tony Révillon. - ’ 
nn ‘ Prigent {Tanguy}, Bouxom. llugues (Joseph- Reynaud (Paul). Lg gg (Eugène). 
pen + , Finistère. Brusset (Max); André). Seine. Ribeyre (Paul). LS me . Souts 
Lecœur Pronteau. Bruyneel. Hulin Rigal (Eugène), Selne. À she Le qui uis}, 
Le Coutaller Prot. Burlot. Hutin-Desgrèes. Roclore. , To 7: (de). 
entmrdt Wrancts), | Mme Rabaté. Burn. ae Rollin (Louis). Triboulet. 
Legendre. tabicr. ‘allavel, ve 481 Roques. ; 
Mine Le Jeune omé- | Ramette. Caron, Jean-Moreau. ROUE 12 ca 
 Jènei. Côtes-du-Nord. | Raulin Laboureur (fe). | Cartier ss pre y Sauder. Verneyras 
me Lames "| Recb Seine-ct-Oise, JOUDErt. Schaif ; ; 
ren ne be Regaudie, Catoire. Jutes-Julien (Rhône). Schauffler (Charles). 308 
Lepervancho «do. [Renard Cire dust + Seherer (Marc). Villard. 
Lespès rm à se Cayo. * Labrosse. Schmidt (Robert), Viollette (Maurice}, 
Le Troquer (ANdT@. |'Rigal (Albert), Loiret. | Chamant. Lacaze (Henri). sRORT tbe rt 
hteeries BE on | Rinicent. Charpentier. Lacoste. ea Rhin }, Mile Weber 
‘Huillier (Waïldeck}. | Rivet Charpin Lalle. * dohtoles To . 
iquard. Mme Roca. Chassaing. Lambert (Emile- ' n. 
Li #7 af Rochet (Waldeck}4 Chastellain, vo 2 Lg 
IVTY-LEVEL Rosenblatt. Chautard. Mle Lamplin. , : 
Liante oucaute (Gabriel), Chevalier (Fernand), Laniel (Joseph). N'ont pas pris part au voie 
[on stau. Gard Alger. Laurelli. ; MM Guissou (Henri) 
OL ur, Roucaute (Roger), Chevallier (Jacques), | Laurens (Camille), Ahnne. Horma Ould Babana 
{ sit USSS Ardèche. Pi Cantal. Aku ï Khider 4 
RAD Ruffe ‘hristiaens. Lecourt. 1 ; 
Mailiocheau. Mile Rumeau. Clemenceau (Michel. | Le-r.zin-Servoz. ee a y É 
MOINE, Savard Colin Mme Lefebvre (Fran- Aujoulat. Mambe San 
M unadou Konate. Mme Sche!l. Coste-Floret (Alfred), cine), Seine. tant Martine « 
M dHCEaU. Schmitt (René) Haute-Garonne, Lefèvre-Pnntalis. 4 : - 
Marty (André) : 4h ’ »ste-Floret (Paul Edouard Bonnefous. Médecin. 
Masson (Albert) Sencne, Coste-Floret (Pau), Lejeune(Max),Somme. | houkadoum. Mezerna. 
nt Css Segelle. , Here, Le Sciellour. Cadi Abdelkader. Nazi Boni. 
Maton. Stynor. pee à Lescorat. Chevalier (Pierre), | Olm 
Maurellet Ailrenées Couston. Letourneau. Loiret. Ouedraogs Mamadou. 
à SIIvanGre. put su Louvel. Condat-Mahaman, Pieven (René) 
+ iZi C4 Pier Sion Crouzier. 4 Lucas. Perrot . one . 
I 7 l Tes . ul à ur aie ù ia ” * £ & ” in . n 
Fernand). k Sissoko (Fily-Dabo). nr ir À ee ) Macouin. Dezarnaulds, Saïd Mohammed Cheikh. 
André Mercier, Oise ne tit "LES Malez. Forcinal Saravane Lambert. 
naré Me CT, 150. rrenoire. > PÆt-UIse. cellin. Olint 
Métayer. errenoire Defos du Rau, Marcellin Gervolino, Senghor. 


Jean Meunier, 
Indre et Loire 
Meunier (Pierre), 

Côti d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 


Mouton. 
Mudry 
Musrmeaux, 
Mine Nautré 





Mme Nedelec 
Ni ire. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
amiot (Octave). 
andré (Pierre), 
Antier. 
naz. 


Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire, 
[a] n ? . 


LI &)i 





Thamier 

Theetten 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner, 

Wolf. 

Zunino. 


contre : 


Barrot, 
Bas. 
Baudry d’Asson (deh: 
Baylet. 

Beauquier. 
Becquet. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. : 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret, 





Degoutte. 

Delacheral, 

De'ahoutre. 

Delbos {Yvon}, 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Doua.a. 

Duforest. 

Dumas (JosephY. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

bDuveau, 

E'ain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborzit, 





Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazel. 
Meck 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mitterrand, 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte! (Pierre). 
Montillot. 
Morice 
Moro-Giafferr! (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Noël (André), 
Puy-de-Dûme. 
Orvoen. 
Pantaloni. 
Penoy. 





Ne peuvent prendre part au vote ! 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d”’). 
Barduux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Badie. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Giacobbi. 
Jugias. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
biée nationale, et Mme Madeleine Braun, 


présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance 


été de : 


Nombre des VOTANLIS. sccorssose0st 
Majorité absolue........seessosee 


Pour l'adoption. .........e 29} 


Contre 


Mails, après vérification, ces aomnes ont 
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Raseta. 
Ravoahangy. 


Marin (Louis), 
René Mayer, 
Constantine. 
Naegelen (Marcel). 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Rousseau. 


qui 


avalent 


La 7 
ut Capde vi 
a “ArON, 
Cartier (e 
Seine.c! 
rlier (1 
Drôme. 


270 


10! SL ee 

été rectifiés conformément à la liste de Sû8 Hante-\ 

tin ci-dessus. " 
—+ 0 + 











ina. 


dou, 


eikt. 
rt. 


L 


|'ASSeIN* 
un, qui 


avaient 





[L smmatint 





Péranger (André). 
Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset, 

Beugniez. 

Bianchini, 

Brkhet, 


Bidault (Georges), 
aillat, k 


Bonnet. 

hnto (Florimond}), 
OTT A 

Bouhey (Jean), 


Boulet (Pa 

UC L ul 
Bour. ” 
Bourbon. 

our (Henri), 
De 
Bouxom., 
Brault, 

Rrilroust, 

Burlot, 

Buron. 

Gchin (Marcel). 
Calas 


Camohtr 
Mphin, 
Cance, 
Capdeville, 
‘ATON, 
Grtier (Gilbert) 
Seine<t-Oise, ” 
lier (Mar \ 
Drôme. vs 
Mer (Marius 
lante-Marne . 
Sao ya. 


Davic (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Deïahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dienesch. 

Djijemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmiôt. 

7 (Jacques), 


eine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duquesne. 

Durroux. 

Putard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves), 





Fajon (Elienne}, 





Guidon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Gunlou (Louis), Finis- 
téère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 


Hugonnier. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrées, 

Fhuel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred - Mal- 
leret). 

Jouve (Gérauc). 

Juge. 


Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lamb'n. 

Lamine-Guèye. 

Lampe. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Lavergne. 





Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Minjez. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Moni. 

Montagnier. 

Manteil (André), 
Finistère, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Ninine, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen 

Patinand. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Pero. 

Peréon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Pevrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot, 

Poimboœæuf. ; 

Mine Poinso-Chapuis. 


Seine. 
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Faraud. Le Bail, Poirot (Maurice), Sèglie. 
RE Fermes UP ein Poumatière Sletridt 
À outaller. umadère, 
sur ramendement de Mme Lempereur au cha- | Fauvel, Leenhardt (Francis). | Pourtalet. Signor, 
jtre 137 (Abattements. — Education natio- | Fayet. Mme Lefebvre (Fran- | Pouyet. Sigrist 
jale) (Ecoles primaires élémentaires). pélix-Tchicaya. Sie), Seine. Mlle Prevert, SLvanére. 
. evez. Mme Le Jeune (Hé- Prigent (Robert) simonnet, 
Nombre pe th detenenent 533 Finet. lène), À sue BE po Nord. { } Sion. L 
Majorité ADSOIUE. . ...ssoossssessse Fonlupt-Esperaber, Mme Lempereur. Prigent (Tanguy), Fi- Sissoko (Fily-Dabo), 
pour l'adoption.....s...es 409 Fouyet. Lenormand, nistère. Soïnhac. 
Contre pecvrerssssessssose 124 Mme François. Lepervanche (de), Pronteau. Mme Sportisse, 
Froment, Le Sciellour. Prat. Taillade 
L'Assemblée nationale a adopté. Gabelle, Lescorat. Mme Raibaté. Teitzen (Henri), G 
Mme Galicier. Letourneau. Rabier. Tcrqe 
Ont voté pour : Gallet. Le Troquer (André). Ramette. Teitgen (Pierre), Ile» 
Garauay, Levindrey. Raymond-Laurent, et-Viiaine. 
MM. Castera. Garcia. L'Huillier (Waldeck). | Reeb. Terpena 
abelin. Catrice. Garet. Lisette. Regaudie. Thamier. 
Airoldi, Cayeux (Jean). Gau. Llante. Reiire-Soult. Thibault. 
Alliot. Cayol. Gaulier, Loustau. Renard. Thoral. , 
Allonneau. Cerclier. Gazier. louvel. Mme Reyraud. Therez (Maurice), 
amiot (Octave), Cermolacce, Genest. Lozeray. Ricou. Thuillier. 
arehicice. Césaire. Gernez. Lucas. Rigal (Albert), Loiret, | Tillon (Charles). 
Mie Archimède. Chambeiron. Ginestet. Charles Lussy, Rigal (Eugène), Seine. | Tinaud (Jean-Louis), 
Arnal. Chambrun (de). Mme Ginollin, Mabrut: Rincent. j .|Tinguy (de). 
arthaud. Mme Charbonnel, Giovoni. Maillocheau. River. Touchard. 
Asseray. . (Charlot (Jean), Girard. Mamadou Konate, Mme Roca. Toujas. 
Astier de La Vigerie(d”). | Charpentier, Girardot. Manceau. Rochet {Waldeck), Tourne. 
Auban. Charpin. Gorse. Marc-Sangnier. Roques. : . Tourtaud. 
Aubry. Chausson. Gosnat. Martei (Louis), Rosenblatt. Tricart. 
Audeguil. Chautard. Gosset. Martineau. Roucaute (Gabriel) Truffaut. 
Augarde, Chaze. ee ee Marty (André). Gard ï Mme Vaïillant-Coutue 
Auguet, Cherrier, ouge. Masson (Aïbert), oucaute (Rog _Tier. 
Bacon. Citerne. Gouin (Félix), Loire. mr TA du Valay. 
Badiou, Cofftin. Gourdon. Maton. Rufte Valentino. 
Ballanger (Robert), Cogniot. Gozard (Gilles). Maurellet, Ml'e Rumeau Vedrines, 
L Seine-et-Oise. Cordonnier. Greflier. Mauroux. Sauder ’ Vée. 
Barangé (Charles), Coste-Floret ‘(Alfred), | Grenier (Fernand). Mazier. env à Vergès. 2 
Maine-et-Loire, Haute-Garonne. Gresa (Jacques), Mazuez (Pierre- dt Mme Vermeesch, 
Barel. Costes (Alfred), Seine. | Grimaud. Fernand). Mme Schell Verneyras. 
Barrot. Pierre Cot. Gros. Meck. race (Marc) Very (Emanuel). 
Barthé “my. Coudray. Mme Guérin (Lucie), | Mehaignerie, gare RS > obert Viaîte. 
Bartolini. Coulibaly Ouezzin. Seue-inférieure. Menthon (de). mé rt}, Villard. 
Bas Couston. Guérin (Maurice), André Mercier (Oise), | . Haute-Vienne. Pierre Villon, 
Mme Baslide (Denise), | Cristotol, Rhône. Mercier (André-Fran- | Schmitt (Albert), Bas- | Vuillaume. 
dire, Croizat. Mme Guérin (Rose), çois), Deux-Sèvres. Rlun. Wagner. 
Baurens. Dagain, Seine. Métayer. Schmitt (René), Wasmer. 
Beauquier, Damas. Gueésdon, Jean Meunier, Incre- Manche. k Mlle Weber, 
Bèche. Darou. Guignen. et-Loire. Schumann (Maurice), | Yvon. 
Benoist (Charles), Mme Darras, Guilbert, Meunier (Pierre), Nord. Zunino, 
Bentaleb. Dassonville. Guile. Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


MM. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aumeran. 
Barbier. 
Berrachin. 
Baudry d'Asson 
Baylet. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Béné (Maurice), 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Bilières. 
Biondi. 
Bougrain. 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Cail'avert, 
Catoire. 
Chamant, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques), 
A’ger. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Colin. 
Coste-Floret 
Hérauk. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Ojse. 
Decoutte. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 


(de). 


(Michel). 


(Paul), 





Denais (Joseph}, 
Deshors. 
Desjardins. 
Devinat, 
Dixmier. 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marceau). 
Gironde, 
Fabre. 
Faure (Edgar). 
Félix. 
Frécéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Gaborit, 
Gai.lard. 
Galy-Gasparrou, 
Gavini. 
Geoffre 
Ilénault, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Hugues {Joseph- 
André). Seine. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jules-Julien, Rhône 


(de). 


Lalle. 

Laniel tJoci ph à 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Lecourt. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somm 

Marouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli, 

Masson (Jean), ilaules 
dlarne, 























je 
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Maurice-Petsché, amacier. ° Fonlupt-Esperaber, ar nier. 
Mayer (Daniel), Seine. | Ramarony. SCRUTIN (N° 1532) Di, P on pere. 
Muzel. Ramonet, Sur le chapitre 431 (Abattements. — Education Fouyet. Marose 

Mekki Rencure: nationale) (Ecoles primaires élémentaires.) Frédéric-Dupont. Martel (Louis). 
Mencès-France, Tony Revillon. 583 Frédet (Maurice), Martineau. 
Mitterrand Revnaud (Paul). Nombre des votants. ....ssssessrt Froment. Masson (Jean), Haute. 
Moch (Jules), Ribeyre (Paul). Majorité absolue. .....s.ssseesssse 202 Gabelie. Penn 

Monin. Roclore. "AdOPLION.. « s.suveees 389 Gaborit. aureset. 

ie (Pierre ollin (Louis). Pour l'adopi Gaillard. Maurice-Petsche, 
Montel 1CTT ) Contre PPETETELIELL] 194 al 
Monti:lot, Roulon be Gallet. Mauroux. 
Morice. Schauffler (Charles). L'Assemblée nationale a adopté. Galy-Gasparrou. Mayer (Daniel), Seins, 
Moro Giafferi (de). schneiter, ÉNara re 
ouctier ) schuman e . aret * 
nn He Ont voté pour: Gau. Mazuez (Plerre- 
Muiter (André), Sesmaisons (de). MM. Charlot (Jean), qu a: 
Pantolont smail. Abelin. Charpentier. era ob de) Médecin. 

Petit (Eugène - Chu- |Sourbet. Ahnne. Charpin. Cénes (de). Mehaignerie. 

Gius), fi LPS Allonneau., Chassaing. Gervolino Mekki. 

Peytel. Fhiriet, Amiot (Octave). Chasteliain. Corse . Mendès-France, 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 73° SÉANCE 





2° Séance du Mardi 5 Avril 1949, 


SOMMAIRE 


4, — Procès-verbal. 

2. — Contrôle de la Cour de discipline budgé- 
taire. — Communication de M, le président, 

6. — Nomination, par suile de vacances, de 
membres de commissions. 

4. — Consultation électorale des 20 et 27 mars 
1919, — Fixation de la date de discussion 
d'une interpellation. 

MM, Queuille, président du conseil; Barra- 
chin, Pleven, Kriegel- Valrimont, Félix, 
Bouxorm. 

Adoption, au scrutin, du renvoi à la suite 
de l'inlerpelation. 

6, — Répartition de l’abaltement global opéré 
sur le budget de l'éducation nationale. 

Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. 

Chap. 142, — Adoption de l'abat’ement, 

Chap. 115. 

MM. Simonnet, Finet, 
d'Etat à l’enseignement 
jeunesse et oux S] 
l'augmentation de crédit. 

Chap. 119. 

MM. Deixonne, Marcel David, rapporteur 
spécial ; Delbo R ministre de l'éducation 
tionale 

Amendement de M. Hamon, tendant à 
réserver le chapitre. — Rejet, au scrutin. 

Autre amendement de M. Hamon: M. Ha- 
mon. le président, — Déclaré irrecevable 
ation de l'article 70 du règlement, 


ment au chapitre 119. 


techn 


Sporis, — 


lue, a 1 


Len appli 
Adoption de l'abatte 


Chap. 150. 


Mme Lempereur, M. le secrétaire d’Elat à 
l’enseignbment technique, à la jennesse et 
aux sports. — Adoplion de l’aballement 


Chap. 154. 

MM. Farine, le 

technique, à 
L "n 


rélaire d'Elat à l'ensei- 
la jeunesse et aux 
l'augmentation de 


gnement 
Snorts, — 
crédit. 

Chap. 156. — Adopli 

Chap. 161. 

Mme Lempereur, MM. Cayol, Grenier, le 
ministre de l'éducation nationale, le secrc- 
taire d'Elat à l’enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports — Adoption de 
l'augmentation de crédit, 

Chap. 152. — M, le ministre de l'éduca- 
ion nationale. — Adoption d'une augmen- 


n de l'abattement. 


lation de crédit, 
Après le chapitre 182, 








Amendement de M. Deixonne, tendant à 
insérer un chapitre nouveau: MM. Deixonne, 
le ministre de l'éducation nalionale. — 
Retrait. % 

Amendement de M, Desjardins, proposant 
un abattement au chapitre 2%: MM. Des- 
pardins, lè ministre de l'éducation nationale, 
Lamps, rapporleur spécial. — Adoption, au 
scrutin. 

Chap. 210. — Adoption de l'abattement. 

Amendement de M. Viatte tendant à in- 
sérer un nouveau chapitre avant le chapi- 
tre 312: MM. Viatte, le ministre de l’éduca- 
tion nationale, — Relyait. 

Chap. 312. 

MM. Moklari, le ministre de l'éducation 
nationale. — Adoption de l’abaltement. 

Chap. 221. 

Amendement de M. Alphonse Denis: MM. 
Alphonse Denis, le ministre de l'éducation 
nationale, Mme Charbonnel. — Retrait. 

Adoption de l’abattement, 


Chap. 315. — Adoption de  l'augmenla- 
tion de crédit, 
Chap. 316. — Adoption de l'abattement. 


Chap. 318, 

MM. Mazier, le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux 
sports. — Adoption de l’abattement. 

Chap. 319. 

M. Finet, Mme Charbonnel. — Adoption 
de l'abattement, 

Chap. 355/ 

MM. Finet, Valentino, le secrélaire d’Etat 
À l’enseignement technique, à Ja jeunesse 
et aux sports, — Adoption de l’abaltement. 

Chap. 260. 

M. Finet. — 

Chap. 361. 

M. Finet, Mme Charbonnel, 

Amendement de Mile Rumeau: Mile Ru- 
meau, Mme*Lempereur, MM. le ministre de 
l'éducation nationale, le rapporteur spécial, 
Barangé, rapporteur général, — Devenu 
sans objet. 

Adoption de la 
chapitre 261. 

Renvoi de la suite de la discussion à une 
prochaine séance. 

6. — Proposilions de la conférence des prési- 
dents. 

M. Xavier Bouvier. 

Amendement de M. de Tinguy tendant à 
modifier la durée des vacances parlcmen- 
taires de Pâques: MM. de Tinguy, René 
Schmitt, Pierre Montlel. — Adoption, au 
scrutin. 


Adoption de l'abattement. 


réduction indicative au 





Amendement de M. Charlot tendant 4 
faire procéder à l'appel nominal des dépw 
tés durant la semaine de la rentrée: MM. de 
Tinguy, Charlot. — Adoption. 

Autre amendement de M. Charlot tem 
dant à siéger les 16, 17 et 48 avril: M. 
Chérlot, Xavier Bouvier, Grenier, Deixonne, 
— Rejet, au scrutin. 


MM. Gérard Duprat, le ‘président, 
Adoption des propositions modifiées de la 
conférence des présidents. 


7. — Communication d’une commission. 


8, — Inscription d'affaires sous réserve qui 
n'y ait pas débat, 
9, — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


+ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de 1h 
première séance de ce Jour a été affiché & 
distribué : 

IL n’y a pas d'observation ?..… 


Le procès-verbal est adopté, 


CONTROLE DE LA COUR DE DISCIPLINE 
BUDGETAIRE 


Communication de M. le président, 
M. le président. J'ai reçu de M. le pré 
mier président de la cour des comp 
président de la cour de discipline budgt- 
taire, la lettre suivante: 
« Paris, le 4er avril 1919. 
« Monsieur le président, | 
« La cour de discipline bud étaire “ge 
tuée par la loi du 25 septembre 196 
tenir prochainement sa première re 
« J'ai l'honneur de vous rappeler à ©, 
occasion qu’'#ux termes de l’article che 
la loi précitée vous avez personnelleme. 
qualité pour saisir la cour des infract® 
qui relèvent de sa juridiction. 





D es © vb 


en m 
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« J'attacherai en conséquence le plus 
E prix à ce que les irrégularités bud- 
gétaires, par exemple les dépassements de 
erédits, constatées par le Parlement, no- 
tumment à l'occasion du vote des collectifs 
de crédits, soient portées, par application 
des dispositions susvisées, à la connais- 
gance de la cour. 

« Je vous remercie à l'avance, monsieur 
k président, de l'aide que vous voudrez 
bien ainsi apporter aux travaux de la nou- 
velle juridiction et vous prie de croire à 
l'assurance de ma haute considération et 
de mon respectueux dévouement. 


« Le premier président de la cour 
des comptes, président de la cour 
de discipline budgétaire, 

« BRIN. » 


Je donne à M. le président de la cour de 
dscipline budgétaire l’assurance que nous 
terons tous nos efforts pour aider la nou- 
selle juridiction, 

J'ai, en conséquence, invité la commis- 
sion des finances — spécialement chargée, 
par le règlement et par !a résolution du 
13 mai 1947 prise en exécution de l'arti- 
cle {8 de la Constitution, de l’examen des 
comptes définitifs et de toutes enquêtes et 
études relatives à l'exécution des dépenses 
publiques — à me signaler les infractions 
susceptibles d’être portées à la conmais- 
sance de la cour de discipline budgétaire. 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été insé- 
rées à la suite du compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 29 mars 1949 et de la 
2 séance du 1% avril 1949. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
Cpposition, 


En conséquence, je déclare ces candida- 
lures validées. 

Je proclame done membres: 

1° De la commission des immunmités par- 
lementaires: M. Legendre ; 
_2° De la commission des moyens de 
communication et du tourisme: M, Marcel 
Noël (Aube). 


CONSULTATION  ELECTORALE 
DES 20 ET 27 MARS 1949 


Fixation de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
1 Hxation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Barrachin sur les 
(Onclusions que le Gouvernement entend 
rer de la consultation électorale des 20 et 
<i mars 1949, 


tte jour le Gouvernement propose- 


| M. Henri Queuille, président du conseil. 
Gouvernement demande le renvoi à la 


Enmitn 


SUILO, 


ne le président, La parole est à M. Barra- 


M. Edmond Barrachin, Mesdames, mes- 
“rs, je n'ai pas l'intention, en abordant 
ne tribune, d'ouvrir le feu d’une nou- 
fut Hilaiile de statistiques électorales, 





Cela me paraît d'autant plus inmtile que, 
s’il régnait une certaine confusion dans 
les esprits au lendemain des élections can- 
tanales — confusion due aux commen- 
taires, c’est le cas de le dire, ineroyab'es 
de la radiod ffusion française — chaque 
chose est maintenant remise à sa place el 
tout le monde sait à peu près à quoi s’en 
tenir. 


Mais avant de pousser plus loin mes 
observations, je voudrais, monsieur le 
président du conseil, avec tout le respect 
que je dois à votre personne, élever une 
protestation vigoureuse contre l’emp:oi 
qui a été fait de ladite radiodiffusion fran- 
çaise. 


Remarquez que ses commentaires n'ont 


| trompé personne. [ls ant été accueils par 


les uns, partisans du Gouvernement, avec 
un certain scepticisme; par les autres, 
avec une franche hüarité. 


Mais je voudrais poser la question: 
existe-t-il, à l'heure actueile, un pays dé- 
mocratique où, seuls, les membres du 
Gouvernement aient le droit de faire en- 
tendre leur voix ? 


Quant aux commentaires de celte radio 
et aux statistiques du ministère de l'inté- 
rieur, disons simplement qu'ils n'ont 
+ +.0 personne, comme je viens de k 

ire. 


Et comme il est impossible de croire que 
M. le ministre de l'intérieur se soit à ce 
point trompé dans ses calculs, force nous 
est de conclure qu'en l'occurrence le 
pelytechnicien s’est effacé devant le par- 
tisan (Sourires.) 


Avant que le Gouvernement ne veuille 
répandre à l'invitation que je lui ai faite 
et nous indiquer quelles sont ses conelu- 
sions sur le résultat des élections canto- 
nales, je voudrais, mesdames, messieurs, 
si vous me le permettez, et très lbriève- 
ment, vous dire quelles sont les miennes. 

I faut en tirer d’abord un premier 
enseignement, sur lequel nous serons tous 
d'accord, et dont nous serons nombreux à 
nous réjouir: c’est qne le peuple de 
France a voté pour sa propre sécurité. I 
a dit oui au pacte de l'Atlantique, 

EH à compris que si un tel pacte avait 
été signé avant les événements de 1914 
et ceux de 1939, les conflits qui ont ensan- 
glanté le monde n'auraient peut-être pas 
vu le jour. (Vifs applaudissements à droite 
et sur certains bancs à gauche.) 


D est un deuxième enseignement que 
mes amis du parti répubiicain de la liberte 
accueilleront avec faveur, c’est que le 
ays, dans sa grande majorilé, a crié 
Bale! au dirigisme bureaueratique. (Ayp 
plaudissements sur les mêmes bancs.) N 
s’est déclaré en faveur du retour à la 
liberté économique. 

Et c’est A, monsieur le président du 
conseil, un enseignement dont il faudra 
bien que vous teniez compte dans les 
jours qui vont venir. 

Je me demande comment vous allez 

uvoir concilier cette manifestation de 

a volonté populaire avec la composition 
même de votre majorité. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à gauche.) 


Je ferai une autre constatation. 


M. le ministre de l'intérieur, dans ses 
statistiques, s’est lourdement trompé lors- 
qu'il nous a annoncé 1.081 sièges el 
b5 p. 100 des suffrages au compte de la 
troisième force, 


Qu’a fait M. le ministre de l'intér'eur ? 
li à mis de côlé, d'une part, les sièges ou 





tr 


les voix obtenus par les candidats du 
rassemblement du peuple français on affi- 
liés, et d'autre part, ceux obtenus par les 
candidats du parti commum:s'e, Puis il a 
ris à son compte tout le reste, c'est-à- 
ire les radicaux socialistes et les fameux 
indépendants qui sont, paraît-il, les grands 
vainqueurs de cette consultation, 

Je ferai une objection en ce qui con- 
cerne les radicaux socialistes; et ce n'est 
pas M. le président du conseil qui me dé- 
mentira. Il existe, certes, des radicaux 
socialistes qui sout'ennent le Gouverne- 
ment; ce sont d'ailleurs les plus nom- 
breux. Certains sont affihés au rassemb'e 
ment du peuple français. I} y en a aussi 
— êt is sont assez nombreux — qui sont 
à mi-chemin entre les deux, Les radicaux 
sont toujours prudents! 

Quant aux indépendants, si la France 
avait, les 20 et 27 mars dernier, consaer 
leur victoire, ce serait peut-être périlleux 
pour nôtre pays. Je vais m'en exp'iquer. 

Mes colègues du groupe indépendant 
savent toute l'estime que j ai pour eux. 

En présence des courants qui s'affron- 
tent dans le monde, en particulier en 
France, alors qu'il s'agit de fxre fare À 
certaines mystiques où À certairmes reli- 
fions, on a découvert les indépendants, et 
l'on va créer, paraît-il, un parti des indé- 
pendants. 

Cela n'est pas sérieux. 

Dans un pays dont j’admire d’a leurs 
le régime parlementaire, la Grande-Bre- 
tagne, les indépendants n’ont aucune 
chance de réussir. 

Il est vrai qu’en Grande-Bretagne, vou: 
ne verrez jamais un homme d'Etat faire 
pendant deux heures d'horloge le pracès 
du Gouvernement, et voter ensuite puur ce 
même Gouvernement, 

C'est cela qui fausse, à mon avis, toute 
la politique de la France. En Grande-Bre- 
lagne, les choses sont bien plus claires. 

Je constaterai encore qu'il y a en tout 
de même une différence d'atlitude entre 
les candidats de la majorité et ceux du 
rassemblement du peuple français, 


On nous a expliqué, dans certains jour- 
maux, qu'il fallait à tout prix barrer la 
roule au parti communiste. 


Mais je m'aperçois que la majorité gou- 
vernementale n'a pas fait le nécessa re 
dans ce sens et que bien des élections 
triangulaires ont favoricé au deux ème 
tour de scrutin la victore des candidats 
du parti commumiste (Rires à lFertrême 
gauche), alors que je voudrais que l'on 
me citât beaucoup de cas où il en aurait 
été de même pour le rassemblement du 
peuple français. 


Je ferai une dernière constatation et er 
tirerai un enseignement, cela dûtil dé 
plaire à certains dans cette Assemblée, 


Alors que le parti communiste pouvait 
légitimement dire, il y a quelque temp 
ncore, qu'il était en France le premier 
mouvement politique, il est aujourd'hui 
remplacé à ce rang par le rassemblement 
du peuple francais, (Applaudissements sur 
certains bancs à droite et à qanche. — In- 
terruplions à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. Et aussi par 
démagogie ! 


M. André-François Monteil, Le R. P. F. 
est donc un parti ? 


M. Edmond Barrachin. Ce qu'il y avait 
de plus intéressant peut-être dans ces élec- 
tions, c'était la question, qui se trouvait 
posée par le Gouvernement, de savoir s'il 
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existait dans le pays, à l’image de ce qui 
se passe à l'Assemblée nationale, ce qu'il 
est convenu d'appeler la troisième force. 

Le pays vous a répondu. 

Il vous a répondu que la troisième force 
n'existe pas. 

Je me suis livré à des calculs très ser- 
rés, que je ne peux pas vous soumettre, 
parce que je n’en ai pas le temps, qui in- 
diquent que, dans la proportion de 50 à 
80 p. 100, les électeurs qui avaient voté 
pour un candidat gouvernemental au pre- 
mier tour, se sont prononcés, au second 
tour de scrutin, en faveur du candidat du 
rassemblemnet du peuple français. 

Et cela est un enseignement très inté- 
ressant. 

J'ajoute d'ailleurs, pour être précis — 
et mon dossier sera à la disposition de 
tous mes collègues, à quelque parti qu'ils 
ippartiennent — que les électeurs socia- 
listes ont montré beaucoup moins de pré- 
cipitation au deuxième tour de scrutin à 
voter pour les candidats du mouvement ré- 
publicain populaire, pour lesquels on leur 
ivait dit de se prononcer, que le contraire 
ne s’est produit. 

C'est là un enseignement qu'il m'appar- 
tenait de livrer à vos réflexions. 

Mesdames, messieurs, si un aussi grand 
nombre d'électeurs se sont prononcés en 
faveur des candidats du rassemblement du 
peuple français, c'est pour certaines :rai- 
sons que j'ai le droit d'indiquer ici, car 
après tout, je ne suis pas de ceux qui 
rennent très souvent Ja parole à cette tri- 
| 

Malgré la campagne passionnée qui a été 
menée contre le rassemblement du peuple 
francais, un très grand nombre d'élec- 
teurs ont voté pour ses candidats. 

Au cours de cette campagne, on s'est 
livré — je tiens à le préciser — à certains 
artifices que, pour ma part, je déplore. 

Vous avez dû entendre parler d'un cer- 
tain mouvement, que l’on a fondé d’ail- 
leurs pour la circonstance, et qui des RTE 
l'Union démocratique pour la paix et la li- 
berté. 

Voici un tract qui a été distribué dans 
toutes les communes de France et pia- 
cardé sur les murs de nos villes et de nos 
villages. 

Permettez-moi de vous en 
ture : 

« Communisme et gaullisme si 
tous deux dictature et guerre. 

« Thorez veut ouvrir nos frontières aux 
rmées étrangères, restaurer en France le 
régime de dictature qui a ruiné les peu- 
ples de Pologne, de Hongrie, de Tchécoslo- 
vaquie, de Bulgarie, de Roumanie, de You- 
uoslavie, les Etats baltes; qui a supprimé 
les libertés publiques, le droit de grève, 
la petite propriété paysanne, transformée 
en kolkhoze, 

« De Gaulle, reprenant la politique de 
Pétain et de Maurras, veut isoler la France 
dans le monde sans souci de la misère du 
peuple, organiser de nouvelles milices 
fascistes, rallumer les discordes religieuses. 
Moins de cinq ans après la libération, les 
Yrançais veulent la liberté et la paix dans 

ê progrès social. 

« Contre toutes les dictatures de droite 
comme de gauche, votez républicain ! » 

Ce tract est signé par l'Union démocra- 
tique pour la paix et la liberté, cette or- 

unisation dont font partie des personnali- 
és comme M. Paul Reynaud et M. René 

Pleven. Je suis convaincu, d'ailleurs, 
qu'ils étaient dans la plus parfaite igno- 
rance de ce texte. 


donner lec- 


gnifient 





M, René Pleven. Ne permettez-vous d'ap- 
porter une précision, monsieur Barrachin ? 


M. Edmond Barrachin. Bien volontiers. 


M. René Pleven. Est-il besoin de dire que 
j'ignorais complètement le factum que 
vous venez de lire ? 

Mes amis et moi, nous avons toujours 
considéré, non seulement comme inju- 
rieuse, mais comme insoutenable, toute 
assimilation des objectifs du parti commu- 
niste et de ceux du rassemblement du peu- 
p'e français et du général de Gaulle. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à gau 
che et à droite.) 


« M. Edmond Barrachin, Je vous remercie, 
monsieur Pieven, de votre déclaration. 
J'étais convaincu par avance. 

Une certaine campagne a été menée con- 
tre le rassemblement du peuple français et, 
singulièrement, contre les intergroupes 
qui le représentent au Parlement. Je dé- 
sire m'expliquer sur ce sujet, 

On nous adresse assez souvent l’injure 
suivante: Vous votez comme les commu- 
nistes, vous pratiquez da politique du pire. 

On a souvent soutenu cette idée dans la 
presse, on a tenu ce langage à cette tri- 
bune. Ce sont des injures, en effet — ou 
qui voulaient être telles — qui ont été pro- 
férées par des membres éminents du Par- 
Jement. 

On ne parle pourtant jamais des scrutins 
— qui sont aussi nombreux — où nous 


votans contre les communistes. En no- 
vembre 1947, nous avons voté le projet de 


défense de la République contre les sabo- 
tages dans les mines et les lois concernant 
lès élections aux conseils municipaux et 
au Conseil de la République. (Exclamations 
et rires à l'extrême gauche.) 

C’est un chapitre dont je vais, d’ailleurs, 
reparler. 


M. le président. Je vous rappelle, mon- 
sieur Barrachin, que vous ne disposez que 
de cinq minutes. 


M. Edmond Barrachin. En décembre 
1947, nous avons voté les crédits d'instal- 
lation de l'état-major interallié à Fontai- 
nebleau. En novembre 1948, nous avons 
voté la revision du code pénal en vue de 
réprimer ies sabotages. 


M. Marc Dupuy. Contre la classe ou- 
vrière, vous êtes tous d'accord. 


M. Edmond Barrachin, Le 24 février 1949, 
nous avons voté la proposition de M. Ter- 
renoire tendant à l'application des dispo- 
sitions du code pénal, N Ja suite de l’intei- 
pellation de M. Scherer concernant M. Mau- 
rica Thorez. 

Qui, ce jour-là, n’a pas voté ? La majo- 
ité elle-même, en accord avec les com- 
munistes ! 

Récemment, enfin, nous avons voté, 4 
l'appel du Gouvernement — vous le savez 
parfaitement — la création d’une assem- 
ée en Cochinchine. 

Quand avons-nous voté de la même ma- 
nière que les comununistes ? 


Sur plusieurs bancs au centre. Lors du 
scrutin sur la motion de censure de M. Ca- 
pitant. 


M. Marcel Poimbœuf, Vous votez neuf 
fois sur dix avec les communistes, 


M. Edmond Barrachin, Ne vous fàâchez 
pas, monsieur Poimbœuf., Je suppose que 
votre énervement provient du fait que, 
dans les Vosges, les élections cantonales 


vous ont été particulièrement défavors 
bles. (Applaudissements sur certains Lanes 
à gauche et à droite.) 


M. Marcel Poimbœuf. L'avenir dira cs 
qu'il faut en penser. 


M. Edmond Barrachin. En mars 19,48 
nous avons voté. contre le prélèvement 
Mayer et contre le retrait des billets de 
5.000 francs. Nous ne le regrettons pas. 

En juin 1948, nous avons voté contre les 
accords de Londres, parce que nous som. 
mes de ceux qui considèrent qu’à côté du 
danger dont on nous parle chaque jour et 
dont nous nous soucions — çar nous al. 





lons, demain, ratifier le Pacte de l’Atlanti. 
que — il en est un autre dont on diseuts 
peut-être beaucoup moins et qui, celui-ci, 
est à nos portes: le danger allemand. 
Chacun $gait avec quelle précipitation 
l'Allemagne procède à son redressement, 


M. Raymond Guyot. C'est la conséquence 
du Pacte de l'Atlantique. 


de la conjoncture internationale réside 

dans le fait que, à cause de la politique 
| d’un pays bien comnu, les alliés sont obli. 
| gés de reconstruire l’Allemagne, ce pays 
| qui représente pour nous un danger per- 
inanent. (Mouvements divers.) 


" M. Jacques Duclos, Nous enregistrons 
aveu. 


M. Edmond Barrachin. Nous avons done 
voté contre les accords de Londres, Si 
c'était à refaire, nous recommencerions, 


Louis Rollin. Nous n'avons pas tous 


voté contre ces accords. 


M. Edmond Barrachin. En août 194, 
nous avons voté de la même manière que 
les communistes contre les pouvoirs ré 
glementaires que nous emandaient 
MM. André Marie et Paul Reynaud. 
N'avions-nous pas raison ? 

M. Paul Reynaud nous disait: ce Gouyer- 
nement va durer. Le ministère de M. An- 
dré Marie s'était, dans sa déclaration mi- 
nistérielle, placé sous le signe de la durée 
et de l’action. Il a duré un mois et un 
jour. 

M. Paul Reynaud nous avait dit: Votez: 
moi les pouvoirs réglementaires. Nous lui 
avions répondu: Nous vous les accorde- 
rions, à vous, monsieur Paul Reynaud, 
parce que nous approuvons votre politi- 
que, mais nous sommes Convainçus que 
ces pouvoirs vont être transmis à d’autres 
qu’à vous. 

Nous avions raison, et, sur ce point ég1- 
lement, nous ne regrettons pas d'avoir 
voté de la même manière que les cou 
munistes. 

En décembre 1918, nous avons refusé de 
voter les projets financiers qui compor- 
taient des impôts nouveaux. (Zzrclamt- 
tions sur divers bancs au centre.) Enû, 
récemment, nous avons voté la motion de 
censure présentée par M. Capitant. Vous 
savez fort bien pour quelles raisons nous 
l'avons fait. 





M. Michel Clemenceau. Vous auriez pl 
déclarer que vous parliez en votre no! 


M. Edmond Barrachin, Je ne parle Ce" 
tainement pas en votre nom, monsieur 
Clemenceau. (Exclamations sur certains 
bancs au cenke et à droite.) 


M. le président, Monsieur Barrachin, !° 
vous demande d'abréger vos observations 
Le règlement ne vous accorde que en 
minutes pour les présenter, 





M. Edmond Barrachin. L'aspect tragique 
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M. € Barrachin. Je: vais terminer, 
monsieur le président. _ ‘ . 

Enfin, nous votons contre le Gouverne- 
ment chaque fois que la question de con- 
jance est posée, parce que nous estimons 
que la France souffre, surtout, d’une crise 
de régime que l’on refuse de voir, et que 
nous considérons que nous pouvons nous- 
mèmes en obtenir la solution. 


On nous reproche de pratiquer la poli- 
tique du pire. Permettez-moi de rappeler 
que, depuis deux ans, l’opposition n'a pas 
renversé beaucoup de gouvernements. 
(Aires au centre.) 


M. Joseph Defos du Rau, Ce n’est pas 
l'envie qui lui en à manqué, Elle a tout 
fait pour cela. 


M, Edmond Barrachin. M. Blum at-il été 
raversé ? Il s’est retiré. 


M. Paul Ramadier a-t-il été renversé ? 
Qui, mais par sa propre majorité. Rappe- 
lez-vous la résolution de la commission 
exécutive du Mouvement républicain po- 
pulaire, en date du 12 novembre 1947, de 
réclamait « dans les délais les plus rapides 
ja constitution d’un gouvernement fort et 
stble qui. groupé autour d’un programme 
précie, assure le salut public et la prospé- 
rité de la nation ». 

Chacun se rappelle la fameuse indiscré- 
tion de M. Guy Mollet, au cours d’un ban- 
quet de journalistes, M. Ramadier à été 
obigé de partir parce que sa majorité l'a 
voulu, 

M, Robert Schuman a-t-il été renversé 
par l'opposition ? Non, il l'&ä été à cause 
de la demande de réduction de douze mil- 
lards de francs proposée par M. Capde- 
ville sur les crédits miitaires. Ce qui fai- 
ait dire à M. Robert Schuman, car une 
conspiration généraie s'était formée déjà 
depuis un certain temps: « J'entends par- 
lker.de remaniement; j'en suis le premier 
{onné, Vous admettrez que des choses 
sérieuses ne peuvent avoir lieu en ce do- 
Maine sans mon concours ». 


Le gouvernement de M. André Marie 
at-il été renversé par l'opposition ? Nule- 


ment, Comme je l'ai dit, il a éclaté parce 
que les socialistes se sont montrés en 


lésaccord avee le programme financier de 
M. Paul Reynaud. 


Nous assistons donc depuis des années... 


M. Fernand Bouxom, À une impuissance 
e l'opposition, 


une crise de 
gime et à une impuissance de la majo- 
lé, crise de régime que vous refusez de 
tnsidérer. 


M, Edmond Barrachin. ..: 


+ 


M. Fernand Bouxom. À une impuissance 
l'opposition, Vous venez de le démon- 
Kr, monsieur Barrachin, 

M le président, Veuillez laisser poursui- 
‘* loriteur qui désire terminer. (Souri- 
M Edmond Barrachin, Certains sont 
lalleurs de votre avis et semblent s’en- 

“mir dans cette crise de l'Etat contre 
‘elle nous nous élevons. 
pie André Siegfried, dans son ouvrage, 
cite politique, faisant allusion à la po- 

? gouvernementale en 1947, décla- 


«Je ne 
Avement 
AMment 
dre 


lis pas que le résultat soit posi- 
constructif, mais il y a cons- 
“4 un effort d'ordre dans le désor- 
“ürrigeant un ferment de désordre 
où, ure, de telle façon qu'au moment 





que chose est en train de se dé- 


faire, fl y a quelque chose qui est aussi 
en train de se faire. 

« Un désordre qui dure et auquel on 
s’accommode insensiblement est l'équiva- 
lent d’une nouvelle forme d'ordre qui 
s'établit ». 

Il ne m'est pas possible de souscrire à 
une pareille façon de voir. C’est pourquoi 
ar sommes actuellement dans l’opposi- 

on. 


On va sans doute me demander quelles 
sont nos solutions. Elles sont toutes natu- 
relles. Certaines n'auront pas votre accord, 
mais il en est une que je désire soumettre 
à la réflexion de l’Assemblée. 

Les élections cantonales ont démontré 
que le mécanisme du scrutin majoritaire 
avait au moins un intérêt majeur, celui 
de barrer la route, dans une certaine me- 
sure, au parti communiste, (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 

Je me suis nullement gêné pour le dire 
car, après tout, les modes de serutin sont 
fonction de la conjoncture politique. (Ri- 
res sur les mêmes bancs.) 


M. Marc Dupuy. Que deviennent, dans 
cette affaire, la démocratie et le suffrage 
universel ? 

M. Edmond Barrachin. Autrefois, les 
communistes ont fait alliance avec le parti 
socialiste: ce fut le front commun. En- 
suite, ils ont fait alliance avee le parti 
socialiste et avec le parti radical-socialiste, 
en vue de conquérir certaines améliora- 
tions sociales: ce fut le front populaire. 

Ces alliances nous paraissent normales, 
naturelles. Mais que se passe-t-il aujour- 
d'hui ? Les communistes se sont isolés et 
se sont placés volontairement en dehors 
de la communauté nationale. JIs ont pris 
des positions sur lesquelles personne n’est 
d’actord. 

N'est-il pas normal que ceux qui sont 
plus ou moins d'accord entre eux, mais 
qui le sont au moins sur un point -essen- 
tiel: ne pas voir revenir 250 communistes 
dans cette Assemblée, s'entendent pour 
réaliser les coalitïons nécessaires ? 
(Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche et à droite. — Rires et interrup- 
lions à l'extrême gauche et au centre.) 

Je sais que de tels propos sont de na- 
ture à provoquer des remous, en sens 
contraire d'ailleurs, mais je dis qu’en la 
matière il a régné pas mal d'hypocrisie. 

Il est commode à certains partis de dire 
qu'il faut barrer la route aux commu- 
nistes, qu'il faut être contre eux, puis 
de rester fidèle à la représentation pro- 
portionnelle. I1 convient de réfléchir à ce 
problème, qui revêt une importance capi- 
tale. 

Puisqu’il semble que le Parlement com 
prend, en nombre à peu près égal, des 
majoritaires convaincus et des proportion- 
nalistes non moins convaineus, j'invite 
nos collègues à se pencher sur une propo- 
sition de loi déposée par M. René Coty et 
e” porte également les signatures de 
M. Roclore et de M. Lalle. Cette proposi- 
tion, qui tient autant à la représentation 
proportionnelle qu’au serutin majoritaire, 
me paraît de nature à être accueillie avec 
faveur par une forte majorité de nos col- 
lègues. 

On trouvæa naturel — vous ne serez 
PA pas de mon avis — qu’en raison 
e l'impuissance de l'Etat, de l'impuissance 
du régime, de l'absence d’une troisième 
force dans Île pays, tous faits abondamment 
démontrés — … 


M. Raymond Guyot. Comme À !:e 
Moulineaux, par exemple, 


M. Edmond Barrachin. le Gouverne- 
ment gouverne au jour le jour. 

Il gouverne aussi bien qu'il est possible 
de le faire, compte tenu des circonstances 
et du terrain sur lequel il évolue. Je rends 
ici hommage à la bonhommie souriante 
de M. le président du conseil. 

Il est démontré, je le dis avec la plus 
grande déférence pour mes collègues, à 

uelque parti qu'ils appartiennent, que 
l’Assemblée ne représente plus le visage 
de La nation. Or, conunent, pendant deux 
ans encore, va-t-on pouvoir gouverner 
avec une Assemblée qui ne reflète plus 
'opinion populaire ? (Interruptions sur di- 
vers bancs.) 

Je savais que, disant cela, je ne recueil- 
lerais pas beaucoup d’applaudissements et 

e M. de Menthon ne se lèverait pas pour 
Stbteier l'affichage de mon discours, 
(Sourires.) Mais c’est mon opinion, et je la 
donne. 

Telles sont nos solutions. 

La France ne demande qu'à se relever. 
La mer sur laquelle croise le navire de 
l'Etat s’est apaisée. Celui-ci pourrait gagner 

des horizons lointains et remplis d’espé- 
rance, mais les hommes qui constituent 
l'équipage gouvernementa!: rament dans 
des sens opposés et le navire n'avance pas. 

Pourtant, il faut bien que re navire 
avance, car il porte le destin de la 
IV° République... 


M. Fernand Bouxom. Vous 
remplacer par un bateau. 


M. Edmond Barrachin. ..de cette Répu- 
blique que nous sommes nombreux à vou- 
loir harmonieuse, juste et vigoureuse, de 
cette République qui nous a été léguée 
par nos Soldats sur les champs de bataille 
et par les résistants dans les maquis et 
les camps de la mort. 

Vous ne pourrez pas oublier, non plus, 
que cette Képublique nous a été léguée 

ar des hornmes qui, en très grand nom- 

re, se sont rassemblés aux jours les 
plus sombres de notre histoire. 


voulez le 


M, Fernand Bouxom. Nous en étions. 


M. Edmond Barrachin. à l'appel d'un 
homme dont vous avez convenu. dont 
vous convenez encore, et dont l’histoire 
dira qu'il fut le libérateur de la patrie. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

La lutte sur deux fronts, la troisième 
force, allons done ! 

Existe-t-il trois forces et une lutte sur 
deux fronts dans l'univers mederne ? Vous 
savez bien que non. Ce sont deux blocs 
qui s'affrontent, deux civilisations qui 
s’entrechoquent. Il y a, d’une part, la dé 
mocratie et, de l’autre, le despotisme, 
ceux qui sont toujours du côté de leur 
patrie et ceux qui ne le sont que par 
intermittence. 

La France est à l’image du monde ! 
Voilà ce qui vous a été répondu le 27 mars 
dernier, lorsque les électeurs vous ont dit 
qu’il n’existait pas une troisième force. 

Ah ! mesdames, messieurs, combien il 
est, pour nous, réconfortant, émouvant 
même, que la réponse si claire et si pleine 
d'espoir nous soit parvenue de nos sages, 
de nos paisibles cantons de France! 
(Applaudissements Sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M, le 
président du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, je m'étonne de voi 





s'ouvrir devant l’Assemblée un tel débat, 
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M. Darrachin s'est eflorcé de trouver 
dan: les résultats ces élections cantona'es 
une justification de la politique suivie par 
le rassemblement du PR français. 
LH nous demande aussi de Urer des con- 
clusions politiques d'élections qui. d’après 
cs lois organiques, je le répète touiours, 
ont pour objet essentiel de donner aux dé- 
partements des administrateurs qui ne 
doivent pas faire de politique. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre. — Rires à 
l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


Ce n'est pas la première fois que l'on 
cheiche à donner a cette consultation un 


car act politique. Je n'at pas oublié. et 
je suis sûr que l'Assembiée v'a pe non 
plus oublié les termes dans lesquels 


M DBarrachin, M. Capitant et leurs amis se 
Eu! adressés au Gouvernement à la veille 
de ceite consultation, 

M Capitant s'est employé à démontrer 
que chaque entreprise du Gouvernement 
se traduisait par un affaiblissement de la 
France et M. Terrenoire, pour terminer son 
intervention qui ne parlait que de nos 
échecs, nous disait: Allez vous-en ! 

Ces orateurs semblaient annoncer par 
avance le résultat de ces élections, qui de- 
vatent se traduire, disaient:ils, par une 
manière de plébiscite pour certain parti. 

M. Barrachin s'est servi de statistiques; 
il nous a annoncé que les chiffres qu'il 
citait ne faisatent qu'en précéder d'autres, 
et qu'au lendemain du scrutin le rassem- 
blement du peuple français enregistrerait 
uu important et incontestable succès. 

Aujourd'hui, je demande à tous Îles 
esprits objectifs et impartiaux de l’As- 
semblée de dire si, véritablement, les ré- 
su tats de cette consultation ont revêtu le 
caractère que ceriains escomptaient. 

Personne ne peut contester que ces ré- 
sullats ne soient favorables au Gouverne- 
ment, S'il y avait un doute à ce sujet. de- 
main il se trouverait dissipé quand seront 
cornus lous les résultats des élections aux 
présidences des assemblées départemen- 
tales. 

Certains de ces résultats sont acquis; ils 
conditionnent déjà un succès pour les par- 
tis du Gouvernement, Quand toutes les as- 
semblées départementales auront renou- 
velé leur bureau nous pourrons compter 
le nombre des présidences qui reviennent 
aux partis qui se prétendent vainqueurs, d 
(Applaudissements à gauche, au centre ct 
sur divers bancs à droite.) 

M. Barrachin, après avoir essayé de justi- 
Ufier la politique de son parti. 


M. Joseph Laniel. De son rassembhlemert. 


M. le président du conseil, … s’est efforcé 
de déterminer quelles leçons il convenait 
de tirer de ces élections. 

La première et la plus évidente est pour 
M. Burrachin et ses amis une leçon de pru- 
dence dans leurs pronostics. 


M. André-François Monteil, Très b'en! 


M. le président du conseil. Vous vou- 
driez, monsieur Barrachin, modifier la loi 
électorale et vous nous demandez d’envisa- 
ger comme ps une dissolution, car, 
dites-vous, il n'y à pas dans celte Assem- 
blée de majorité capable de gouverner. 
Vous escomptez qu'après des élections gé- 
nérales, il existera ici un parti de gou- 
vernement cohérent, uni, comprenant l’im- 
Jaense majoritt des représentants du peu- 
pie irançais. 

Mais qu'en savez-vous ? Sur quoi bâtis- 
sez-VOus vos espérances ? La fraction du 
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pays que vous représentez est importante 
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certes, mais suffirait-elle à constituer “ne 
majorité homogène ? 

Demain, vos pronostics risquent de se 
révéler aussi erronés que ceux que vous 
aviez faits hier. 

Croyez-vous que celte nouvelle pér:ode 
électorale — avec toute l'agitation politi- 
que qu'elle comporterait — serait de na- 
ture à rehausser le prestige du Parlement 
et à donner au Gouvernement l'autorité 
nécessaire pour remettre ce pays dans la 
voie de la prospérité ? 

Le très vieux parlementaire que je suis 
peut se permeltre de vous dire qu'au len- 
demain de chaque élection il est difficile 
de dégager une majorité de gouvernement. 
En France, où il existe une multiplicité de 
partis, il est malaisé après une consulta- 
lion de rapprocher des hommes qui se sont 
opposés au cours de la bataille électorale 
avec des programmes souvent très diffé- 
rents, 

Mais, au cours de notre histoire parle- 
mentaire, le régime a pu fonctionner parce 
que les hommes qui siégeaient sur ces 
travées savaient qu'au-dessus de leur parti 
il y avait un intérêt national à servir... 


M. Félix Kir. Très bien! 


M. le président du conseil. ..un. pays 
dont il fallait administrer les affaires. {ls 
ce faisaient, les uns aux autres, les sacri- 
fices que commandait cette nécessité. 

I v a des heures, dans les assemblées 
parlementaires, où les intérêts de partis 
doivent s’effacer, il en est ainsi chaque 
fois que le régime est en cause. 

Je me félicite d'avoir vu, autour du Gou- 
vernement, se grouper des hommes de par- 
tis différents pour constituer, conformé- 
ment à cette tradition parlementaire que 
j'évoquais tout à l'heure, une majorité qui 
a accepté avec courage les responsabilités 
infiniment lourdes que comportait la situa- 
tian. 


Je sais bien que l’œuvre de ce Gouver- 
nement et de celte majorité est jugée avec 
sévérité par le parti qui rêve de nouvelles 
batailles électorales. Mais le jugement de 
l'étranger est bien différent et, hors de 
nos frontières, on reconnaît à l'actuel gou- 
vernement le mérite d’avoir redressé les 
finances de ce pays ou, du moins, d'en 
avoir préparé le redressement. 

Laissez-nous prendre cette satisfaction 
puisque vous ne nous l’accordez pas, mon- 
sieur Barrachin. Elle peut être prise par la 
majorité qui nous est fidèle et qui est 
constituée autour de trois grands partis, 
auxquels nous avons vu s'ajouter des répu- 
blicains qui sont nos voisins. A tous je 
veux aujourd’hui dire ma reconnaissance 
particulière pour la fidélité qu'ils ont té- 
moignée dans l’œuvre de défense républi- 
caine que nous avions à accomplir. (4p- 
plaudissements à gauche, au centre et 
sur de nombreux bancs à droite.) 

Si nous vous suivions, monsieur Barra- 
chin, ce serait demain une discussion sur 
les lois électorales, ce serait ensuite, à 
l'occasion de tortes les difficultés qui peu 
vent survenir dans ce pays, une campagne 
d'agitation pour la dissolution. 

Nous n’avons pas achevé notre marche 
dans le chemin du redressement. Nous de- 
vons la poursuivre. 

Nous avons encore des efforts pénibles 
à accomplir. 


C'est au prix de ces eflorls que les 


gains acquis pourront tre consolidés; 
nous pourrons, en particulier, obtenir une 
nouvelle amélioration de la valeur du 


franc et la stabilisation monétaire appa- 
possible dans un avenir beaucoup 


raitra 
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moins loigtain qu’on ne pouvait le pense 


il y à que ques wnois. 


Pour obtenir ces résultats, nous devons: 


aous garder de certaines erreurs, 


aous au’ions tendance à commettre sel 


tenant que la situation paraît meilleure, 

Du point de vue budyétaire, il est in. 
contesiable que la diminution des pri 
si heureuse par ailleurs, va avoir des inei 
dences défavorables pour notre équilibre, 
d'où la nécessité pour nous de faire fron 
à toute augmentation des dépenses, à toute 
réduction des recettes de l'Etat. Je d& 
mandeïai à la majorité de le comprendre 
avec moi, si nous ne voulons pas que soit 
perdu ce que péuiblement nous avons gx 
gné ensemble. 


Nous aurons également du travail sur 


le plan international. Le pacté Atlantique, 
auquel vous vouliez bien tout à l'heure 
vous rallier, monsieur Barrachin, donnera 


lieu à de grands débats dans cette Assem. ! 


blée. Croyez-vous que dans ces débats j 
sera possible de discuter, avec la sérénité 
qui convient, toutes les conséquences 
pourront avoir tels ou tels événements si 
à chaque instant, on secoue ce pays pa 
la discussion de problèmes purement élet 
ioraux ? 

Le pays a assez souvent voté depuis k 
libération. 


M. Jutes 
Très bien! 


M. le président du conseil, À l'heure ae 


Moch, ministre de l'intérieur, 


tuelle, il demande un régime normal, aus 


logue à celui qu'il a connu sous k 
If République. (Applaudissements à gau 
che et au centre.) 

Il demande que les élections aient lieu 4 
leur date, qu’il n'y ait pas d'anticipation, 
pas d'agitations stériles. 


Je suis sûr que ceux qui ont le souci dt” 
la bonne administration du pays ser, 


d'accord avec moi sur ce poini. 


Nous discuterons un jour de réforme 
électorale, Nous aurons avant les élections 
prochaines, qui se produiront à leur date 
normale, bien entendu, mais seulement à 
c. moment-là, à discuter de lois élecke 
rales. (Applaudissements à gauche, au cew 
tre el sur divers bancs à droile.) 


Pour l'instant, il importe d'assurer l#. 


lendemains de la France et de tui redonner 
sa prospérité. Pour cela, il faut reskr 
groupés en dehors de toutes préoccupé 
tions de parti, et avoir la volonté de servi 
la patrie et la République. (Applaudisst 
sements prolongés à gauche, au centre à 
sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kri 
gel-Valrimont. (Applaudissements à ler 
tréme gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Vatrimont, Mesdamés, 
messieurs, M. Barrachin a demandé 41 
Gouvernement les conclusions qu’il eniè# 
tirer des é‘ections cantonales. Il faut 
savoir gré d'exprimer sa conception de À 
démocratie. C’est lui, en effet, qui écrit 
dans la Vie financière : 

« Il est faux de penser que le par 
communiste est en pleine déroute, com 
il est stupide de le dire. I ne s'agit P 
comme le font certains journaux 
frapper l'opinion, de mentir ». 

M. Barrachin a déclaré qu'à tone je 
élections municipales comp émentairs 4 
pourcentage des électeurs commun 
augmenté. Il est allé jusqu’à écrire: À 

« Les éections d’Issy - les - Moulin! 
nous donnent une idée de ce que Mer 
les élections générales si l'on 12 M0 
point le mode de scrutin ». 
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niet 
Root Les communistes reviendraient au nom- 
nset pre de 250, a-t-il précisé, tout à l'heure. 
Ainsi les choses sont claires: il ne s’agit 
vons as de connaître l'opinion du peuple; il 
que c'agit de trouver un mode de scrutin capa- 
naine : pe d'éliminer le parti qui ne cesse de 
re. recueillir, maigré les pires déchaînements 
ti et les accords les plus indécents, le plus 
prix, grand nombre de suffrages. (Applaudisse- 
incie ments à l'extrême gauche.) 
libre, personne ne peut ignorer qu'aux derniè- 
front res élections cantonales, comparées aux au- 
loute tres élections cantonales — pour comparer 
» de des éléments comparables — le parti com- 
endre waniste a sensiblement augmenté le nom- 
e soit pre de ses voix dans l'ensemble des can- 
is gk tons soumis au renouve:lement. 
Mais avec 25 p. 100 des voix, il a 2 
il sur pour 100 d'élus et la conception de la dé- 
tique, mocratie de M. Barrachin est d'aller plus 
heure in dans cette voie. 
)nnera D faut, pour un élu communiste, un 
\SSeIMe nombre de voix dix fois supérieur à celui 
bats il “btenu par les élus des autres formations 
éréni politiques. 
me: Au centre, Et à Sofia ? 
s pal M. Maurice Kriegel-Valrimont, Comment 
it éles est-ce possible ? 
Cette Assemblée a refusé la proposition 
puis l faite par Jacques Duclos au nom du groupe 
ommuniste, qui tendait à instituer la re- 
Lérieur présentation proportionnelle en garanlis- 
c pnt une représentation des cantons. 
La manière dont on a ensuite fait élire 
Pure 40 immense majorité des conseillers géné- 
al, at paux est diverse, Dans nombre de cantons, 
ous là eR. P, F. s’est ouvertement désisté pour 
à gui es candidats S. F. I .0., M. R. P. ou radi- 
aux, faisant voter pour les représentants 
t lieu 4 e ces partis auxquels M. Barrachin repro- 
ipation, he tous les malheurs de la France, 
Inversement, des socialistes se sont re- 
souci dé its, garantissant l’éection des candidats 
: seront lu R. P. F. comme dans les Bouches-du- 
. ‘ Rhône, ou pre ils se sont see dans 
à Rs cas où leur maintien assurait l’élection 
ee l'un candidat du R. P. F. 
eur daie Mme Rachel Lempereur. Et les commu- 
ement à bistes, qu'’ont-ils fait ? 
s électe ; 
, au ce M. Maurice Kriegel-Valrimont. Le M. R. P. 
ps! allé jusqu'à présenter des listes com- 
urer qunes aveo le parti socialiste S. F. I. ©. 
redonner ame à Belfort. 
ut reste L'antirommunisme a été la marque de 
réoccupér pates ces combinaisons. 
de servi Le qui mérite encore davantage notre 
laudisst Wention, c'est le résultat, On a privé des 
centre & Mines de milliers d’électeurs commu- 
ies de leur représentation légitime, mais 
à M. Kit Lharti Socialiste a perdu 150 conseillers 
 *: Ta aux, c'est-à-dire qu’il x perdu encore 
s° “ que le parti communiste, 
les faits sont têtus et les chiffres ne 
Mesdames, « que traduire ces faits. La politique 
nandé ës drigeants socialistes a favorisé l’ex- 
vil en me réaction, ce que M. Jules Moch 
H faut pee discrètement un glissement jus- 
tion de laie droite de ça majorité. 
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du lundi 





Populaire daté du dimanche 26 
27 septembre 1948, le ministre 










» lo aval S. F. I. O., M. Daniel Mayer, 
te, const Quart dans une comférence des jeu- 
agit poist ès socialistes : 

a ! sociali 
aux D ‘ Chaque fois que le parti socialiste 
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obtenues, augmentation de 15 p. 100 et 
suppression des cédules, ne sont pas seu- 
lement des victoires des ministres socia- 
listes, mais des réalisations des forces qui 
sont derrière les ministres socialistes: le 
parti, les jeunesses, les groupes d'entre- 
prises ». 

Au regard de teHes déclarations, ce n’est 

s au Gouvernement, c'est aux travail- 
eurs, au 2er: 2x que nous posons la ques- 
tion des conclusions qu’il convient de tirer 
des élections cantonales. 

Nous sommes persuadés que beaucoup 
de démocrates, beaucoup de travailleurs 
socialistes voudront savoir quelle est la 
ligne de classe que les dirigeants socia- 
listes suivent actuel!ement. 

Ils pourront se poser cette question en 
voyant, à Issy-les-Moulineaux, 4 socialistes, 
3 M. R. P. et 10 R. P. F. voter contre les 
16 élus d'Union républicaine et résistante, 
contre le maire sortant. 


M. Jacques Duclos. La voilà, l'alliance 
monstrueuse ! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Les socia- 
listes y font élire un maire par les 10 R. 
P. F., dont des nervis sont allés frapper 
les vieillards dans une réunion électorale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Hs pourront poser la mème quesllon en 


constatant qu’à Puteaux, un socialiste est 
élu par 10 R. P. F., 4 socialistes et 2 M. 
R. P., contre 15 voix d'Union républi- 


caine et résistante. 

M. Daniel Mayer nous dira-t-il où sont, 
dans ce cas, les deux fronts et la ligne 
de classe ? (Applaudissements et rires sur 
les mêmes bancs.) 

ls pourront encore poser la question 
au maire socialiste de Grenoble, élu par 
10 R. P. F, 5 M. R. P., 3 indépendants et 
3 radicaux contre 15 voix d'Union répu- 
blicaine el résistante. 

A Choisy est élu un S. F. I. O., grâce à 
10 R. P. F., 2 éocialistes et 2 M. R. P. 
contre 13 communistes. 

Ils pourront poser la question au maire 
d'Epinay-sur-Seine, élu. par 8 R. P.F. 
4 M. R. P. et 2 socialistes contre 13 com- 
munistes :; à celui de Suresnes; à celui de 
Montrouge; à celui d’Athis-Mone, élu par 
3 socialiétes et 12 R. P. F.; à celui de 
Livry-Gargan, élu par 3 socialistes et 
{1 R. P. F. contre 13 communistes. 

La liste est longue des cantons et muni- 
cipalités dont la « ligne de classe » qu’évo- 
quait M. Daniel Mayer prive jusqu'à 47 à 
48 p. 100 des électeurs de leur représen- 
tation légitime. 

N'est-on pas obligé de re de cette 
altitude à celle de la majorité de l’Assem- 
blée ‘au sujet des élections des délégués 
mineurs ? 

En ce qui concerne les délégués mineurs, 
il s'agit effectivement, pour chaque groupe 
de travailleurs, de voter pour un délégué. 
O1, a prévu une représentation proportion- 
nelle dont le seul but est de diminuer le 
nombre des délégués représentant la majo- 
rité des mineurs. (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche. — Interruptions au centre.) 


Avec le procédé prévu, dans certains 
puits, sera élu, contre la volonté de l’im- 
mense majorité, le délégué qui aura ob- 
tenu dix fois moins de voix que son 
concurrent. 

M. Barrachin, comme le Gouvernement, 
a peur de l’expression authentique de la 
volonté du peuple. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

La démocratie, comme la légalité, les 
étouffe et les intentions cyniquement ex- 
primes par M. Barrachin révèlent Je cça- 





ractère que donne la bourgeoisie réaction- 
naire à la démocratie. 


Devant cette volonté de réaction, croyez- 
vous que les véritables démocrates ne 
scient pas conduits à se poser la question 
de savoir comment exprimer et faire ad- 
mettre leur volonté malgré vos manœu- 
vres ? 

Ne croyez pas que le peuple se laissera 
ravir la démocratie. 

N'oubliez pas, dans vos desseins téné- 
breux, que l’on a dit, à l'hommage de la 
France dans le monde, qu'il est arrivé aux 
Français de perdre leur liberté, mais que 
jamais personne n'a su comme eux la re- 
conquérir. (Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Tous vos efforts tendent au rassemble- 
ment de la réaction contre le peuple. 

Contre le rassemblement de la réaction, 
nous appelons à l’union démocrat'que. 

Au moment où la volonté de réaction 
s'affirme, au moment où vous bafouez 
l’idée du gouvernement du peuple pour le 
peuple et par le peuple: au moment où 
vous vous engagez à faire cette Europe 
sans Russie, dont Maurice Schumann disait 
qu'elle serait « une Europe allemande », 
c'est-à-dire une Europe guerrière; au mo- 
ment où vos préparalifs de guerre vous 
amènent à tenter vainement d'étoufler la 
voix des partisans de la paix; au moment 
où tous les démocrates ont pu constater 
votre dévotion aux intérêts de la réactian, 
nous sommes assurés que le peuple trou- 
vera le chemin de son union pour sauve- 
garder la démocratie et la paix. (Applau- 
dissemenis prolongés à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Félix. 


M. Félix. Mesdames, messieurs, je désire 
en quelques mots dissiper une équivoque. 

M. Barrachin a parlé en son nom person- 
nel, mais un cerlain nombre de mes amis 
et moi-même tenons à préciser — je parle 
avec l'autorisation du président de notre 
groupe — que Je P, R. L., dans son en- 
semble, ne suit pas M. Barrachin. (Mouve- 
ments divers.) 


Certains d'eutre 
pas tous. 

J'ajonte que nous ne sommes pas pour 
la politique du pire. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs.) 


Certes, nous ne sommes pas toujours 
d'accord sur tout ce que fait le Gouverne- 
ment et nous ae nous en cachons pas. 
Cependant, nous tenons à reconnaitre que 
ce Gouvernement a fait des efforts plus 
que louab'es et qu’il a obtenu des résul- 
tats positifs. C'est pourquoi nous ne sui- 
vons pas M. Barrachin ni le rassemblement 
du peuple français. 

Nous proteslons, d'autre part, contre cer- 
laine attitude qui a consisté à « truquer », 
beaucoup plus, peut-être, que n'a pu le 
faire le ministère de l'intérieur, les ré- 
sutats des élections. (Très bien! très 
bien ! au centre et sur divers bancs) 


Nous savons fort bien qu'un grand nom- 
bre de candidats ont été désignés comme 
inscrits au Rassemblement du peuple fran- 
çais, alors qu'ils ne l'étaient pas, et que 
d’autres ont subi la pression d’un chan- 
tage politique, comme chacun a pu en 
connaitre. 


Je tenais, au nom de mes amis, à donner 
ces précisions, afin que les paroles de 
M. Barrachin n'engagent pas la politique 
du Parti républicain de la liberté qui a 
toujours entendu défendre le principe de 
la sauvegarde de”toutes les libertés. (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs à 
droite, au centre et à gauche.) 


ll 


nous l'ont suivi, mais 


; 
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M. le président. La parole est à M. Bar- 
rachin. 


M. Edmond Barrachin. Si je n'ai pas 
paré au nom de M. Félix, je crois pouvoir 
dire que j'ai parlé au nom de centaines 
de milliers d'électeurs qui se sont pro- 
noncés de 27 mars en faveur du rassem- 
blement du peuple français; ce qui est 
inieux que de parler au nom de M. Félix! 
(Rires sur de nombreux bancs.) 

J'ajoute, au sujet de ce qu'on a appelé 
la « bataille des statistiques », que l'or- 
gane du rassemblement du peuple fran- 
çais, Le Rassemblement, a publié le 2 avril 
une Jiste comportant 545 noms 
Mouvements divers.) 


Liste 


dernier 
d'élu : 

M. Chartes Desjardins. frelatée ! 
C'est une supercherie | 


M. Edmond Barrachin. Aucun de ces 545 
élus n'a protesté. (Exclamations au centre 


et à qaut he.) 


M. Philippe Farine, Ils ne disent 


tous ce qu'ils en pensent! 


pas 


M. Edmond Barrachin, Le Gouvernement 
lui-même n'est pas à l'abri de certaines 
ironies,. 


M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Barrachin ? 


M. Edmond Barrachin, J'ai lu, en effet, 
dans un journal qui connaît bien ce qui 
se passe au sein du Gouvernement, Le Fi- 
garo, l'information suivante : 


« La petite guerre des statistiques n’a 
pas épargné le conseil des ministres. La 
bataille des statistiques a eu son prolon- 
gement, hier matin, au conseil des minis- 
tres, où M. Jules Moch à fait un exposé 
sur les résultats des élections cantonales. 


« Le ministre a soulevé de vives réac- 
tions de la part de plusieurs de ses collè- 
gues, qui ont contesté le nombre de sièges 
attribués à leurs partis respectifs par les 


statistiques officielles. La discussion a été 
longue et animée parce que, comme l'a 
souligné M. Francois Mitterrand, la ques- 
tion est fort complexe ». 


M. Fernand Bouxom. Monsieur Parra- 
chin, voudriez-vous me permettre de vous 
interrompre 4 


M. Edmond Barrachin, Par conséquent, 
même au sein du Gouvernement, certains 
malentendus peuvent apparaître au sujet 
des élections cantonales, 

Maintenant, je cède très volontiers Ja 
parole à M. Bouxom, qui ne semble avoir 
aucune raison de s’énerver puisque le 
département de la Seine ne connaissait 
pas d'élections cantonales! (Mouvements 
divers 


M. Fernand Bouxom, Je ne pense pas, 
monsieur Barrachin, que ce soit « s'éner- 
ver » que d'attendre posément, après 
avoir demandé à interrompre un orateur, 
que celui-ci ait la courtoisie d’y consentir. 


Serait-il possible de savoir, monsieur 
Barrachin, au nom de qui vous êtes inter- 
venu ? Il semble, en effet, qu'il y ait, 
dans le « troupeau », des éléments qui 
s'évadent et protestent. Je me demande 
même si vons avez bien parlé en votre 
nom personnel! (Aires.) 


Vous avez, en effet, soutenu certaine opi- 
nion sur le mode électoral. Or, j'ai en 
nain le n° 2, du 2 décembre 1445, d’un 
« Cahier » relatif aux élections de 1946. 


J'y trouve cette importante déclaration du 





cumité de regroupement républicain de 
MM. Vallin et Barrachin: 


« Il ne me paraît pas nécessaire de re- 
faire le procès du scrutin majoritaire ». 
(Rires.) 

« Sans nous attarder ici à la fausse re- 
présentation qu’il donne de la volonté po- 
pulaire, nous ne retiendrons aujourd’hui 
que ses conséquences désastreuses pour la 
stabilité gouvernementale ». (Exclamations 
et rires sur de nombreux bancs.) 

Et je puis encore douter que M. Barra- 
chin ait parlé en son nom personnel quand 
je trouve, à la page 56 de ce même « Ca- 

ier », ce conseil qu'il donne pour remé- 
dier au manque d’autorité du pouvoir exé- 
cutif : 

« Renforcer les grands partis et remédier 
à la multiplicité des autres par la suppres- 
sion, notarament, des candidatures indé- 
pendantes ». (Erclamations et rires sur de 
nombreux bancs.) : 

Je le répète, monsieur Barrachin: j'ai 
peur que vous n’ayez même pas parlé en 
votre nom personnel! (Rires et applaudis- 
semenis sur de nombreux bancs.) 


M. Edmond Barrachin. Laissez-moi vous 
dire, tout d'abord, que je suis très honoré 
de voir que vous suivez de si près toute 
mon activité politique (Sourires), même 
lorsqu'elle est très ancienne. Toutefois, 
il est certainement une précision dans 
le texte en cause, et que vous avez oubliée, 
c’est la référence au scrutin d’arrondisse- 
ment, auquel j'ai toujours été hostile. 

Et je répète, maintenant, monsieur 
Bouxom, ce que je n'ai cessé de dire, où 
quelques-uns d’entre ous, mes chers col- 
lègues, ont vu un certain cynisme : Je con- 
sidère que les modes de scrutin, les lois 
électorales ne sont pas question de prin- 
cipe, mais ce que j'appellerai question 
d'actualité politique. (Rires et exclamations 
au centre et à gauche. — Mouvements di- 
vers.) 

Mais, bien entendu! 


M. Marcel Poimbœuf, C'est ce qu'on ap- 
pelle « manger le morceau »! 


M. Edmond Barrachin. La différence qu'il 
y a entre divers hommes politiques, c’est 
que cerlains, comme moi-même, osent le 
proclamer franchement, alors que vous le 


Jensez, vous et vos amis, monsieur 
jouxom, maïs ne le dites päs! (Protesta- 
tions au centre. — Applaudissements sur 


cerlains bancs à droite et à gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Voilà qui 
est bien vrai! 


M. Edmond Barrachin. Voyez nos collè- 
gues communistes. Ils sont partisans pas- 
sionnés de la représentation proportion- 
nelle, mais quand il s’agit de l'élection de 
délégués mineurs, fs préfèrent le scrutin 
majoritaire. 

M. Charles Desjardins. Tri bien! 

M, Edmond Barrachin. C'est pourquoi il 
conviendrait de crever l'abcès. 


I y a hypocrisie, monsieur 
permeltez-moi de vous le dire. 


Bouxom, 


M. Fernand Bouxom. Nous avons tou- 
jours été partisans de la représentation 
proportionnelle. 


M. Edmond Barrachin. … de la part de 
certains à déclarer qu'il faut atteindre à 
tout prix tel ou tel résultat, mais en res- 
tant passionnément attachés à la représen- 
tation proportionnelle, sachant qu'elle 
rend ces résultats impossibles, (Protesta- 
liuns au centre.) 


—————— 


Sur plusieurs bancs au centre, Pour. 
quoi ? 


M. Edmond Barrachin. Vous m'avez de. 
mandé, monsieur Bouxom, au nom de qui 
je parlais ? Eh bien! je parle en mon nom 
personnel. 

J'ai adhéré au parti républicain de la li 
berté, lorsque celui-ci a été fondé, à cause 
des idées qu'on y défendait, parce que son 
programme est, je crois, de nature à as. 
surer le salut du pays. Je note que les 
dernières élections démontrent quelle 
vogue ce programme connaît dans le pays 
et à quel point, depuis longtemps, je 
membres du parti républicain de la liberté 
avaient raison. 


Seulement, en tant que député, et bien 
que membre du parti républicain de la hi. 
berté, j'estime que, face aux grands pro. 
blèmes qui agitent le monde et en parti. 
culier notre pays, l’heure est venue du 
grand rassemblement. 


IL m'apparaît que nous devons proliter 
de l’occasion historique pour favoriser 
l'association, en vue d’une tâche de salut 
gene d'hommes et de femmes provenant 

es horizons politiques les plus divers. 
Voilà au nom de quoi j'ai parlé, mon. 
sieur Bouxom, et cela me suffit ample- 
ment. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à droite, — Erclamations au centre 
et à gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi à la suite, demandé par le 
Gouvernement, de la discussion de l'inter- 
pellation de M. Barrachin. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe républicain 
radical et radical-socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) , 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


404 
2H 


Nombre des votants : ses. 
Majorité absolue ....,, te 


358 


CORRE IILLE.) 46 


Pour l'adoption -.,4+ 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


PR Us 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE L'EDUCATION 
NATIONALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel 
la suite de la diseussion du projet de M 
ortant répartition de l'abattement gl 
al opéré sur le budget de l’éducaï0 
nationale par la loi n° 48-1992 du 31 dé 
cembre 1948. 


Avant de donner la parole aux orateurs 
je voudrais faire observer à l'Assembléè 
que quarante cinq de nos collègues 501 
à l'heure actuelle, inscrits pour proue 
la parole sur les chapitres ou pour ue en 
dre des amendements, 

Je me permets de faire observer qu 


cette cadence, nous me pourrons Pi 
aboutir en temps utile au vote des pro} 





de loi relatifs aux abattements globaux, 
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me A _ 
Je prie done les orateurs de hjen vou- 
wir tenir compte de cette observation et 
x reduire le plus possible leurs interven- 
ts. (Très bien! très bien!) 
ce matin, l’Assemblée s’est arrêtée ‘au 
chapitre 142. 


Jen donne lecture: 


«Chap. 442: — Ecbles nationales de per- 
getionsement., — Rémunération du per- 
gonnei * k 

«Abattement proposé, 10.001.000francs. » 


je mets aux voix l'abattement de 
10001000 francs proposé pour le chapitre 
442. 

(L'abattement, mis aux voiz, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 148, — Etablis- 
publics d'enseignement techni- 
Traitements du personnel titu- 


sements 
no: — 
ire : 

« Augmentation proposée, 
francs. » 

La parole est à M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet. Monsieur le 
ministre, par lettre rectificative, vous 
avez annoncé que ce ne sont pas cinq 
œliges, comme primitivement prévu au 
buiget, mais douze collèges qui seraient 
pis en charge par l'Etat. 

Je voudrais vous demander si, confor- 
mément aux déclarations que vous avez 
fites devant la commission de l’éducation 
mtionile, ce sont bien les collèges ayant 
h plus forte proportion d'élèves venus de 
tous les départements, tels que le collège 
de Mouchard ou celui de Romans, qui se- 
mnt pris en charge par l'Etat. 


M. ie président. La parole est à M. Finet. 


M, Maurice Finet. Monsieur le minis- 
be, nous désirons obtenir quelques expli- 
ations sur le budget de l’enseignement 
tehnique, car nous éprouvons des inquié- 
tud de 

les différents articles du chapitre 148 
tslituent un résumé des activités du se- 
#“hiriat à l’enseignement technique. 

Ür, ne nous dissimulons pas que c’est 
tù développement intensif de cet ensei- 
pement que dépend, en grande partie, 
k relvement industriel du pays. En ef- 
ki, sans cadres qualifiés, sans exécutants 
bruts par les méthodes modernes, com- 
Weil pourrons-nous nous servir des ma- 
dines-outils importées à grands frais ou 
tnstruites sur notre sol ? 

, Nous constatons qu'aux articles 1%, 6, 
ie S, une somme d'environ 130 millions 

&inserite pour les traitements des pro- 
#eurs qui se consacrent à la formation 

ingénieurs, Je vous laisse juge de la 

Mlcité du chiffre. 

Pour les écoles nationales profession- 

es, que l’on pourrait assimiler aux 

és, on prévoit un crédit de 318 mil- 

$, à l'aide duquel on doit, en outre, 
ker la transformation de trois établis- 
pets en écoles nationales profession- 

*#s: ceux de Toulouse et Strasbourg et 
: ttltre d'apprentissage et d’électrotech- 
lique de Clichy. 

+ Vous félicite, monsieur le secrétaire 

‘avoir eu raison de l’opposition des 
ices. En effet, si mes souvenirs sont 
AUS, cette administration s'0p à la 
Le Ssion de la proposition de loi, adop- 

ù la commission de l'éducation na- 
Es el qui envisageait cette création. 
nées bermets de rappeler qu'une loi 
honor Saire pour la création d'une école 

4€ professionnelle, 


91.999.000 

















Nous voudrions connaître les intentions 
de M. le secrétaire d'Etat quant aux pos- 
sibilités de création d'écoles nationales pro- 
fessionnelles, quant à leur futur pro- 
gramme, et aux spécialités techniques de 
chacune d'elles. 

Nous avons éprouvé quelque émotion, 
l'année dernière, quand la commission, 
chargée d’enquêter sur le coût et le ren- 
dement des services publics, a préconisé 
la fermeture de l’école d'Oyonnax sous pré- 
texte qu'elle ne recevait qu'un trop petit 
nombre d'élèves. 

Nous estimons qu'il est indispensable 
de continuer les recherches entreprises 
dans cet établissement sur les matières 
plastiques. Je crois qu’il serait utile qu’une 
section d’ajusteurs en outils à découper 
soit annexée à cette écale. 

J'ajoute que les anciens élèves des éco- 
les nationales professionnelles sont assez 
opposés à la multiplication desdits éta- 
blissements. 

Comment concilier ces thèses 

De plus, certains collèges techniques 
travaillent sur des programmes sembla- 
bles, comportent une scolarité de même 
durée et jouissent d’une renommée égale 
à celle des écoles nationales profession- 
nelles. Seule, la qualification diffère au 
moment de l'attribution du diplôme de 
sortie. 

A l’article 4, page 280, on prévoit la 
création de cent professeurs et de cent 
professeurs adjoints. Cette disposition 
compense à peine les suppressions de 
l'année 1948 et celles qui sont prévues en- 
core à l’alinéa 5, page 278, et qui portent 
sur 40 professeurs techniques adjoints. 

Page 280, on traite de la mise en régie 
de 10 internats de collèges techniques. 

À ce propos, nous atlirons voire atten- 
tion d’une façon toute particulière, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, sur la grande 
détresse des collèges techniques qui de- 
mandent à être pris en charge par l'Etat. 
Tous les jours, les municipalités intéres- 
sées nous demandent si les rapports que 
nous avons déposés seront bientôt adop- 
tés. 

Les auteurs de différentes proposilions 
joignent leurs efforts à ceux des membres 
de la commission de l'éducation natio- 
nale, mais en vain. 

La liste des cas de détresse est longue. 
Je ne peux pas les citer tous, mais que 
ferez-vous, je vous le demande, pour per- 
mettre de vivre aux collèges de lIsle-sur- 
Sorgue, d’Aire-sur-l’Adour, de Courbevcie, 
d'Orléans, d'Argenteuil, de Versailles, en 
particulier, dont la prise en charge est 
annoncée, depuis 1938, pour le 1° janvier 
de l’année suivante ? 

Je désire également savoir, monsieur le 
secrétaire d’Elat, quelle va être la situation 
des sections techniques annexées aux col- 
lèges qui viennent d’être transformés en 
lycées. 

Ne craignez-vous pas que ces différentes 
sections ne soient traitées en déshéritées 
pour le recrutement des élèves et que leur 
enseignement ne soit considéré comme 
étant de deuxième zone ? 

Quelques indications sur les écoles nor- 
males nationales d'apprentissage nous se- 
ront également nécessaires. 

Les professeurs techniques ayant accom- 
pli des stages seront-ils habilités à ensei- 
gner dans ue collèges techniques ? 

Je ne veux pas évoquer des luttes de 
méthodes, mais je me permets de souli- 
gner la différence de dotation entre les 
chapitres. Le crédit qui figure au chapitre 
132, « Lycées et collèges. — Traitements 


au personnel titulaire », est de 10 mil- 
liards, alors que celui qui est inscrit au 
caps sde qui concerne les traitements des 
prolesseurs de l'enseignement technique, 
section d'enseignement général, 

2 milliards 300 millions de francs. 

Je me permets de répéter ce que j'ai 
déjà dit dans cette Assemblée: Nous nous 
devons de développer l'instruction, c’est 
une nécessité nationale. 

M. le ministre a souligné, dans sa ré- 
ponse, l'augmentation des effectifs du se- 
condaire qui sont passés de 290.000 en 
1939 à 340.000 en 147. Je souligne, moi, 
le danger qu’il y a à engager des enfants 
dans la voie des études secondaires, si ce 
n'est que pour les faire aboutir au bacca- 
lauréat. Ce diplôme n'est qu’un début, 
pour de longues, de très longues études. 
C'est tout à fait à tort que beaucoup le 
considèrent comme un point final. Cet état 
d'esprit multiplie les désabusés, les aigris, 
tous ceux qui, dirigés vers d’autres acti- 
vités scolaires, eussent été mieux préparés 
pour leur action humaine et sociale. 

A mon sens, il est nécessaire de mettre 
fin aux empiètements dont se rendent cou- 
pables, à l'égard de l’enseignement techni- 
que, les autres ordres d'enseignement. Que 
ces empiètements existent, la preuve nous 
en est administrée tous les jours. M, le 
directeur de l’enseignement technique — 
c’est un signe — ne porte plus le titre de 
directeur général, ce qui le gêne, j'en suis 
sûr, considérablement, au cours des multi- 
De discussions eh doit engager pour 

éfendre les établissements dont il a la 
charge contre l’activité envahissante de 
directions voisines. Six inspecteurs géné- 
raux du second degré, en effet, vont ins- 
pecter le personnel d'enseignement géné- 
ral dans l’enseignement technique. Je vois 
là un danger grave. 

Lorsqu'il s’agit de l'implantation future 
des établissements, il arrive trop souvent 
re le second degré veuille imposer ses 
désirs sans tenir compte des réalités et des 
nécessités pratiques. 

Je recois tous les jours des réclamations. 
Je n'en citerai qu'un exemple, celui de la 
ville -la plus sinistrés du département de 
la Seine, Noisy-le-Sec, qui a toutes les 
peines du monde à concilier les intérêts 
des différents ordres d’enseignement inté- 
ressés à la construction de son collège. 

Nous voudrions être assurés que, sur les 
fonds affectés aux constructions scolaires, 
une part importante sera cônsacrée aux 
constructions propres à l’enseignement 
technique, ces constructions étant réali- 
sées, non pas d’une façon provisoire, mais 
selon une architecture qui s'inspire des 
derniers perfectionnements techniques. Je 
veux croire aussi que l'on n'hésitera pas 
à doter ces nouveaux établissements des 
derniers perfectionnements, afin de fami- 
liariser les élèves avec leur futur emploi. 

IL importe, en effet, pour développer 
notre enseignement technique, d'adopter 
des formules hardies, osées, innovant en 
tout, pour être attrayantes et vivantes. 

I ne faut pas que l’enseignement tech- 
nique soit un enseignement statique, I 
importe, au contraire, que son évolution 
soit toujours en harmonie avec le pro- 
rès de la science et des techniques in- 
ustrielles. (Applaudissements au centre.) 


est de 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat à l’enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports. 


M. André Morice, secrélaire d'Elat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et 
aux sports. Je répondrai d’abord au sujet 





des écoles nationales professionnelles. 
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J'ai déjà dit qu'il n'était pas question 
de supprimer l'école natjonale profession- 
nelle d'Oyonnax, Par ailleurs, nous som- 
mes en train de reviser les programmes 
de tous ces établissements afin de les 
adapter aux évolutions des techniques, 


On a parlé des écoles normales natio- 
nalcs d'apprentissage; je me bornerai à 
dire que des commissions se réunissent 
actuellement — la dernière réunion s'est 
tenue hier soir — pour préciser la nature 
des diverses sections qui doivent consti- 
tuer ces écoles et répondre à tous les 
Lesoins de l’enseignement. 


MM. Simonnet et Finet ont fait allusion 
aux collèges techniques.- Leurs préoccu- 
parlions, je ne le cache pas, sont partagées 
ar nombreux collegues, notamment 
Le maires qui s'inquiètent, à juste titre, 
«de la vie de leurs collèges, Or, je peux dire 
que, pour cette année, le budget de 1949 
nous permet d'augmenter de 40 p. 100 les 
subventions aux colléctivités-et de 100 
pour 100 les crédits de matériel, puisqu'ils 
passent de 191 millions à 394 millions de 
france, 


de 


Pour ce qui est plus particulièrement de 
la prise en charge des collèges techniques 
par l'Etat — que désirent nos co:lègues 
— les services des finances — vous l'avez, 
d'ailleurs, déclaré, monsieur Simonnet — 


acceplaient que l'Etat prit en charge, 
pour 1949, cinq de ces établissements, 


alors que nqus avions proposé une pre- 
mivre liste de bénéficiaires intéressant 
21 élablissements pour lesquels il était 
urgent d'intervenir. 

Nous avons pu fina'ement nous mettre 


d'accord avec le ministère des finances 
pour que l’on porle ce nombre de 
5 à 42 ctablissements, Nos services ont 


relenu, jusqu'à maintenant, 16 étalblisse- 
ments susceptibles de bénéficier de cette 
mesure, Des inspecteurs généraux étu- 
dient sur place le problème, et nous pen 
sons, dans quelques jours, être en me- 
sure d'établir la liste des douze collèges 
qui seront pris en charge. 

Vous me demandez, monsieur Simon- 
net, que's critères nous employons. Ce 
sont, d’abord, l'intérêt national de l'éta- 
blissement, puis l'ampleur du recrute- 
ment régional, car les charges sont d’au- 
tant plus Lourdes pour les communes que 
celles-ci sont dans l'impossibilité de béné- 
ficier de subventions départementales de 


tous les conseils généraux intéressés. 
Troisième critère également très impor- 
tant à nos veux: celui de l'efficacité, I 


est indispensable que nos collèges répon- 
dent à des besoins réels pour que nous 
puissions les prendre en charge. 

J'ai ainsi répondu très brièvement sur 


les premiers points qui ont été soulevés. 


Je rassurerai maintenant M. Finet, A 
Ia ConnaIssance, personne ne veut en- 
lever à l'enseignement technique son 
originalité, sa personnalité, I vit en 


très bonne intelligence avec les autres en- 
seignements, établit avec eux les liaisons 
nécessaires et nul ne lui conteste son ca- 
ractère propre, qui conditionne son plein 
développement, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'augmentation de 
01.999.000 francs proposée pour le chapi- 
tre 148. 

(L'augmentation, mise aux voir, est 


adoptée.) 


M. le président. « Chap. 149, — Elablis- 





sements publics d'enseignement techni- 
que. — Indemnités : 


« Abattement proposé, 29 millions de 
francs, » 


La parole est à M. Deixoune. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le prési- 
dent, je répondrai à votre appel. 

Je demande simplement que ce chapitre 
soit réservé pour les raisons que j ai expo- 
sées ce matin. 


M. le président, La parole est à M. Mar- 
cel David, rapporteur spécial, 


M. Marcel! David, rapporleur spécial. 
M. Deixonne avait demandé que trois cha- 
pilres soient réservés parce qu'ils avaiént 
trait à la réforme du cadre unique; il s'agit 
des chapitres 132, 136 et 149. Ils ont connu 
des destins différents: le chapitre 136 à 
été voté ce matin et, par conséquent, la 
réforme du cadre unique s'appliquera aux 
écoles normales, 

Je: fais observer à mon ami Deixonne 
que je comprends mal sa tactique. 

En effet, la réforme du cadre unique 
est un succès, Il est évident qu'elle com- 
porte des imperfections, Nous sommes 
d'accord sur ce point, Je crois que 
dans la proportion de 80 p. 100 le person- 
nel a approuvé cette mesure. 

La difficulté ? Question de crédits. Je 
sais que les services du ministère des fi- 
nances n'ont pas accueilli avec beaucoup 
d'enthousiasme la proposition de M. le mi- 
uistre de l'éducation nationale relative au 
cadre unique. Le ministre de l'éducation 
nationale à tenu la promesse formulée par 
un de ses prédécesseurs. 

Comrient se présente techniquement le 
débat ? 

Les crédits manquaient pour appliquer 
celte réforme et M, le ministre des finan- 
ces ne veut pas accorder les crédits né- 
cessaires, M. Deixonne propose deux abat- 
tements, sur lesquels je n'insiste pas, car 
ils intéressent mon collègue de la commis- 
sion de l'éducation nationale. Je ferai, 
toutefois, observer à M. Deixonne que si on 
le suit, si on augmente les abattements de 
certains chapitres on se heurte à la déci- 
sion de la commission des finances qui a 
approuvé les crédits proposés dans le pro- 
jet de loi. Cette commission a même re- 
gretté que les chapitres sur lesquels il pro- 
pose des abattements supplémentaires ne 
fussent pas plus abondamment dotés! Elle 
ne peut que maintenir son point de vue. 

Enfin, si les abattements supplémen- 
aires demandés par M, Deixonne étaient 
adoptés, ils porteraient sur deux chapitres 
importants. Ils rendraient difficile la vie 
actuellement normale de certains servi- 
ces, La réforme du cadre unique en serait- 
elle, pour autant, rendue possible? Des 
crédits nouveaux pourraient-ils être pro- 
posés ? 11 est aisé de prévoir que M. le 
ministre invoquerait l'article 48 du règle- 
ment, 

Je vois mal la solution, c’est pourquoi 
je demande à M Deisonne de bien réflé- 
chir, 

Ce n’est plus, maintenant, le rapporteur 
de la commission des finances, je le dis 
très nettement, qui parle, mais le fonc- 
tionnaire. 

J'ai trente ans de pratique universitaire 
dans une catégorie que je connais bien el 
pour laquelle j'ai beaucoup de sympathie. 
Mes collègues se sont souvenus de moi et, 
lors de la préparation de la réforme du 
cadre unique, ils m'ont fait part de leurs 

protestations. Samedi et dimanche der- 





gen 
niers, jgi reçu beaucoup d'amis, de nom. 
breux camarades. 

Je suis entièrement d'accord ave 
M. Deixonne sur le fond de la question 
Mais, sur le terrain budgétaire, je ne vos 
pas comment on pourrait accepter se 
propositions. | 


Je me tourne alors, vers M. le ministre 
de l'éducation nationale et je lui dis: Vous 
avez été, sinon vous-même, du moins }e 
ministre des finances, un peu dur à l'égard 
d'une catégorie de fonctionnaires qui à 
contribué puissamment au renom des 
lycées français. 


M. René-Jean Schmitt. Très bien! 


M. Marcel David, rapporteur spécial, Je 
vous demande de ne pas l'oublier. L'affaire 
est mal engagée pour 1949 et je ne vois 
pas le moyen d'opérer de nouveaux abat. 
tements sur le budget de l'éducation natio. 
nale pour financer cetle réforme, puisque 
la commission des finances, aussi bien 
pour les chapitres qui intéressent l’édu- 
cation nationale que pour ceux qui concer. 
nent l'éducation physique et les sports, 
regrette l'insuffisance des erédits, Sur 
quels crédits, alors, veut-on opérer de nou- 
veaux abattements ? 


Je vous demande, monsieur le mini: 
tre, de nous aider. 


Nous avons gagné ensemble une partis 
assez difficile : la réforme du cadre unique, 
Elle est encore imparfaite; mais nous 
n'’abandonnons pas la lutte, nous Ja conti- 
nuons. Nous serions heureux de vous en- 
tendre dire que nous pouvons compter sur 
vous, ét que cette réforme que nous ne 
pouvons parfaire à l’occasion du budget de 
1949, nous pouvons au moins laisser espé- 
rer à n0s collègues de l’enseignement, qui 
le méritent, qu'elie sera heureusement 
réalisée lors du budget de 1950, 


J'espère que M. Deixonne a été touché 
par mon argumentation. Je parle, en ct 
moment, avec émotion, Je sens que je me 
trahis peut-être un peu moi-même. Je ne 
crois pas que l’on puisse, par les moyens 
qu'il préconise, faire triompher Ja réforme 
qui nous intéresse, 

.Je demande done à M. Deixonne de 18 
pas insister pour ses propositions. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. Yvon Delbos, ministre de l’éducatio 
nationale, Je remercie M. le rapporteur 
qui a facilité ma tâche en disant fort bie 
ce que j'aurais voulu dire moi-même. 


Je me joins à lui pour demander 
M. Deixonne de renoncer à sa demand 
d’abattements, car, comme je l'ai dit © 
matin — je ne reviendrai pas sur ce pain 
— c'est absolument impossible et conlral 
à la volonté de la commission de l'édue 
tion nationale qui regrette les demanie 
de réduction indicative s'appliquant 4% 
abattements déjà consentis; je lui ® 
mande, d'autre part, de renoncer à sa 
mande d’ajournement, car j'entends, aW 
émotion, moi aussi, l'appel que D 
adressé M. le rapporter. 


Je reconnais volontiers que la loi n° 
pas parfaite. Mais je répète ce que Er 
ce matin: Il s’agit tout de même 
grande réforme, attendue par le pers", 
de l’enseignement du second degr nd 
ne donne jpas satisfaction à tout Je 1 . 
mais elle assure à tous une situation $ 
rieure. Ses avantages ne sont m6 
mêmes pour chacun, mais personne, 
peut se plaindre d’être placé , 
situation moins tavorable qu'aupara\ 
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1 s’agit donc là, malgré son insuffisance, 
june heureuse et salutaire réforme, Des 
qroits sont maintenant reconnus, acquis. 
ses inconvénients, je m'en suis expliqué 
# malun, ne sont pas aussi graves que 
y Deixonne semble le croire. Néanmoins, 
e reconnais qu'il y a un effort de justice 
à accomplir et e’est bien volontiers que d 
m'engage, au cours de la discussion du 
prochain buget, à reprendre la question, 
avec l1 ferme volonté de supprimer les 
anomalies et les injustices qui peuvent 
encore subsister. 

M. René-Jean Schmitt. Nous prenons 
nee, avec satisfaction, de vos déclara- 
tions, monsieur le ministre. 


M. le président. 
\ Deixonne, 


La parole est à 


M. Maurice Deixonne. Je constate Le 
limportante majorité de 420 voix sur 
votants qui s’est prononcée ce matin en 
nveur de ma proposition a déjà porté ses 
fruits, puisque, vous pouvez tous le re- 
connaitre, nous sommes maintenant en 
présence d’une déclaration du Gouverne- 
ment qui me paraît changer la face des 
choses. 

En effet, nous avons, si j’ai bien com- 
pris, l'assurance que l'augmentation du 
temps de services, pour la catégorie qui 
nous intéresse, ne vaudra que pour le 
premier trimestre de l'année scolaire 
1919-1950 et que, pour le prochain budget, 
M le ministre cherchera avec nous les 
moyens de mettre fin à cette situation re- 

ettable. 

Fans ces conditions, j’abandonne volon- 
liers les réserves que J'avais élevées. 


M. le président. La parole est à M. le rni- 
uetre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je veux répondre brièvement à M. Deixonne 
pour souligner deux points. 


Le premier, c’est qu'il n'est pas exact 
que j'aie changé d'opinion et que c’est à 
h suite d’une majorité de 420 voix contre 
180 que j'ai modifié mon attitude, Ce que 
k dis maintenant, je l'ai déjà dit ee 
malin. 


Aussi bien, il m'était facile de me dis- 
gl des déclarations que je viens de 
are en opposant simplement l’article 48 
di règlement. 


Je n'ai pas cru devoir le faire, non pas 

hrce que j'ai été impressionné par la 
hajorité qui s’est manilestée ce matin, 
lis parce que la cause déiendue me 
parait juste. 


En second lieu, je ne voudrais pas que 
1. Deixonne me fasse prendre des enga- 
ments plus formels et plus précis que 
mx que j'ai pris. Je ne suis pas seul au 
“uvernement et je ne puis apporter une 
trlitude à l’Assemblée. 


Je ne puis lui apporter que l'espoir du 
Ministre de l'éducation Tétionahs, qui 
Fengace à faire son possible — et il le 
È sincèrement, vous le savez — pour 
noir certalns aménagements nécessai- 


C'ect 
Moine 
nl ù ? 


rés 


e que j'ai dit, Je n'en dis pas 
mais je n’en dis pas davantage. 
uen! très bien!) 


le président. M. Deixonne renonce à sa 


à tendant à réserver le chapi- 
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dans 
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M Marce! Hamon. Je demande la parole. 
a le président, La parole est à M, Ha- 





M. Marcel Hamon, Si j'ai bien compris le 
vole intervenu ce malin, l'Assemblée à 
demandé que Yon réserve les chapitres 
concernant le cadre unique, et en partieu- 
lier le chapitre 149. 

Je m'étonne donc qu’on revienne en 
plein débat sur cetie question. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Il faut bien la régler! 


M. Marcel Hamon. Le groupe communiste 
reprend à son compte la proposition qui 
a été faite par M. Deixonne de réserver le 
chapitre 149, avec les deux autres chapi- 
tres dont on a parlé ce matin, la qnestion 
qui nous occupe se trouvant réglée dans 
ces trois chapitres. 

Nous reprenons donc cette proposition à 
notre compte, en demandant à L'Assem- 
blée et à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale de vouloir bien tenir compte du 
vote au scrutin intervenu ce matin. 


M. René-Jean Schmitt. Personne ne sera 
dupe de cette manœuvre. (Mouvements 
divers.) 


M. le président. M. Hamon demande que 
le chapitre 149 soit réservé. La commis- 
sion s’oppose à cette demande. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Le Gouvernement s’y oppose également. 


M. Marcel Hamon, Nous demandons un 
serutin sur cette proposition. 


M. le président. Je mets aux volx la pre- 
osition de M. Hamon tendant à réserver 
e chapitre 149. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......,.. 597 
Majorité absolue............ 269 
Pour ladoption..... 182 
VS loureharecsio. 00 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je reçois à l'instant, de M. Hamon, un 
amendement qui ne me paraît pas rece- 
vable. 


Cet amendement est ainsi rédigé: 


« Les sommes nécessaires à la réalisa- 
tion de la réforme du eadre unique seront 
prélevées sur les crédits militaires ». 
(Exclæmations et rires à gauche, au centre 
et à droite.) 


MM. Philippe Farine et Charles Viatte, 
Cela n'a aucun rapport avec les abatte- 
ments sur le budget de l'éducation natio- 
nale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Nous disctutons en ce moment les abatte- 
ments sur les chapitres du budget de 
l'éducation nationale, et non le budget de 
la défense nationale. 


M le président, La parole est à M, Ha- 
mon. 


M. Marcel Hamon. Lorsqu'une question 
aussi grave que celle que nous diseutons, 
grave pour le personne! enseignant, grave 





pour l'avenir de l’enseignement français 
et de Ja culture française, est posée, il n’y 
a pas de quoi rire. 


M. Raymond Cayol. Ce n'est pas de la 
question que nous rions, monsieur Hamon, 
mais de la façon dont vous la posez. 


M. Philippe Farine. Soyez done sérieux 
monsieur Hamon. 


M. Marcel Hamon, S'agissant de réaliser 
nue réforme aussi importante que celle 
du cadre unique, je précise une fois de 
plus, pour cette Assemblée, que le groupe 
communiste ne peut pas admettre l'idée 
que l’on augmente les maxima de service 
des professeurs. Nous savons, en effet, 
que ceux-ci ont des horaires déjà assez 
chargés et qu'une augmentation d'une ou 
deux heures de ‘'eurs maxima de service 
sa traduit une augmentation eflective 
de travail de beaucoup supérieure. 

Nous pensons que la méthode consistant 
à augmenter les maxima de service porte 
gravement atteinte à la qualité de l’en- 
seignement dans notre pays. 

Je comprends que ceux dont le dessein 
permanent est de porter atteinte à l’école 
publique se réjouissent d'une telle me- 
sure. Mais nous, lon de nous en réjouir, 
nous y sommes formellement opposés. {Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

D'autre part, nous ne pouvons accepter 
une augmentation des droits d'examen, 
Dans nos lycées et collèges, de nom- 
breux enfants appartenant à des e'asses 
moyennes, modestes, sont déjà fortement 
atteints par la politique pratiquée dans ce 

ays, Il ne saurait être question de les 
rapper encore, fut-ce faiblement, par <e 
biais. 

Troisièmement, nous ne pouvons pas 
admettre l’idée que l’on supprime l'indem- 
nité spéciale accordée à certains profes- 
seurs lésés par la réforme de 1945. 

Nous admettrions encore moins que la 
réalisation du cadre unique eût pour con- 
séquence la suppression dn tiers du ver- 
sement d'attente fait au personnel ensei- 
grant. 

C'est pour toules ces raisons que nous 
proposons un autre mode de financement 
de ja réforme du cadre unique et que nous 
demandons à l’Assemblée nationale de se 
prononcer en faveur de notre amerde- 
ment. Ainsi, elle signiflera par un acte 
précis, et non plus par des paroles, qu'il 
est temps de penser à lenseignerent 
français, qu'il faut arrètes la marche à 
l’abime de notre enseignement publie, 
qu'il ne faut plus diminuer d’un cer.time 
les crédits affectés À l'édueation natio- 
nale 

Si l’on veut être digne de notre pays, 
de son passé, de sa culture, à faut réduire 
les crédits aflectés aux œuvres de mort et 
consacrer à l'édueation nationale les som- 
mes ainsi libérées, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. L'amendement de 
M. Hamon tend à transférer des erédits 
du budget de Ja défense nationale à ce- 
lui de l'éducation nationa'e, Il n’est done 
pas recevable. (Très très bin! à 
gauche, au centre et à droite.) 


bien! 


M. Maurice Deixonne. Nos coktgues 
communistes le savent bien! 

M. le président. En effet, l’article 70 du 
règlement stipule : 

« Les amendements ne sant recevables 


que s'ils s'appliquent effectivement au 
texte qu'ils visent ou, s'agissant de contre- 
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ses 





projets’ et d'articles additionnels, s'ils sont ! 
roposés dans le cadre du projet ou de 
la proposition. » | 
Or, l'amendement en question n’est pas 
proposé dans le cadre du projet. 


M. Charles Viatte. C'est ce que je vou- 
his dire, monsieur le président, 


M. le président. Je vous remercie de me | 
l'avoir laissé dire, (Sourires.) 


M. Maurice Deixonne. M s'agit, en fait, 
d'une proposition de résolution. 


M. Henri Thamier, L'Assemblée s'est 
bien prononcée l’autre jour sur un ameu- 
dement de M. Airokdi. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement de 29 mil- 
lions de francs proposé pour le chapitre 149. 


(L'abattement, mis aux voix, est 
adopté.) 
M. le président. « Chap. 150. — Secré- 


taires d'orientation 
Traitements : 


« Abattement proposé, 1.000 francs, » 
La paroïe est à Mme Lempereur. 


—— 


professionnelle. 


Mme Rachel Lempereur, A l'occasion de 
*e chapitre, se pose le grave problème 
de l'orientation professionnelle et, plus 
particulièrement celui du traitement des 
secrélaires d'orientation professionnelle. 


Je voudrais attirer l'attention de M, le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
cique sur la nécessité de soumettre très 
rapidement à l'Assemblée nationxe le 
projet de statut de l'orientation profession- 
nelle, 

Il existe actuellement une grave ano- 
malie: Les dix-huit secrétaires d’orienta- 
tion professionnelle comprennent des 
« administratifs » qui, en fait, remplissent 
le rôle d'inspecteurs d'orientation profes- 
sionnelle, et il arrive fréquemment que 
ces inspecteurs se trouvent dans une si- 
tuation matérielle jiaférieure à celle des 
conseillers d'orientation  professionne:le 
qu'is sont chargés d’inspecter. 


fl y à Jà une situation absolument inad- 
missible et qui nuit à l'autorité même des 
inspecteurs et au bon fonctionnement de 
l'orientation professionnelle. 


Je n'insiste pas sur cette question, dont 
je me suis déjà entretenue avec M. Je se- 
crétaire d'Etat à l’enesignement techuique, 
tnais je voudrais lui demander de nou- 
veau de faire en sorte que, très rapide- 
ment, soit discuté devant l’Assemblée le 
vaste problème de l'orientation profes- 
sionnelle, tant en ce qui concerne les 
droits et les devoirs des conseillers sor- 
tant de notre institut national de l’orien- 


En ce qui concerne les centres d'orien- 
tation professionnelle, la plupart des con- 
seils généraux acceptent de les prendre en 
charge, en attendant l'établissement et 
l'adoption d’un statut général de l'orien- 
tation professionnelle. 


Pour les secrétariats d'orientation pro- 
fessionnelle, au contraire, les conseils gé- 
néraux manifestent une certaine réticence 
à couvrir les frais les concernant. 

Nous pensons que ces deux problèmes 
comportent deux solutions. 


Celle du premier problème est la prise 
en charge par l'Etat des secrétariats et la 
transformation des secrétaires en inspec- 
teurs, ce qui correspond d’ailleurs exacte- 
ment à leurs fonctions. 


En attendant que cette première solu- 
tion soit adoptée, nous avons tout de 
même obtenu, cette année, certaines aug- 
mentations de crédits pour le fonctionne- 
ment des secrétariats, puisque les crédits 
passent de 3.800.000 francs à 5.100.000 
francs et que nous avons, au surplus, pré- 
senté une proposition d'augmentation des 
indices en ce qui concerne ces secrétaires. 


Pour le second pue, le problème 
général de nationalisation de l'orientation 
professionnelle, très vaste problème que 
nous étudions depuis plusieurs mois, nous 
pensons, d'ici quelques semaines, déposer 
sur Je bureau de l'Assemblée un projet 
complet, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'abattement de 1.060 
francs proposé pour le chapitre 150, 


(L'abattement, mis aux voix est adopté.) 


M. le président, « Chap. 154. — Profes- 
seurs et maitres d'éducation physique. — 
Traitements du personnel titulaire : 


« Augmentation proposée, 19.200.000 
francs ». 


La parole est À M. Farine. 


M, Philippe Farine, Je voudrais atlirer 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
l’enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, sur Ja situation des maîtres 
d'éducation physique qui, je crois, consti- 
tuent la seule catégorie du personnel en- 
seignant exclue du bénéfice du cadre uni- 
que. 


Par ailleurs, il m'est signalé que ces 
fonctionnaires sont menacés d’une aug- 
mentation de leurs maxima de service, 


Ainsi, ce personnel, à qui, d’une part, 
l'on refuse le bénéfice du cadre unique, 
risque, d'autre part, de voir augmenter le 
nombre de ses heures de service. 





{ation professionnele, donc préparés aux | 


frais de l'Etat, et qui, très souvent, de- 
viennent tout simplement des fonction- 
naires au service des œuvres privées, 
qu'en ce qui concerne la stabilité de la 
fonction elle-même par la détermination 
et la définition exactes du titre de « se- 
crétaire d'orientation professionnelle ». 


M. le président. La paro'e est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Notre collègue, Mme Lempereur pose deux 
problèmes relatifs à l'orientation profes- 
sionnelle: celui des secrétariats d'orienta- 
tion professionnelle ‘elui des centres 
d'oricntation. 


et 


En second lieu, je vous demande de 
donner des instructions très précises et 
très complètes pour que l'éducation physi- 


| que soit réellement pratiquée dans nos 
| 


| écoles et établissements d'enseignement 

| de tous les degrés et pour qu'il lui 

| soit accordé par iles personnes responsa- 

| bles de la direction des établissements, di- 
recteurs, proviseurs ou autres, toute l'im- 
portance qu’elle mérite. 


Il me paraîtrait extrêmement regretta- 
ble que certains errements tendant à lui 
donner un rôle par trop secondaire se 
| poursuivent. 


Je vous demande trës instamment d’in- 
viter tous les responsables, aux différents 
échelons, et dans tous les ordres d’ensei- 
gnement, à faire en sorte que l'éducation 
| physique reçoive la place qu'elle mérite. 





M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement techni. 
que, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. Si 
les maitres d'éducation physique ne sont 
pas incorporés dans le cadre unique, l 
raison qu'on nous en donne est la diver. 
sité de leur recrutement à une certaine 
époque. 


H'est vrai qu’à partir de 1941, ils ont été 
recrutés sur titres, mais, dès 41942, nous 
avions institué le brevet de moniteur, «t 


en 1945, toutes les nominations préétablies: 


ont été réexaminées pour titularisaion, ce 
qui a entraîné un certain nombre d'élimi 
nations, 


Actuellement, nous sommes arrivés à 
placer ces maîtres sur un terrain solide, 
uisque seul le concours cest la règle, avec 
rois années d’études, ce qui nous offre 
un certain nombre de garanties sérieuses, 


J'ai d’ailleurs été amené à constater, au 
cours gg que la valeur de re. 
crutement nos maîtres était certaine et 
qu'ils donnaient satisfaction en tous points 


M. Philippe Farine. C'est exact, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, Je 
pense donc que nous allons pouvoir, dans 


un délai assez bref, entreprendre certaines 


négociations pour les faire bénéficier de 
ce cadre unique, comme il nous paraît très 
souhaitable. 


M. Philippe Farine. Très bien. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. Je 
vous promets de poursuivre avec persévé- 
rance toutes négociations utiles à cette fin. 


M. Philippe Farine. Et en ce qui concerne 
les maxima de service ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, LA 
question des maxima de service est, à 
notre avis, naturellement liée à la discus- 
sion que nous allons ouvrir maintenant 
pour faire bénéficier ces maîtres d'éducs- 
tion physique du cadre unique, 


En ce qui concerne la seconde question 
posée, toutes les directions du ministère 
de l'éducation nationale — M. le ministre 
de l'éducation nationale s'en est d’ailleurs 
préoccupé — sont d'accord pour qu'à tous 
les échelons, l'éducation physique puisse 
être largement dispensée à tous les e# 
fants, comme les autres disciplines. 


Des instructions ont déjà été données. 
Elles se sont traduites notamment par l'en- 
voi d’un memento, par des circulaires 
émanant des différentes directions, et par 
certaines modifications apportées à la f0r- 
mation des-instituteurs dans les écoles 
normales — modifications déjà. appliquées 
d'ailleurs depuis un certain temps — ainsi 
que par le développement des stages dans 
les C.R.E.P.S. Toutes ces mesures. sont 0 


nature, je pense, à vous donner satisfat. 


tion. 

M. Philippe Farine, Je vous remercie, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le président, Personne ne demain 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'augmentation d° 
19.200.000 - francs proposée pour 46 7" 
pitre 154. 

(L'augmentation, 
adoptée.) 


esl 
, 


mise aux voi 
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ident. « Chap. 156. — Profes- 

x À her re d'éducation phÿsique, — 
indemnités : 
« Abattement proposé, 1.800.000 francs. » 


rsonne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'abattement de 1 mil- 
lon 800.000 francs proposé pour le chapi- 


(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 161, — Direction 
EL y - la jeunesse et des sports. — 
Rlissements d'enseignement, — Traite- 
weu's du personnel titulaire: 
« Augmentation proposée, 
francs, » 


ja parole est à Mme Lemycreur. 


800.000 


Mme Rachel Lempereur. Sur ce chapitre 


la cutture populaire, 

On sait que, Pr uelque temps, tout 
œ qui à trait à la culture populaire est 
l'«hcet de menaces sérieuses. Cependant, 
M. le ministre de l'éducation nationale lui- 
mème avait tenu, l'année dernière, à ren- 
dre hommage à la culture populaire qui 
tend à permettre aux masses laborieuses, 
res leur travail, d'accéder à la connais- 
gnee du beau’ et à orienter leurs loisirs 
vers des activités salutaires. 


Li suppression de la direction de la cul- 
tre populaire à ébranié l'œuvre entre- 
prise et cette décision a eu des conséquen- 
ts jusque dans la formation des cadres 
des colonies de vacances, puisque l’on a 
œnûdé les missions qui incombaient aux 
ispecteurs de la culture populaire aux 
maires eux-mêmes et aux professeurs 
l'éducation physique. 

J'ai déjà dit que l’on peut étre un excel- 
jent role d'éduealion physique sans 
fre lo moins du monde qualifié pour for- 
ler des moniteurs de colonies de va- 
tnces, Je ne reviendrai pas sur ce point; 
k signalerai simplement que, loin d'avoir 
dépensé d'une façon exagérée dans ce 
domaine, on a au contraire opéré de sé- 
dlouses compressions, Sur cent inspecteurs 
le culture populaire existant en 1945, il 
d'en reste pius que trente. Sur cent vingt 
Rcrélaires techniques, àl n’en subsiste plus 
que vingt-sept. Quant aux centres éduca- 
A, leur nombre est réduit de dix-huit à 
tes. Comnrent, avec trois centres seule- 
Mént, pourra-t-on préparer les cadres des- 
liés à l'éducation de la jeunesse ? C’est 

jisle titre que cette situation m'inquiète 

hje tenais à faire part de mon émoi à 
Ale ministre de l'éducation nationale. 


Sngez, mes chers collègues, que de 


Mubreux points de l'étranger on est venu 
Mister [es efforts remarquahles entre- 


5 en France en matière d'éducation et 
: rééducation. Alors que des étrangers 
Lirent nos efforts et prennent modèle 
nous, allons-nous abandonner notre 


@uvre où la laisser compromettre définiti- 
Yement ? 
Quelles que soient les compressions qui 


MIS sont imposées, nous devons sauve- 
Brler notre œuvre de culture populaire. 
y". le La est à 


Layol, 

g". Raymond Cayol. Je voudrais, avec 

D petion, quoique brièvement, revenir 

EE Sort des secrétaires techniciens dont 
“uus Sornmes occupés l'an dernier, 


président, parole 


… Vous m'aviez dit alors, monsieur le mi- 
nistre, qüe vous preniez bonne nole de 
mes observations et que le sort de ces se- 
crétaires serait réglé à la faveur du reclas- 
serment. 


Malheureusement, il n'en a rien été. 
Non seulement ce personnel ne touche pas 
l'indemnité ‘d'attente qui fait l’objet de la 

roposition de loi que j'ai déposée et à 
aquelle le Gouvernement s'oppose, non 
seulement, il a été défavorisé par le reclas- 
sement puisqu'il n’a même pas obtenu 
l'indice correspondant à ses fonctions, 
mais encore il ne bénéficie même pas du 
titre qui devrait être le sien. 


Dans ces conditions, j'espère, monsieur 
le ministre, que vous retirerez l'opposition 
faite actuellement à ma proposition de loi 
et que vous tiendrez, enfin, la premesse 
que vous avez faite au Conseil de la Répu- 
blique, le 28 août dernier, de donner à ces 
secrétaires techniciens le titre et le poste 
d’inspecteur, ou, tout au moins, d’in$pec- 
teur adjoint, Ainsi saurons-nous si, oui où 
on, vous désirez conserver à l'éducation 
populaire ces fonctionnaires dévoués et 
courageux où si vous voulez vous en sépa- 
rer, c'est-à-dire abandonner en même 
temps l'édncation populaire, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à 
M. Grenier. | 

M. Fernand Grenier, On vient de parler 
de la culture populaire; je voudrais à ce 
propos poser une question à M. le miaistre 
de l'éducation nationale. 


Le 7 avril, devait avoir lieu dans une 
des salles de la Sorbonue, une conférence 
de Mme Elsa Triolet à l’occasion du ving- 
ième anniversaire de la mort du grand 

oëte Maïakowski. Sollicité, le recteur de 
"Académie de Paris ne voyait aucun incon- 
vénient à une conférence littéraire nulle- 
ment susceptible de troublèr l'ordre pu- 
blic, ni de porter atteinte à la majesté du 
lieu. 

Cependant, monsieur le ministre, vous 
êtes intervenu personnellement pour faire 
refuser la salle demandée, Au nom de quel 
principe ? 


Sans doute, ne devons-nous pas trop nous 
étonner de cette décision qui va jusqu’à 
s'attaquer à la mémoire d’un des plus 
grands poètes modernes. 

IL est vrai que depuis des incidents de 
Beauregard, où un ministre de l’intérieur 
osa mobiliser 4.000 gendarmes et quatre 
tanks pour ailer arracher trois enfants so- 
viétiques à leur mère, tout semble licite, 
admis, approuvé, quand il s’agit de mani- 
festations d’hostilité à l'égard de J'U. R. 
S. S. et en dépit du traité d'alliance franco- 
soviétique, 


On pouvait cependant penser que l'anti- 
soviétisme s’arrêterait devant la nécessité 
des échanges culturels, d'autant plus que 
l'U. R.S. S. a toujours montré et continue 
à montrer une volonté qui ne se dément 
jamais d'accorder la place qui lui revient 
à la culture française. 

On a commémoré à Moscou, souvent avec 
plus d'éclat que chez nous, le cinquante- 
naire de la mort de Pasteur, le cent-vingt- 
cinquième anniversaire de la naissance de 
Flaubert, le vingt-cinquième anniversaire 
de la mort de Saint-Saëns, le trentième an- 
niversaire de celle de Claude Debussy, le 
deux-cent-cinquantième anniversaire de la 
mort de Molière, le soixante-quinzième an- 
niversaire de la naissance de Barbusse, et 
l’on s'apprête à célébrer avec beaucoup 
d'éclat le centième anniversaire de la mort 





"eq séance du 4 août 1948, 


| de Balzac. 
* 





———-_—e 


D'autre part, je consultais hiogrsoir Ia 
listé des’ 410 auteurs français édités en 
U. R. S. S, et dont le tirage total des 
œuvres dépassé aujourd'hui, en trente 
ans, plus de 50 millions d'exemplaires, 
Mème pendant la guerre, 60 auteurs fran- 
çais les plus divers ont été édités à 
1.6x2.000 exemplaires. 

Dans cette longue liste, je relève quel- 

ues noms avec les tirages correspondants # 
Victor Hugo, 2.980.000 exernplaires; Ro- 
main Rolland, 2.057.000; Balzac, 1.812.000 ; 
Jules Verne, 4.100.000; Maupassant, 3 mil- 
lions 780.000; Barbusse, 2.061.000; Al 

honse Daudet, 1.118.000: Paul Lafargue, 

034.000; Mérimée, 4.130.000; Anatole 
France, 1.946.000; Perrault, 1.529.000, et je 
ne cite que ceux de nos écrivains dont les 
œuvres ont été tirés à plus d'un million 
d'exemplaires, 

Quant on sait, enfin, qu'au cours 
de la Lg mg année scolaire, rien qu'à 
la faculté des langues étrangères de Mos- 
cou, 600 étudiants et étudiantes appren- 
nent le français, on ne peut que se félici- 
ter de constater que la culture francaise 
demeure en honneur au pays du socia- 
lime viclorieux, malgré les actes d'hosti- 
lilé multipliés ces dernières années par 
notre gotvernement, 

En regard de cet effort pour faire con- 
naître à cles millions d'hommes les trésors 
de notre littérature et de notre musique, 
combien apparaît mesquine votre interdie- 
tion de la conférence sur Maïakowski à la 
Sorbonne ! Le grand maître de l’université 
refusant une salle à Elsa Triolet, quelle 
étreitesse d'esprit, quelle tristesse! À quel 
degré êtes-vous tombés, qu'il soit possi- 
bie de voir de ‘elles choses! 

Nons nous rappelons avec horreur ce 

cri d'une brute $, S.: « Quand j'entends 
perler de cuiture, je sors mon revolver », 
C'était un moyen sauvage. 11 en est d’au- 
tres: Ravaler la cuiture au niveau de 
Sélection du Reader's Digest, ou refuser 
une salle de la Sorbonne pour des confé- 
rences d’un haut niveau littéraire. Est-ce 
cela votre politique ? 
: Même si, une fois de plus, nous devons 
être les seuls à élever une protestatign 
contre ce parti-pris systématique et votre 
participation au sabotage conscient, voulu, 
prémédité des rapports et des échanges 
cultures entre les deux pays, nous le 
faisons et nous demandons pour nous le 
droit, qui est accordé à d’autres groupe- 
ments, de bénéficier des salles de la Sor- 
bonne pour des conférences éducatives et 
cuMurelles. C'est rotre droit absolu que 
nous tenons de la Constitution et de notra 
qualité de citoyens français. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'augmentation proposee pour lé chapi- 
tre 161, 

M. Fernand Grenier. M. le ministre n'a 
pas répondu à ma question. 

Pour quelles raisons a-t-il interdit la 
conférence sur Maïakowsky à la Sor- 
bonne ? Par courtoisie au moins, il devrait 
me répondre. 


M. le président. La parole est à M. l 
nistre de l’éducation nationale. 


Iii= 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je ne suis pas embarrassé pour vous ré- 
pondre, encore ques votre question, mon- 
sieur Grenier, n'ait qu'un très 
rapport avec l’objet du chapitre 
concerne Ja 3 ] 

r 4 1 
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direction générale de Ja je 
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M. Fernand Grenier, Mais 
aussi la cultute populaire. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
I était donc logique que je ne répondisse 
pes. Maïs je suis assez courtois pour le 
Jaire tout de même. j 


il concerne 


M. Fernand Grenier, Je vous en remer- 
cie, mmonsieur lé ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Comme vous-même, j'ai le souci de déve- 
lopper la culture française et les relations 
culiurelles internationales, 

L'université francaise n’est nullement 
fermée à la diffusion de la civilisation 
slave et de la culture russe. J'en: pourrais 
citer de nombreux exemples. 


Mais il y a un autre aspect de la ques- 


tion: l'utilisation “gare pour une 
+ ne gi politique, du développement 
culturel. 


J'ai constaté qu'une série de conférences 
hebdomadaires, bi-hebdomadaires ou tri- 
hebdomadaires, qui avaient trait à des 
écrivains, à des musiciens, à des poètes 
russes, étaient faites, comme par hasard, 
uniquement par des propagandistes com- 
munistes. Dans plusieurs cas, elles se 
sont traduites purement et simplement 
par une propagande communiste. 


J'ai estimé que la Sorbonne doit être 
destinée à la diffusion de la culture et non 
pas à des propagandes politiques, qu'il 
s'agisse d'ailleurs d’orateurs communistes 
ou de toute autre appartenance. Si un 
autre parti, quel qu'il soit, venait me de- 
mander une salle de la Sorbonne pour une 
propagande politique, je la réfuserais éga- 
fement. (Très bien! très bien! à gauche et 
au centre.) 

Vous avez invoqué, monsieur Grenier, 
l'exemple de la Russie et l'effort louable 
entrepris md le gouvernement soviétique 
pour développer, en Russie, la connais- 
gance de la culture française. 


Je m'en réjouis, mais ne Croyez-vous 
as, monsieur Grenier 
Le de diffuser la culture francaise en 
Russie, des membres de l'opposition — il 
est vrai qu'il n'existe pas d'opposition en 
Russie — demandaient à faire une confé- 
rence radicale, socialiste ou M. R. P. dans 
une université russe, non seulement l’ac- 
cs de l'université leur serait interdit, 
mais ils. encourraient d'autres pénalités 
bien plus graves ? 

Je n'ai recouru à aucune pénalité. Je 
à respecter la neutralité 
à Ja Sorbonne. (Très 
s mêmes bancs.) 


me suis borné 
qui doit être de règle 
4 l 1r4 bien! sur le 


M. Fernand Grenier. Je demande la pa- 


Li 
: 


ion n’a rien 


M. le président, Celle discu 
) avé cn Hous eXami- 


\ | hapitre que 


M. Fernand Grenier. Pardon, le chapi- 
tre 161 est relatif à la culture populaire. La 
onféren ir Maïakowski entre bien dans 
le re de Ja culture populaire. 


LU 


M. Philippe Farine. Tout est dans tout! 
M. le président. Enfin, parlez, monsieur 

L \ Le 
M. Fernand Grenier, Je regrette qu’au 
û un gros effort est fait en 
viétique, pour diffuser la pensée 
fra n ait ours à des arguments 
le : iens de chef-lien de canton pour 


* } nfér : 


que si, SOUS COu- 





Evidemment, lorsqu'on fait une confé- 
rence sur de poète Maïakowski, on ne va 
fairé l'éloge ni de Charles Maurras ni de 
Léon Daudet. I est clair ue analysant 
l’œuvre de Maïakowski, le plus grand 
poète de la jeun génération soviélique, 
on est amené à exprimer des sentiments 

i ne sont pas conformes à l'idéologie 

‘aucuns. 

Mais n’y a--il pas eu, à la Sorbonne, des 
conférences qui ont même été radiodiffu- 
sées, où l’on ne s'est pas fait faute de 
porter des coups très durs, ou qui s’effor- 
cent de l’être, à l’adresse de l'U. R. S. S. ? 
Vous ne les avez pas interdites, Des étran- 
gers ont même dit des choses avec les- 
quelles nous n’étions nullement d'accord; 
on les a pourtant permises et même radio- 
diffusées. 


Il est mesquin de tout ravaler à des 
questions de convenances politiques, 
même lorsqu'il s'agit simplement d’une 
conférence sur un poète dont on comrmé- 
more l'anniversaire. 


Lorsque, en Union soviétique, on va 
fêter le centenaire de Balzac, on ne s’in- 
quittera pas des opinions politiques que 
pouvait avoir Balzac. On va le fêter parce 
qu'il s’agit d’un grand écrivain français. 

Vous, vous refusez la Sorbonne pour cé- 
lébrer- un des plus grands poètes sovié- 
tiques. Voïlà Je fait scandaleux contre 
lequel nous protestons, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Nous fêtons nous-mêmes le centenaire de 
Chopin. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, À la jeunesse et aux sports. Je 
veux répondre à Mme Lempereur et à 
M. Cayol. 

I n’est pas du tout dans nos projets de 
diminuer en quoi que ce soit le développe- 
ment de la culture populaire. Nous cher- 
chons au contraire à dégager une doctrine 
qui permette de faire travailler utilement, 
ensemble, dans un certain nombre d'éta- 
blissements, nos maîtres d'éducation phy- 
sique et nos maîlres de culture populaire. 

Nous avons dû, en effet, appliquer les 
dures décisions de la commission de la 
guillotine, Nous avions dix-huit centres de 
eu.ture populaire et seize centres d’éduca- 
tion physique. Nous n'avons plus mainte- 
nant que seize centres mixtes, dont qua- 
tre avec annexes. Mais deux centres res- 
tent affectés uniquement à la culture popu- 
laire, l’un d’eux est une école normale de 
culture populaire, 

J'affirme donc que, malgré ces compres- 
sions, nous poursuivrons l'effort de culture 
populaire et fort utilement. 

Nous avons réuni à Paris, il y à quelques 
jours, les directeurs de ces centres qui, 
après plusieurs jours d’études, se sont mis 
d'accord sur des programmes précis. 

A M. Cayol, qui s'intéresse aux secré- 
laires techniciens, je répondrai, bien que 
le chapitre que nous discutons ne le con- 


cerne pas, que nous nous préoccupons 
du sort de ces secrétaires techniciens, 
d’ailleurs assez injustement dénommés. 


lis sont, au plus, une trentaine. 


M. Raymond Cayol. Vingt-sept, exacte- 
ment. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Nous étudions actuellement quel pourrait 
être Jeur statut avec Je très vif désir 


aboutir vite. J'indique d'ailleurs que, | 





d’une façon générale, noùs étudions L s 
tuation de tohit le personnel de la CS 


et des sports, aun de pouvoir plus utile, 
d'abord 


ment pla sa cause en le dotant 
d'un statut, ce qui est la condition gra 
mière à toute nouvelle négociation. 


M. le président, Personne ne demande 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'augmentation à 
800.000 francs proposée pour le «x 
pitre 161. 


(L'augmentalion, mise aux voix, 4 
adoptée.) 


M. le président, « Chap. 182, — Mobilis 
national et manufactures nationales (dy 
Gobelins et de Beauvais, — Indemnités. » 


La parole est à M. le ministre de J'éh 
cation nationale. 


M. le ministre de l'éducation natic 
Le Gouvernement demande à F 
de rétablir l'augmentation de crédit d'u 
million de francs qu'il avait demand 
pour le chapitre 182, 


En effet, le personnel employé au eok 
tionnement de l'inventaire et des fiches 
sortie du mobilier national est indispensd 
ble. Sans les dix personnes qui y sul 
affectées, en nombre déjà insuffisant, k 
travail ne pourrait être mené à bien. 
exige des connaissances générales que s4 
les quatre personnes possèdent: l’adminik 
trateur général, le chef du service techni 
que, le chef des magasins et un aide-mag 
sinier. 


Sans ce personnel, non seulement l'a 
semble du travail ne pourrait être ac 
pli, maïs encore le simple recensement 4 
rmanderait de nombreuses années. La co! 
mission chargée d’en er sur le coût 
le rendement des services publies Y'a d'a 
leurs démontré. 


J'ajoute que nous ne pouvons confier # 
travail aux ateliers. 


I existe une ébénisterie, un ateher 
tapisserie, un atelier de lustrerie, qui ne 
que des compétences spéciales, 


Je demande donc à l’Assemblée de 1 
as suivre sa commision des finances 
e rétablir le crédit d’un million de fran 

e nous demandons pour ces dix fo 
tionnarres, qui sont d’ailleurs tempora 
et ne resteront pas bien longtemps & 
fonction, 


M. le président. Quel est l'avis de 
commission ? 


M. René Lamps, rapporteur spécial. 
commission maintient sa position. 


M. le ministre de l'éducation nalic 
J'insiste auprès de l'Assemblée pa 
me se prononce pour le rétablisse 

u crédit supplémentaire. 


M. Henri Thamier, Le Gouvernemen D 
pas le droit d’amendement. 


M. le ministre de l'éducation nation” 
Mais il peut toujours demander le r 


blissement du crédit qu'il à proposé. 


M. le président. M. le ministre de rs 
cation nationale demande que soit rétabli 
pour de chapitre 182, l'augmentation 
crédit d’un million de francs demandée P 
le Gouvernement et repoussée par la © 
mission. 


(L'Assemblée, consultée, 5e pronchal 
pour le rétablissement du crédit) 
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m. le président. M. Deixonne à déposé 
‘umendement tendant à insérer, après 


le nouveau chapitre sui- 


je chapitre 182, 
vant : 

« Chap. 200. — Inspection générale des 
bibliothèques. — Traitements : 

« Abattement proposé, 1.000 francs, % 


1a parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. À ge vero cha- 
tre 200 qui est le premier chapitre con- 
eernant les bibliothèques, je demande à 
y, le ministre de l'éducation nationale si, 
malgré la pénurie des crédits, il ne pour- 
nit pas développer l'expérience si heu- 
ruse des bibliothèques circulantes et 
l'étendre à quelques nouveaux départe- 
ments, Ce serait Certainement là une ini- 
tutive fort bien vue dés intéressés. 

Par ailleurs, M. le professeur Rive a fait 
dlusion ce matin à Ja situation des archi- 
vistes et bibliothécaires. 

Je veux, après Jui, rappeler très briève- 
ment que les archivistes étaient jadis 
assunilés aux fonctionnaires de l’enseigne- 
ment supérieur, Mais le reclassement qui, 
pour eux, à été un déclassement, les a ré- 
trogradés au rang de fonctionnaires de 
l'enseignement secondaire. Voici que le 
décret du 10 juin 1948 accentue encore la 
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différence entre archivistes et bibliothé- 
çaires. 

C'est pourquoi, le 4 août 1948, à l’occa- 
son du précédent budget, M. Rivet, sou- 
&@uu par Mile Lamblin, proposait une ré- 


duction indicative de 1.000 francs aux cha- 
pitres 214 et 219, Le ministre de l'éduca- 
tion nationale qui était déjà M. Delbos 
avait accepté cette réduction pour mar- 
quer son entier accord avec l'Assemblée. 
S'autorisant de cette position, H avait de- 
mande au personnel des bibliothèques et 
musées alors en grève de revenir sur leur 
décision, ce qui fut fait. 

Cependant, je constate avec amertume 
quaucune décision n'a suivi cette pro- 
messe, Et voici le résultat. 

Un conservateur de bibliothèque, par 
exemple le conservateur chargé de l’en- 
semble des bibliothèques universitaires de 
Paris: Sorbonne, facultés de droit, de mé- 
decine, de pharmacie, inStitut d'art et 
d'archéologie, bibliothèque ‘ Sainte-Gene- 
Vive, bibliothèque de documentation in- 
lernilionale contemporaine, bref, un sa- 
ant qui a les plus hautes responsabilités, 
lalleindra pas, en fin de carrière, l'indice 
tun professeur agrégé de Paris, 

C'est une situation intolérable, et je se- 
fais heureux, ayant été désigné pour rap- 
jorter la proposition de M. Cogniot, avec 
quel il] m'arrive, cette fois, d’être 
latcord, d'entendre nous dire, M. le minis- 
tre, qu'il se préoccupe de la question et 
qui! cherchera à améliorer une situation 
difficilement défendable. 







M. le président. La parole est à M. le mi- 
stre de l'éducation nationale, 
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M. le ministre de l'éducation nationale. 
© Tépondrai à M. Deixonne, en ce qui con- 
nt sa deuxième question, que je n'ai 
ns oublié les engagements que j'ai pris. 
 telends la thèse qu'il soutient. La ques- 
"1 Sera prochainement tranchée par le 
+ seil des ministres et je défendrai les 
Hiolhécaires et les archivistes comme il 
le iemande, 
| En @ qui concerne les réseaux départe- 
Lux de bibliothèques publiques, je 
 Pondrai que dix-sept départements 
déjà équipés et que le plan prévoit 
,Pemnent de six nouveaux départe- 
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La demande de crédits en sera faite au 
budget de 1950. 


M. Maurice Deixonne. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. le t. Monsieur Deixonne, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Maurice Deixonne. Non, monsieur le 
président. 


. M. le président, 
retiré. 

M. Desjardins a déposé un amendement 
qui tend à insérer, après le chapitre 182, 
le nouveau chapitre suivant : 


« Chap. 225, — Services de l'architec- 
ture. — Traitements du personnel titu- 
lairë : 

« Abattement proposé, 
francs, » 


La parole est à M. Desjardins. 


L'amendement est 


1 million de 


M, Charles Desjardins. En demandant, 
pour l’article 1% du chapitre 225, un abat- 
tement d’un million de francs, je vou- 
drais réparer une erreur ét redresser une 
irrégularité. 

Ce chapitre est relatif aux frais d'entre- 
tien des monuments et aux traitements 
des architectes chefs d'agence. 

On lit en observation, au chapitre 225, 
que ces architectes étaient au nombre de 
45 pendant l’année 1948, et qu'ils sont 
encore au nombre de 45 pour l’année 1949, 

Il y à là une erreur. Si je suis bien ren- 
seigné, et vous me direz si je üe le suis 
pas, monsieur le ministre, ils ne sont pas 
au nombre de 45 et, sans que je puisse 
préciser exactement leur effectif, j'affirme 
qu'il ne dépasse pas en tout Cas 38, 

Vous pourriez me dire que vous avez 
besoin de tout le crédit parce que, à un 
moment donné, vous recruterez d'autres 
architectes ; mais il est dit aussi, dans un 
article 14 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1948, que le ministre de l'éduca- 
tion nationale sera autorisé à prélever, 
sur les crédits libérés par les vacances 
d'architectes chefs d'agences, les traite- 
ments de sept conservateurs. 


Vous voulez donc avoir, au chapitre 225, 
les fonds nécessaires à la création de 
nouveaux fonctionnaires, et c’est là 
+ hu mr avoir réparé l'erreur, je vous 
demande de redresser l'irrégularité, car 
il est bien évident qu'aux termes mêmes 
de nos lois, il est interdit au ministre de 
prélever sur un chapitre’ les fonds néces- 
saires pour créer de nouveaux empleis, 
surtout dans un moment où-Parlement et 
Gouvernement répètent à qui mieux 
mieux qu'ils entendent faire des écono- 
mies et supprimer des emplois, 

Or il s’agit, en l'occurrence, de ce per- 
sonnel véritablement admirable des mo- 
numents historiques auquel il faut tou- 
cher avec infiniment de précaution et de 
ER lorsqu'on considère l’œuvre 
splendide qu'ils accomplissent dans ce 
pays avec des moyens véritablement in- 
suffisants, vous l’avez dit vous-même tout 
à l'heure, monsieur le ministre de l’édu- 
cation ‘nationale, et c'est pee cela que 
j'attire votre attention sur le danger qu'il 
y a à priver l'administration de ces ar- 
chitectes chefs d'agence qui sont les ar- 
tisans véritables de la conservation et de 
la restauration de nos monuments histo- 
riques, 

Et par qui veut-on les remplacer ? Par 
ces gens que vous appelez des conserva- 
teurs. Qu'est-ce qu'un conservateur des 
monuments historiques ? Je vous le de- 
mande, Et, s'agissant d'une administra- 





tion où l'on recrute le personnel, depuis 
les architectes subalternes jusqu'aux ins- 
pecteurs généraux, par la voie des con- 
cours les plus rigoureux, en exigeant d'eux 
les connaissances techniques les plus pré- 
cises, vous venez nous dire: Je vais nom- 
mer, à -la place des architectes chefs 
d'agence, des conservateurs. 


Cette proposition avait tellement ému la 
commission des finances qu'elle avait dis- 
joint l'article 11, mais, dans une de ces 
séances de nuit où nous délibérons sans 
être suffisamment renseignés sur la plu- 
part des textes soumis à notre approbation, 
tout d'un coup, M. Réné Mayer, qui a véri- 
tablement toutes les compétences, proba- 
blement parce qu'il a l'habitude des pré- 
lèvements a voulu prélever sur les cré- 
dits votés pour les architectes les crédits 
nécessaires pour payer les conservateurs. 

Seulement, il ne nous a donné aucune 
explication concernant les conservateurs. 
nous à dit qu'il serait intéressant que 
des gens éclairés, qui n'appartiennent 
pas, du reste, à l'administration, viennent 
donner des directives aux architectes dont 
les honoraires sont calculés sur le montar# 
des travaux exécutés sous leyr contrôle. 


Mais comment les conservateurs seront- 
ils payés ? Sur le budget, et l'on nous 
demande de voter des crédits, sans nous 
dire quels sont ces conservateurs. Peut- 
être veut-on caser quelques avocats sans 
cause, des médecins sans clientèle, ou 
peut-être même quelque belle dame en 
quête d'émotions monumentales (Rires) ou 
bien quelque chef de cabinet ? 


I est venu à mes oreilles que, dans un 
bâtiment qui s'élève sur les bords de la 
Seine, au quai de Passy, un attaché de 
cabinet du ministre serait désigné pour 
l'un de ces emplois de conservateur. 

Quelle sera la compétence de ces fonc- 
tionnaires ? Quelles garanties donnefont- 
ils ? Quels seront leurs pouvoirs ? 


Je comprends bien que l’on conserve des 
bibliothèques et des livres. Mais je com- 
prends moins que l'on conserve des mo- 
numents historiques. C’est pour cela que 
je demande l'insertion, dans l'état légis- 


atif, d’un abattement d'un million de 
francs sur le chapitre 225, 
Conserver, ce n’est pas simplement 


garder le patrimoine, c’est le mettre à 
l'abri des dommages causés aussi bien 
par 10 temps que par les intempéries. 

Pour cela, il faut avoir une compétence 
absolument spéciale. Ce n'est pas le repré- 
sentant du département de Pâisne, Fun 
des départements qui compte le plus de 
monuments historiques, qui minimisera 
l’'admirable activité des architectes qui ont 
restauré tous ces monuments et toutes ces 
églises splendides des bords de l'Aisne et 
les quatre cathédrales de ce département. 

Is ont accompli une œuvre devant la- 
quelle on doit s'incliner, et que l'étranger 
nous envie. 

Oui, l'étranger nous envie, car ces archi- 
tectes constituent une organisation telle- 
ment parfaite que pendant la guerre les 
Alleiïnands leur ont confié qu'ils étaient 
en admiration devant ce qui se faisait chez 
nous, et que le système en vigueur chez 
eux était infiniment inférieur. 

Or, le système que vous voulez instaurer 
en créant ces conservateurs éclairés n'est 
pas autre chose que le système allemand, 
dont l’infériorité était manifeste aux yeux 
mêmes des Allemands. 

Ces conservateurs éclairés, ces gens du 
monde au courant des choses de l’art, nous 
les avons, vous Îles avez, monsieur le mi- 
nistre, dans ces sociétés comme celle des. 
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antiquaires de Picardie, dans ces sociétés 
académiques qui fleurissent dans tous nos 
Uépartements, dans cette association des 
demeures historiques, présidée par le duc 
de Noailles, aussi bien que dans cette au- 
tre association qni nous parle souvent à 
la radio le hndi matin, qui a son siège rue 
de la Michodière, et qui signale les monu- 
ments mal entretenus au secours desquels 
il faudrait venir, 

Vous les avez, ces gens dn monde eulti- 
vés qui peuvent vous aider de leurs lu- 
mières sur tous ces points, Vous n'avez pas 
besoin de remplacer tous ces hons servi- 
teurs, tous ces architectes éprouvés, par 
des conservateurs qui ne représentent 
absolument rien, et c'est ponr cela que 
j'ai déposé un amendement proposant un 
abattement d'un million de francs, qui 
représente, à pen près, le traileinent de 
sept architectes que vous voulez remplacer 
par des zens que je considère comme net- 
tement idésirables, (Applaudissements à 
droite et sur divers ban 8.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de leduwecation nationale, 


K. le ministre de l'éducation nationale. 
Je voudrais apaiser Îles 
M. Desjardins en lui signalant qu'il s'agit 
simplement de pourvoir provisoherment à 
de emplois vacants, 

Nous rencontrons, en ce moment, les 
plus grandes difficultés à recruter des ar- 
chitectes chefs d'agence. C'est pour celte 
raison que nous sommes obligés de recou- 
rir, provisoirement je le répète, à des 
contractuels, 

J'ajoute que la mesure à été decidée par 
Ja commission chargée d'enquèter sur le 
coû: et l gendement des services publics. 
Elle estime qu'il n'y a peut-cue jas in- 
téerèt à confier celte lâche exclusivement 
à des‘architectes pour une raison que vous 
connaissez, monsieur Desjardins: c’est 
que les architecte étant rétribués propor- 
tionne!'lement à la dépense, on craint 
qu'is ne soient pas toujours aussi stricts 
qu'on le souhaiterait dans leurs calculs. 

Mais encore une fois, il ne -'agit que 
d'une mesure provisoire nécessitee par. les 
circonstances, par la difficulté du recrute- 
nel. 

Vos inquiétudes pour l'avenir doivent, 
por consequent, être apaisées. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Desjardins ? 


M, Charles Desjardins. Oui, monsieur Île 
président, car M, le ministre de l'éducation 
nationale ne m'a pas donné d’exp:ica- 
Lions suffisamment pérempiores. 

Il en donne une contre laquelle je m'’ins- 
cris en faux, Le rapport de la Cour des 
cormpites... 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Non, de la commission chargée d'enquêter 
sur le coût et le rendement des services 
publics 


M. Charles Desjardins, Je crois que ce 
sont des inspecteurs de la Cour des 
comptes qui ont fait ce rapport, mais 
quelle qualité ont-ils pour apprécier, du 
point de vue technique, tes restaurations ? 

Vons me dites que les architectes peu- 
vent être l'objet de quelque suspiscion 
Je regrette ces paroles sur vos lèvres, 
monsieur le ministre, Vous avez dit qu'ils 

t tril troportionnellement au 


el rétribués 
coût des travaux. Mais, monsieur le mi- 


c'est le fait de tous les architectes 
des inspecteurs en chef 
riques. 


nictre 


partementaux 
! uvents his 


inariéhintes de, 





Vous savez bien qu'il y à un inspecteur 
général chargé de la restauration de Notre- 
Dame, un autre de l'entretien de la ca- 
thédrale de Reims. Allez-vous snspecter 
ces hauts fonctionnaires, alors qu'ils tou- 
chent des honoraires très faibles sur les 
travaux qu'ils sont obligés de faire ? 

Les architectes chefs d'agence touchent 
un traitement fixe, et c'est parce qu'il y 
a eu ce moment quelque difficulté & les 
recruter que certains postes sont vacants. 

Les ;acunes qu'il peut y avoir dans les 
travaux atcomnlis par eux ne sont sou- 
vént pas motivées par leur nég'igence, 
mais par les diffieutés qu'ils épronvent 
à recuciilir les fonds de concours, et qui 
ralentissent les travaux. 

li faut, pour comprendre comment ils 
travaillent, vivre, comme je lai fait de- 
puis trente ans, côte à côte avee ces arti- 
sans de la restauration des régions les 
plus massacrées par la gucre; il faut 
avoir vu Pœuvre admirable réalisée dans 
des conditions affreusement difficiles, que 
vous rendez tous les jours p'us pénibles 
encare en dispensant avec tant de parci- 
monie les crédits nécessaires aux restau- 
rations, Les architectes ont la plus grande 
peine à trouver les artisans, les taïleurs 
de pierres, les entrepreneurs disposés à 
entreprendre ces restaurations, 

Les crédits sont tellement mesurés, les 
devis tellement pressurés, que in à 
d'entrepreneurs ne veulent plus travai 
lee pour la restauration des monuments 
historiques, Vous compliquez ainsi la tà- 
che de ces architectes. 

Vous allez confier ces travaux à des 
conservateurs que vous ne pouvez même 
as aujourd'hui définir, qui n'auront pas 
Es connaissances techniques voulues, qui 
ne sauront pas discuter l'importance des 
travaux ou l'ordre des devis à faire, l’em- 
ploi des matériaux, notamment de ces ma- 
teriaux modernes qu’on emploie pour re- 
fire l’ossature des voûtes et des areades 
de nos cathédrales, que nous admirons 
tant, une fois restanrées. 

C'est ainsi que vous alez confier à un 
personnel de fortune la restauration des 
mommments historiques. Vous né pouvez 
pas faire cela, et si je prends la défense 
des architectes, c’est parce qu’il s’agit de 
gens qui ont donné la mesure de leur 
talént, de leur probité, de leur science par- 
faite. 

C'est pour cela que je vous adijure, mon- 
sieur le ministre, de ne pas persisler dans 
celte erreur et de ne pas donner suite à 
votre projet de nomination de coneerva- 
teurs qui ne waus donneront pas salisfac- 
tion. 


. 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Monsieur Desjardins, je rends, moi aussi, 
hommage au dévouement et à la compé- 
tence de ces architectes, mais je vous ré- 
pète qu'il s'agit seulement de sept emplois 
actuellement vacants. 

Ce n'est pas de notre faute si nous 
n'avons trouvé que 38 architectes au lieu 
des 45 dont nous avons besoin. 

La commission d enquête sur Je coût et 
le rendement des services publics a estimé 
que nous pouvons, sans qu’il en coûte un 
centime, puisqu'il y a sept emplois va- 
cants, faire une expérience. 

Je vous assure, monsieur Desjardins, 
que nous n'avons pas l'intention de re- 
auter n'importe qui, n'importe comment. 
Nous nous eflorcerons de nommer les plus 
compétents, 


ee me 


T 


——_—— 








—— 
L'expérience peut ne pas donner sûs 
faction, mais nous r'avons du tout re 
ncncé à l'espoir de compléter les cadres, 
Fn attendant, nous voulons utiliser des 
crédits qui, sans cela, seraient inemployés, 
Vous voudrez bien comprendre que nons 
n'engageons en rien l'avenir, puisqu'il ne 
s'agit que d'une expérience et que, lors 
qu'il aura été pourvu aux vacances, nous 
pcurrons renoncer à l'emploi des concen 
valeurs. 
Je pense donc que vous auriez manv:isg 
gräce à vous opposer à cette expérien-e, 


M. le président. La parole est à M. Des. 


jardins. 


M. Charies Desjardins. Non, monsie:r lg 
ministre, vous n'avez pas du tout apporté 
les apaisements que j'attendais, et l'As- 
semblée est de mon avis, j'en suis 
COnvaincu, : 
.Vous nous dites: Laissez-moi tenter 
l'expérience, Mais avec qui, et comment ? 

Nous sommes ici les défensegrs de 
l'alministration française et vous êtes en 
présence de l’une de ces administra'ions 
que l’Europe nous envie, selon une lur. 
mule célèbre, ancienne, rais nullement 
désuète. 

A l’occasion, vous allez remplacer les 
spécialistes: Par qui? Par des amateurs 
d'art éclairés, je vous les ai désignés tont 
à l'heure, qui n’ont aucune compétence 
en la matière. 

Vous les avez, par ailleurs, À votre 
disposition, et gratuitement, tandis que 
ceux-là, vous allez les rémunérer, cars 
u’ils vous donnent aucune garantie, au 
détriment de braves architectes absolu- 
ment indispensables. Sans doute, vous 
nous dites: Je les recruterai suivant mon 
bon gré. En réalité, il faut comprendnm 
ue vous le ferez sans aucune eondilion 
de concours, sans aueune garantie et <1n8 
diplômes. 

Vous allez les nommer, comme bon vous 
semblera, et ce, à un moment où tout 
le monde: se es du nombre des fonc- 
tionnaires et de la quantité des parasites, 
Alors que tout le monde estime que les 
intérunaires pullulent, vous allez encore 
augmenter leur nombre. 

Et quand ils seront entrés dans ce <er- 
vice des monuments historiques, quand ils 
se seront incrustés. dans ce « fromage », 
si je puis 0 206 Va cette expression, ils 
ne voudront plus le quitter. 

Vous leur ouvrirez des droits à la re- 
traite, à des allocations diverses, au détri 
ment de braves et d’excellents arehitecies 
auxquels vous n'avez rien à reprocher. 


C'est pourquoi j'estime que vous allez 
commettre un acte arbitraire. 


J'ai commencé à légitimer mes obser- 
vations en indiquant qu'il y avait en € 
comaine une irrégularité à redresser. 

Je demande À l’Assemblée de la reûres 
ser. (Applaudissements sur divers banc® à 
droîle, au centre et à gauche.) 

Je demande un serutin sur mon &:neñ- 
dement. 


M. le président. Quel est l'avis de 1 
commission ? . 


M. René Lamps, rapporteur spécial. fa 
commission n'a pas discuté sur cet amet 
dement tendant à insérer un chapitre noi 
veau, mais il nous semble en contradiction 
avec les conclusions générales de la eo 
mission qui tendent à ne ms diminues 
davantage les crédits du budget de 266% 
cation nationale. 
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tnt à 

m, le président. Je mets aux voix 
Yamendement de M. Desjardins, rèépoussé 
par Le Gouvernement et par la commis- 
éioL. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
précuite au ROM du groupe du parti ré- 
pubiicaiu de la liberté. 

L- scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
pius à voter ?.… 

1e scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouiile- 
ment des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du &&. 
pouiliement du scrutin: 


Nombre ‘das votants........ 289 
\jorité absolue.....cs..es.. 195 


Pour F'adoption...... 236 
Contre ..ssssosseesse 153 


L'Assemblée nationale a adopté, 

« Chap. 240, — Indemnités de résidence : 
« Abattement proposé, 124 millions de 
francs. » 


Persontke 


ne demande la parole ?… 


Je mets aux voix l'abattement de 
14 milions de franes proposé pour le 
fhapitre 240. 

(L'abattement proposé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. M. Charles Viatte à dé- 
posé un amendement tendant à insérer, 
avant le chapitre 312, le nouveau cha- 
pitre suivant: 


« Chap. 307. — Bulletin officiel du mi- 
hiswre de l'éducation nationale: 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 
La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. J'ai déposé cet amen- 
derent pour obtenir un éclaircissement. 
Je voudrais savoir. si les crédits figu- 
raut «1 budget pour l'impression du Bul- 
lin officiel sont utilisés aussi pour l'im- 
pression de deux organes que vous avez 
uailiés d'organes privés et qui sont 
Education nationale et son supplément 
L'Ecole publique. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Le crédit n'est destiné qu'à Ja partie 
Oicielle, 


M. Charles Viatte. 

Monsieur le ministre. 
Dins ces conditions, je 
amendement. 


Je vous remercie, 
retire mon 


M le président. L'amendement est re- 


uré 
N arrivons au chapitre 312. J'en 
fo: lecture : 

mirtie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 
" Lhip. 312, — Administration acadé- 
que, — Matériel: 

ltement proposé, 400.000 francs. » 
Là parole est à M. Moktari. 


M. Mohamed Moktari, Un décret paru ré- 
tem ent pose le principe d'une fusion 
Per essive, en Algérie, des deux ensei- 
de. 1!S primaires A et B, enseignements 
su, q'ropéens et enseignement spécial 


in 


Lans, 





Ce décret, en date du 5 mars, porte la 
signature de M. Henri Queuille, président 
‘iu conseil, de M. Yvon LDelbos, ministre de 
l'éducation nationale, et de M. Jules Moch, 
tüinistre de l'intérieur, 

La fusion ainsi décidée par décret reste 
toutefois subordonnée à la parution d'ar- 
rêtés spéciaux qui deivent être pris par 
le ministre de l'éducation nationale et 
contresignés par ie ministre de l'intérieur. 

L'article 3 de ce décret est ainsi libellé : 

« Des arrêtés pris par le ministre .de 
l'éducation nationale et contresignés par 
le ministre de l'intérieur fixeront les di- 
verses Ctapes de la fusion définitive des 
enseignements A et B, suivant un plan 
sauvegardant les situations acquises et mé- 
nageani la progression nécessaire dans 
l'unifieation des programmes des écoles et 
du personnel, Une première étape sera 
réalisée à compter du 1* janvier 1949, » 

Je voudrais, à ce sujel, poser deux ques- 
lions. 

1° En quoi consiste cetle première étape 
dans la fusion qui devait être réalisée à 
compter du 1* janvier et qui est prévue 
à l'article 3 du décret ? 

2° Est-ce que, en attendant la fusion 
effective des enseignements À ei B, tout ce 
qui concerne l’enseignement spécial aux 
Musulmans d'Algérie, notamment les cons- 
tructions d'écoles, les nominations des 
maîtres et les attributions de logements, 
continre, comme d'habitude, à relever di- 
rectement du rectorat d'Alger et du gou- 
vernement général ? 

J'ai posé ces deux questions avec l'es- 
poir de recevoir une réponse claire et pré- 
cise qui évitera toute confusion & une 
pnauvaise interprétation du décret, 

En eflet, la publication tapageuse du 
décret dans la presse a fait naître, à 
non sens, beaucoup d'illusions dans les 
milieux enseignants d'Algérie, en particu- 
lier dans l'esprit des partisans d'une fu- 
sion jimmédiale qui pourraient croire que 
le décret a déjà résolu k question. 


M. le président. la parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Pn cette matière, il faut tout de même 
une certaine transition. Mais je puis vous 
affirmer que, dans mon esprit, le décret 
doit être apliqué. 


M. le président. La parole est à M. Mok- 
{ari. 


M. Mohamed Moktari. Monsieur le mi- 
nistre, je viens de vous poser deux ques- 
iions bien précises, auxquelles vous 
n'avez pas répondu, 

Le décret parte, dans son arlicle 2, de 
la réalisation d'une première étape dans 
la fusion des enseignements. 

J'ai demandé, en premier lieu, en quor 
consistait cette première étape qui devait 
être réalisée à compter du 1% janvier. 

J'ai demandé, d'autre part, si, en atten- 
dant la fusion effective a enseignements 
A et B, tout ce qui concerne l’enseigne- 
ment spécial aux musulmans d'Algérie, 
notamment les constructions d’écoles, les 
nominations des maîtres et les attribu- 
tions de logements, continue, eomme d’ha- 
bitude, à relever directement du rectorat 
d'Alger ét du gouvernement général. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'ai répondu à la première question. 

En ce qui concerne la seconde, j'estime 
le ministère de l'éducation nationale 
oit avoir voix au chapitre, 








M. Mohamed Moktari. Ce n'est pas une 
réponse. 


M. le président, Personne ne demanda 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement de 400,000 
francs proposé pour le chapitre 242. 

(L'abatlement, mis aux voir, est adopté.] 


M. le président. « Chap. 32%4. — Ftablis- 
sements d'enseignement supérieur apparte= 
nant à l'Etat, — Travaux d'aménagement : 

« Aballement proposé, 11 millions 
500.000 francs. » 

M. Alphonse Denis a déposé un amende- 
ment tendant, à ce chayitre, à augmenter 
l'abattement de 1.000 francs. 

La parole est à M. Alphonse Denis, 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, 
je veux profiter de ce débat pour rappeler 
es nombreuses démarches et interventions 
entreprises l'an dernier auprès du minis- 
‘ère de l'éducation nationale en vue de la 
transformation de l'école préparatoire da 
médecine et de pharmacie de Limoges en 
école de plein exercice. 

Au cours de la séance du 3 août 1948, 
M. le ministre nous avait fait la promesse 
de régler rapidement cette question, dans 
les termes suivants que je tiens à rappe- 
ler : 

« Le ministre n'oubliera pas les démar- 
ches du député. » 

Car il est vrai qu'en tant que député du 
département voisin du nôtre vous vous 
étiez associés à nos démarches, monsieur 
le ministre. 

Depuis, rien n’a été fait. Pourtant, il 
s'agit d'appliquer tout simplement le dé- 
cret du 14 juillet 1834. L'article 1 de ce 
décret, qui n’a jamais été abrogé, précise : 

« Il pourra être institué des écoles de 
médecine et de pharmacie de plein exer- 
cice dans les villes qui s'engageront à sub- 
venir aux frais d'entretien de personnel 
et de matériel de ces établissements, » 

Les imunicipalités qui se sont succédé 
depuis la libération se sont engagfes à pare 
ticiper aux frais, le conseil géneral égale- 
iment. 

Les bâtiments scolaires existent. His sont 
entièrement réparés et ils sont suffisants, 

Les professeurs dont l’enseignement est 
excellent sont tous des praticiens animés 
d'un dévouement et d'un désintéressement 
qui leur ont valu l'eslime des élèves et de 
la population. 


Toutes les conditions ‘ requises par 
l'arrêté que je viens de citer sont rem- 
plies, Qu'attend M. le ministre pour 
réaliser la promesse qu'il à faite l'an der- 
nier ? 

Si je me permets d'intervenir avec une 
particulière insistance, c’est que non seu- 


lement M. le m'nistre n’a pas äonhé SOI 
agrément à la transformation demandée, 
mais qu'il a pris un arrêté, le 23 décem- 
bre dernier, exigeant, pour les candidats 
à l’internat des hôpilaux et des groupe- 
ments hospilaliers des viles où ne siège 
pas une école de plein exercice, seizc 
riptions validées au lieu de huit. 

Il est certain que cette obligation 
aggrave considérablement la situation de 
uotre ville. 

‘Comment pourra-t-on recruter les in- 
terne: de nos hôpitaux, si nous tenons 
compte de ce fait que les étudiants de 
écoles préparatoires devront, après 
trois ans d'études, partir dans les villes 
de faculté ? 

Il est improbable qu'ils reviennent aprèg 
l’obtentior cript'ons exigées, 


ins 
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1 
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De plus, cet arrêté a provoqué une 
rande injustice, étant donné que les étn- 
diants des villes de faculté ne devront 
prendre que douze inscriptiens. 

Vous nous aviez déclaré, l'an dernier, 
monsieur le ministre, que des dispositions 
générales seraient prises concernant l'ep- 
semble des écoles préparatoires. 

Or, rien n'a été fait, Et s’il est bien de 
prévoir un régime d'avenir améliorant les 
conditions d'enseignement, il est néces- 
saire de penser à l'immédiat, 

Je répète que la ville de Limoges est 
en mesure de faire fonctionner une école 
de plein exercice. Notre vike est impor- 
tante par le nombre de ses habitants et 
par sa situation géographique. Sa situation 
ferroviaire, ses industries, son commerce, 
en font la capitale d’une importante région 
économique, dont l'intérêt ne vous 
échappe pas, monsieur le ministre. 

De plus, Limoges possède la plus impor- 
tante école préparatoire de France par ses 
trois cent cinquante élèves, 

C° 
regions 
tai général dé 
de 500 lits; un 
3.000 lits 


est également une des plus grandes 
hospitalière, Elle possède un hôpi- 
1.200 Hits: un sanatorium 
hôpital psychiatrique de 


Les étudiants, issus, pour la plupart, de 
parents de condition modeste, possèdent 
un niveau intellectuel élevé, déclarait le 
professeur  Villemin, à Ja suite des 
examens de juillet dernier, Cela s'explique 
par le fait qu'ils connaissent tout le prix 
des sacrifices consenUs par leurs parents, 
dans une période où le Gouvernement et 
sa majorité préfèrent consentir des som- 
ines énormes au budget de guerre, 
plutôt que d'augmenter là valeur et Je 
nombre des bourses de nos étudiants. 

En conclusion, je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de prendre la décision 
qui s'impose, 

Une attitude contraire de votre part ne 
pourrait s'expliquer aulrement que par 
une volonté d'éliminer les enfants du peu 
ple du eritérium de l’enseignement supé- 
lieur, c'est-à-dire de l'accession aux pro 
fessions libérales, 

J'ose espérer que le ministre sera 
d'accord avee le député, (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. Très bien ! 


M. le président, La parole est à M, le 
munistre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je n'ai nullement l'intention de m'oppo- 
ser à à l'enseignement supt- 
rieur des enfants du peuple, dont je suis 
d'ailleurs. 

Les que j'ai professés 
comme député à l'égard de l'école de mt- 
decine de Limoges restent ceux du mi- 
oistre, 

Je n'hésite pas À reconnaitre que la si- 
luation de Limoges justifie la transforma- 
lion de son école en école de plein exer- 
cice, d'autant plus, je le sais, que la mu- 
nicipalité et le conseil général sont prêts 
à consentir sur ce point toutes les dépen- 
ses nc 


accession 


sentiments 


ecssalres, 

Mais cette réforme concernant Limoges 
est liée à une réforme d'ensemble, I n’y 
a pas que l’école de médecine et de phar- 
tacie de Limoges, D'autres villes ont 
aussi des écoles de médecine et de phar- 
macie qui demandent leur transformation 
en école de plein exercice, 

Nous étudions le problème, Je pense 
aboutir prochainement à une solution. Je 
répète que Limoges doit figurer en tout 
premit | ' 





M. le président. La parole est à Mme 
Charbonnel. 


Mme Paulctte Charbonnel, Je ne vou- 
drais pas, monsieur le ministre, rappeler 
une fois € plus combien il est surpre- 
nant que vous jugiez possible de dimi- 
nuer de 11 millions les crédits pour tra- 
vaux d'aménagement des établissements 
supérieurs. 

Nous avons plusieurs fois attiré votre 
attention sur ce point. La semaine der- 
nière encore, notre collègue Giovoni vous 
a fait remarquer qu'un grand nombre 
d'étudiants ne pouvaient pas suivre leurs 
cours dans de Lane conditions, simple- 
ment parce qu'il n'y avait pas de piace 
pour eux. 

Je voudrais porter à votre connaissance 
certaines conséquences importantes, d'or- 
dre pratique, de pareilles économies. 

Je tiens à vous my agp tu un vœu 
émis par l'académie de médecine, qui a 
été reproduit l'autre jour dans un journal 
que l'on ne considérera certainement pas 
comme une succursale de l'ambassade so- 
viétique: le journal Le Monde. 


Voici le texte paru dans ce journal: 


« L'académie de médecine a émis un 
vœu relatif aux mesures financières ac- 
tuellement à l'étude, qui la mettraient 


dens l'obligation de réduire ou même de 
supprimer ses laboratoires. 
.« Si ces mesures devenaient effectives, 
l'académie ne pourrait plus assumer Je 
contrôle des médicaments, vaccins et sé- 
rums, qu'elle exerce actuellement, » 

Je pense inutile d'insister plus Jongue- 
ment sur les conséquences très graves 
qu'aurait, pour la santé du pays, une pa- 
reille impossibilité, C'est une raison de 
plus pour nous associer à la demande de 
réduction indicative de crédit formulée 
par notre collègue Alphonse Denis. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je demande à l’Assemblée de ne pas opé- 
rer Ja réduction indicative de crédit 
proposée au chapitre 324, car éelui-ci 
concerne non pas le fonctionnement des 
laboratoires, mais des aménagements de 
travaux concernant l’école normale supé- 
rieure de Ja rue d'Ulm, le Collège de 
France, le muséum d'histoire naturelie, 
l'Observatoire de Paris, etc. 

L'ahattement de 11.500.000 francs qui est 
proposé à ce chapitre n'est pas de nature 
à réduire considérablement les travaux en 
question, 

Je ferai observer en particulier que, sur 
les crédits destinés à certains laboratoires 
d'enseignement et à certains laboratoires 
de recherches, aucune réduction n'a été 
opérée. 


M. Alphonse Denis, Je prends acte de Ja 
déclaration de M. le munistre de l'édu- 
cation nationale et je retire mon amen- 
dement, en me réservant le droit de lui 
rappeler sa promesse. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'abattement de 11 mil- 
lions 500,000 francs proposé pour le cha- 
pitre 324, 

(Cet abattement, 
audiojké.) 


mis aux voir, est 





M. le président. « Chap. 345, — Ecotes 
nationales de perfectionnement, — Dépen. 
ses de fonctionnement: ô 

« Augmentation proposée: 4 millions de ; 
francs. » .e 

Je mets aux voix l'augmentation ds P 
4 millions de francs proposée pour le cha. + 
pitre 345. j 


‘7? s 0 ; ge? 
(L'augmentation, mise auæ voir, est 4 
adoptée.) ; 
M. le président. « Chap. 346, — Ecoles m. " 


tionales de perfectionnement, — Achat de à 


matériel: de 
« Abattement proposé, 4 millions de i 
francs, » é 
_Je mets aux voix l'abattement de 4 mil. tir 
lions de fiancs proposé pour le chapi M. 
tre 340. es 
L'abattement, mis aux voir, est adopté) be 
[at 


M. le président. «a Chap. 348, — Ecoles . lu 


nationales d'enseignement technique, — ” 
Matériel : re 

’ e pui 

« Abattement proposé, 1.009 francs, » ] 


La parole est à M. Mazier, 


M, Antoine Mazier, Je désire, mon. 
sieur le ministre, vous signaler à nouvean, 
comme je le faisais récemment, dans les 
couloirs de l'Assemblée, l'émotion qui 
s’est emparée de certains d'entre nous, en 
constatant que pratiquement tous les cha 
er relatifs à l'enseignement technique 
aisaient l'objet d'’abattements qui repré. 
sentaiemt finalement un total impression 
nant, 








Vous nous avez quelque peu rassums 
lorsque, dans la discussion générale, Vous 
nous avez dit que ces réductions étaient 
opérées sur des crédits assez importants 
que vous aviez réussi à obtenir, Je veux 
bien le croire. Néanmoins, les réductions 
portant sur des dépenses de fonctionne 
ment et, surtout, sur des dépenses d'équi 
pes sont fort préjudiciubles au déve- 
oppement de l'enseignement technique. 


Vous nous avez dit que vous aviez vi 
sité des centres et des collèges dans les: 
quels l'outillage avait été considérable 
ment modernisé, Mais il en reste beaucou 

ui ne disposent que d’un outillage insur 
fisant ou qui sont incapables de recevolr 
les élèves qui voudraient suivre la formi- 
tion qui y est donnée. Je pourrais citer t 
collège d'enseignement technique dans 
lequel on ng peut même pas recevoir lé 
jeunes gens +4 ont été reçus au concours 
de bourses de l'enseignement technique 
du département par suite de l'insuffisance 
de l'internat, 


Je renouvelle la suggestion que je for 
mulais il y a quelques mois, lors de À 
discussion du budget de l'enseignement 
technique. Je ne pense pas que vous alt 
viez jamais à obtenir, avec les crédits di 
budget général, les fonds nécessaires À 
l'équipement des collèges et des centres, 
dont l'outillage doit se rapprocher de pas 
en plus de celui des usines les plus m® 
dernes afin que les jeunes gens puissent 
se familiariser avec son fonctionnemens PIE.) 


La solution consiste À faire appel à um 
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participation plus large de la professio iqu 
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le versement d'une taxe à J'apprentissis® Ines, à 
à laquelle échappent beaucoup 0° A par 
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qui utiliseront une main-d'œuvre q# eme 
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mt 
rest toute la question de la formation 
otsssionnellé qui'est à revoir: Aussi 
tondons-nous avec imputiencé le projet 
aur l'organisation générale de ‘cette ‘for- 
mation, que la commission du travail est 
rite à discuter, mais qu'elle attend 
. heurcuscment en vain. 

M, le président. La parole est à M, le 
ecriture d'Etat à l'enseignement tech- 
nine, à la jeunesse et aux ‘sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports J ai 
dé eu l'occasion de répondre, au cours 
de à discussion générale, à M. Mazier et 
à crains de nos collègues. 

Sur le plan de l'équipement de nos dit- 
trents établissements, on trouve, en effe, 
M. Marier le souligne, des abattements sur 
les crédits de certains chapitres. Mais c'est 
jAsemblee elle-même, M. le rainistre de 
l'éducation nationale l'a rappelé, qui à 
juposé au Gouvernement des réduetions 
qui a bien fallu répartir entre les diffé- 
rents ministèt suis entre les divers cha- 
pires de chaque budget, 

Je confrinerai donc purement et simple- 
ment mes déclarations, à savoir que les 
vrédits d'équipement accordés pour cette 
année nous donnent, d’une facon générale, 


tres, 


ke moyen de réaliser une grande œuvre. 
J'ai afûr: notamment, que les crédits 
prrus pour le matériel des collèges tech- 
niques avaient été majorés de 100 p. 1, 
Eu outre, le budget pour l'équipement et 
k reconstruction met à notre disposition 


peurs centaines de millions destinés à 


des acquisitions de matériel. 

Je confirme, une fois encore, qu'à eûté 
de cet effort budgétaire, nous accomplis- 
fons 1 propre tâche et qu'après avoir 
deraindé à nos établissements de réaliser 


po certain nombre de prototypes, nous en 
souumes maintenant à la tbdication en 
séne. De nounbreux établissements vont 
donc construire des machines que nous ré- 
arirons ensuite dans l'ensemble du pays. 
Quant à la participation de la profes- 
lt, elle s'affirme chaque jour plus éle- 
vée. Comme je l'ai indiqué, nous passons 
avec jes professions une série d'accords 
Hendus en vue de les faire entrer dans 
Re circuit de l'équipement et du fonction 
kmeut efficace de nos établissements. 
Cela fait, 41 restera À examiner la ques- 
don de la taxe "2 rentissage qui, je le 
Peonnais, est insuffisante pour répondre 
AUX besoins. 

Quant au projet d'organisation de la for- 
m'on professionnelle, il est déposé sur 
: bureau de l'Assemblée qui va être ap- 
ee à en discuter prochainement. 

la réponse est donc optimiste, J'affirme 


pie des crédits mis à notre disposition en 
PO nous permettront de poursuivre 
‘üipement de nos établissements dans 
à cond dons qui donneront satisfaction 
Ans une large mesure. 

LM. le président. Je mets aux voix 
Aile nt de 1.000 francs proposé pour 
P itre ‘as, 

l'abri = 4 
0 l, mis aux voir, est 


' 


"le président. « Chap. 349. — Collèges 
iQues, — Matériel. 


Abatternent proposé, 10 millions de 
Ans, » 
la parole est à M. Finét. 


nn Maurice Finet. M. Je secrétaire d'Etat 
Runt 2,200 dire qu'il était optimiste 
Re equ'pèement en machines-outils 





LE 
nos collèges techniques, 


Je demande À mes collègues de réfléchir 
Sur la modieité des chiflres: 3% millions 
de francs sont consacrés aux dépenses 
nécessitées par l'achat de matières pre- 
mières, le renouvellement et l'amélora- 
tion. du pare des machines-outils. 

Nous avons, dans cette eneeinte, re- 
gretlé l’âge de ces dernières. Comment 
initier aux méthodes d'usinage moderne 
les jeunes gens de nos écoles profession- 
helles et de nos écoles d'ingénieurs des 
aris et métiers ? 


Avec 20 millions de franges par établis- 
sement, il est tout juste possible d'acheter 
deux machines modernes. Quant aux sec- 
tions techniques des cours complémen- 
taires aux collèges techniques, la situation 
est encore plus délicate, et je ne suis pas 
sûr que chaque établissement puisse se 
rendre acquéreur d'une de ces machines. 


J'insiste, comme M. Mazier, pour que les 
rapports déjà adoptés en eemmission 
sortent pris en considération. M. le secré- 
aire d'Etat a répondu par avance en nous 
exposant le plan de rénovation de nos 
machines-outils. Celles-ci sont trop âgées 
pour que les élèves des sections techni- 
ques et des collèges techniques puissent 
s'initier aux nouvelles méthodes de fabri- 
cation industrielle. 


Je sais que vous faites de nombreux 
efforts, monsieur le secrétaire d'Etat, mais 
on ne dira jamais assez ici, et dans le 
pays, qu’il faut aider de toutes nos forces 
‘enseignement technique. Les autres eo- 
seignements ne doivent pas être négligés, 
mais, si l’on veut faire de la France une 
rande nation industrielle, nous devons 
ve par tous les moyens le dévelap- 
pement des sections techniques dans 
toutes les branches de l'enseignement, car 
seule Ja technique paye. (Mouvements 
divers.) 


NM. 
Tous 
(Très 


le ministre de l'éducation nationale. 
les ordres d'enseignement payent. 
bien ! très bien !) 


le président, La 
Charbonnel. 


parole 
Mme 


est à 


Mme Paulette Charbonnel, C'est 
plus grande DEN que nous consla- 
lons que, sur les chapitres 349, 355 et 
360, une amputation de % millions de 
francs est réalisée aux dépens de l’ensei- 
gnement technique et, d'une façon géné- 
rale, de la formation professionnelle des 
jeunes travailleurs. 


Or, nous n'avons pas le sentiment que 
la situation soit si brillante qu’elle per- 
mette une telle amputation, C'est ainsi 

ue, dans un département comme eelui 
L l'Aisne, l’enseignement professionnel 
est pratiquement inexistant, alors que le 
département comporte une agriculture jin- 
dustrialisée et de puissantes industries — 
bois, métallurgie, textile — qui réclame- 
raient, au contraire, la formation, chaque 
année, d'un grand nombre d'apprentis. 


avec la 


Dimanehe dernier, à Laon, au cours äe 
l'assemblée générale préparatoire des élats 
généraux de la France laïque,. il nous a 
été signalé qu’en présence de la earence 
du Gouvernement, les centres privés de 
formation professionnelle, notamment le 
centre Saint-Charles, à Channy, se déve- 
loppa:ent. 

Par ailleurs, il nous a été signalé qu’à 
Saint-Quentin, le centre d'apprentissage 
de l'ameublement allait être privé de l’as- 
sistante sociale qui y était attachée d'une 
façon permanente La direction du centre 
estime que celle mesure revêt un carac- 


tère arbitraire envers l’assistante et, sur- 
tout, qu'ele ést préjudieiabie à la santé 
de jeunes apprentis qui, recrutés dans 
sept départements, demeurent élaignés à8 
leur famille pendant plusieurs mois. 


Nous espérons, monsieur le ministre, 
qu'ayant examiné sérieusement les argu- 
ments qui vous seront communiqués par 
la direction du centre elle-même, vous 
estimerez qu'il est utile de revenir sur 
une pareille décision. 


C'est en raison de ces petits faits et 
d’autres plus graves encore que, malgré 
vos déclarations optimistes, les maîtres de 
tous les ordres d'enseignement sent in- 
quiets et, avec eux, tous les laïques. 


C'est en considérant, non vos déclara- 
tions, mais la situation réelle de nos éco 
les que, dimanche dernier, à Laon, l'as- 
semiiée générale préparatoire des états 
généraux de la France laïque s’est élevée 
contre le vote du projet d’abattement dont 
nous diseutons et a réclamé avec farce 
le relèvement massif des crédits de l'édu- 
cation nationale par la réduction des cré- 
dits militaires. 

Cette assemblée, qui comprenait des re- 
présentants de tous les ordres d'enseigne- 
ment, a chargé les deux parlementaires 
présents, M. Levindrey, député socialiste, 
et moi-même, de communiquer ces vœux 
au Gouvernement. En ce qui me concerne, 
je we me contenterai pas de vous expri- 
mer ces vœux: metllant mes acles en con- 
formité avec mes paroles, je voterai 
contre ce projet d’abattement. 

J'espère que mon collègue M. Levin- 
drey, chargé de la même mission, ne 
manquera pas d'agir de même. (Arpplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. M. Levindrey 
n'a pas besoin de vos directives, 


M. le président. Je mets aux voix l'abat- 
tement de 10 millions de franes proposé 
pour le chapitre 349. 


(L'abattement, mis aux voir, est adopté.} 


M. le président. « Chap. 355. — Centres 
d'apprentissage, — Dépenses de fonction- 
nement. 


milions da 


& Abatlement propasé, 10 
franes. » 


La parole est à M. Finet, 


M. Maurice Finet, Je félicite M. le se- 
crétaire d'Etat qui à pu maintenir à un 
chiffre relativement élevé le crédit relatif 
aux frais de fonctionnement des centres 
d'apprentissage, qui ont élé si souvent 
critiqués dans cette enceinte. Sur € 
point, de notables eflorts ont élé faits, 


Ce que l’on doit déplorer, c’est la dispa- 
rition dans ces centres des assistantes 
médico-sociales, car celles-ci ont un rôle 
important à jouer. I existe trop de fa- 
milles déshéritées qui ont besoin 
conseillées au aidées. L'œuvre sociale 
complie grâce à ces modestes auxiliaires 
est importante. 


Les vacations que l’on sera obligé de 
payer à des personnes étrangères pour 
effectuer lès pansements des jeunes gens 
dépasseront largement les crèdits prèvus 
pour les assistantes qui pouvaient don- 
ner immédiatement les premiers soins et 


surveiller la santé des enfants. Les classes 
les plus deshéritées doivent faire l'objet 
de la plus grande sollicitude, 

M. le président. La parole est à M, Vas 


leatino, 
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LL. 

M, Paul Valentino. Les services de l'en- 
seignement technique se sont étonnés de 
constater qu’au moment de prendre en 
charge les étudiants venus de la Guade- 
Joupe, un grand nombre de jeunes gens 
bénéficiaient de prêts d'honneur ou de 
bourses en vue de leur permettre de sui- 
vre en France des cours d’enseignement 
professionnel. 

Je suis done surpris de voir que l’on pro- 
pose un abattement de 10 millions de 
francs sur le crédit des centres d’appren- 
tissage, On estimait, en effet, que les 
études qu'il convenait de leur faire suivre 
pouvaient être organisées par les centres 
d'apprentissage. II 1e étrange que l'on 
réduise aussi sensiblement les crédits en 
un moment où il serait nécessaire d’équi- 
per les départements d'outre-mer en cen- 
tres d'apprentissage. 

A supposer même qu'un effort soit 
consenti pour multiplier les centres d’ap- 
prentissage dans ces départements, pour 
certains métiers le recrutement ne sera pas 
assez important pour justifier la création 
d’un centre spécial d'apprentissage dans 
chaque département. Dans ées conditions, 
ji sera toujours nécessaire d'accorder soit 
des prêts d'honneur, soit des bourses aux 
jeunes gens qui voudront se perfectionner. 
{Très Lien! très bien!) 

Or, les Guadeloupéens qui viennent en 
France apprendre le métier d’orfèvre ou 
celui de tailleur, par exemple, rencontrent 
une certaine mauvaise volonté de la part 
des services de l’enseignement technique. 
On leur dit qu’en France, on ne donne pas 
de bourses, parce que les ee gens tra- 
vaillent le jour et font leurs études la 
huit, 

Il faudrait donc assurer le placement des 
jeunes gens venus des départements d'ou- 
tre-mer en vue de se perfectionner dans ces 
inétiers. Je répète que, si l’on ne leur as=- 
sure pas du travail rémunéré, leur perfec- 
tionnement rend nécessaires, soit des 
bourses, soit des prèts d'honneur, C'est le 
système qui a été constamment appliqué 
à la Guadeloupe, Je suis surpris de cons- 
tater qu'un certain nombre de ces jeu- 
nes gens bénéficiaires de prêts d'hon- 
neur, sont aujourd'hui en France sans 
moyens d'existence, parce que votre Imi- 
nistère ne veut pas se substituer au dépar- 
tement d’origine pour payer le prêt d’hon- 
neur ou la bourse accordés, en prenant 
prétexte du fait que dans la métropole, on 
n'accorde pas de tels secours pour les 
études. 

Je pense qu'il m'aura suffi d'attirer l'at- 
tention sur la situation particulière de ces 
jeunes gens et sur le fait que, même en 
multipliant les centres d'apprentissage, 1l y 
aura toujours des domaines dans lesquels 
le petit nombre des étudiants possibles 
détournera les services de l’idée de créer 
les cours d'enseignement. Je me permets 
d'insister pour que M. le secrétaire d'Etat 
comprenne la nécessité de maintenir le 
gervice des prêts d'honneur et des bourses 
aux jeunes gens des départements d'outre- 
mer äésireux de venir en France se per- 
feetionner, (Très bien! très bien !) 


M. le président. La parole est à M. la -e- 
crétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
M. Finet à souligné — et je suis surpris 
que M. Va.entino revienne sur la question 
— que les crédits nécessaires au fonction- 
nement des centres d'apprentissage ont été 
sene!bement eugmentés. Us passent, en 
effet, de 680 millions de francs à 1.352 mil- 





lions, C’est là un effort considérable, qui 
doit se traduire par d’heureuses réalisa- 
tions. 


Malgré l'effort que nous voulons faire 
pour les départements d'outre-mer — et 
qui s'est d’ailleurs traduit par la prise en 
charge intégrale par l'Etat de tous les éta- 
blissements techniques de ces départe- 
ments, ce qui constitue une amélioration 
sur Ja situation existant dans la métropole 
— ncus serons amenés, par la force des 
choses, à admettre, dans certains établisse- 
ments de la métropole, des enfants qui 
veulent se spéæaliser, ce qui entraînera 
l'octroi de bourses à leur profit. 

A ce sujet, je deraande à M. Valentino, 
qui m'a saisi de plusieurs interventions 
en ce sens, d'obtenir que les demandes de 
bourses soient présentées en temps voulu 
et par la voie régulière. 


On me demande fréquemment des bour- 
ses pour des jeunes gens employés chez 
des patrons et qui perçoivent des salaires. 
Mais, en d’autres cas, ces demandes ne 
sont pas présentées — en ce qui concerne 
l’enseignement technique — par les auto- 
rités administratives habilitées à cet effet. 
Car, chaque fois qu'une demande de 
bourse est faite régulièrement et qu'elle 
est justifiée, elle reçoit satisfaction. 

Nous avons instauré cette année un sys- 
tème qui a fonctionné convenablement, Il 
a donné lieu à un très petit nombre de 
réclamations qui ont, après examen, ob- 
tenu satisfaction chaque fois qu'elles 
étaient fondées. 

Il est donc prouvé qu’en 1948 ce système 
a fonctionné dans des conditions normales, 
Il en sera de même en 1949. 


Quant aux assistantes médico-sociales, 
je dirai que, malgré les lourds sacrifices 
qui nous ont été imposés, pas un seul éla- 
blissement ayant vraiment besoin d’une 
assistante sociale n'en a été privé. Nous 
peus sommes eflorcés, d’autre part, de 
grouper plusieurs établissements pour bé- 
néficier au moins d’un service partagé. Au 
cours de 1949, grâce à certaines possibilités 
qui nous sont accordées, si des situations 
particulières se présentaient, nous les exa- 
muinerions avec bienveillance. 

M. le président, Ja parole est à 
M. Valentino, 

M. Paul Valentino. M. le secrétaire d'Etat 
me paraît assez mal informé en ce qui 
concerne les personnes pour qui je suis 
intervenu. 

Ces étudiants sont venus en France 
avec une bourse ou un prêt d'honneur, La 
pratique n’exislait pas en France, dans la 
métropole, d'attribuer aux jeunes gens 
des bourses et des prêts d'honneur pour 
les mêmes études. 


Ces jeunes gens, qui ont effectivement 
bénéficié de ces secours tant que le dépar- 
tement de la Guadeloupe disposait d’un 
budget autonome, ont cessé d’y avoir droit 
à partir du jour où le budget de l'Etat s’est 
substitué à celui du département, 


Or, lorsque ces jeunes gens se sont pré 
sentés chez certains maitres artisans, ils 
out été conduits par un fonctionnaire du 
ministère de la France d’outre-mer qui a 
exigé, de ces patrons, l'engagement écrit 
de ne pas accorder de rémunération à 
ces jeunes gens. C'était d’ailleurs la condi- 
tion que uns ces maîtres artisans poux 
accepter de former les intéressés, 


Tant que ceux-ci touchaient leur bourse 
ou leur prêt d'honneur, ils pouvaient se 





ae 2e 
passer de traitement, Aujourd’hui, un tra 
tement leur sera nécessaire car Jes maîtres 
artisans chez qui ils ont été placés,‘ puis. 
qu'il leur a été dit qu’ils n'auraient jag 
besoin d. payer l'apprenti, refusent de 
payer aucun salaire à ces jeunes gens, 


Ceux-ci sont aujourd’hui absolument | 


sans ressources. C’est au Gouvernement 
au nom duquel le ministère de la Francs 
d'outre-mer, avait posé cette condition aux 
maitres artisans — qu’il appartient de 
prendre en charge l'entretien de ces jeu. 
nes gens auxquels aucune rémunération 
n'a jamais été servie. Il faut bien qu’il se 
substitue au département pour assure 
leur existence matérielle en France. 


Jusqu'à présent, M. le secrétaire d'Etat 
a sans doute été insuffisamment informé 
sur ce point. Je lui ai expliqué aujourd’ 
que ses décisions n’ont pas été équitables, 
Maintenant que je lui ai fourni tous rensei. 
gnements complémentaires, je veux espé. 
rer qu'il prendra une décision qui sauve 
gardera les intérêts de ces jeunes gens, 


M. le président. Personne ne demandé 
plus la parole ?.… L 4 
_Je mets aux voix l’abattement de 10 mi 
vs de francs proposé pour le: chapitre 
UJ. J 


(L'abattement, mis aux voir, est adopté] 


M. le président, « Chap. 260. — Etablise 
sements d'enseignement technique appar 
tenant à l'Etat, — Travaux d'aménage 
ment: $ 


« Abattement proposé, 75 millions & 
franes. » 
La parole est à M, Finet. 


M. Maurice Finet. 405 millions de fran 
avaient été demandés par le Gouverne 
ment pour les travaux d'aménagement des 


établissements d'enseignement technique, | 


Le nombre de ees établissements étant 
supérieur à 409, cette somme me para 
re modique, monsieur le seerétair 

"Etat. 


Par ailleurs, je désire attirer votre atten 
tion sur le fait que dans les différents tra- 
vaux à effectuer dans ces étabHssements, 
il faut apporter un peu de méthode indus 
trielle. Je sais que vous n’y manquerë 
pas. 


Il faut rompre avec le traditionnel 


. 

Une expérience récente m'a'appris que 
chaque fois qu’une maison ancienne col 
servait la méthode acquise au eours des 
années et pratiquée par ses ateliers 0 
par ses organes administratifs, @lle courai 
rapidement à la ruine, 


I faut absolument que, pour les travius 
d'aménagement, vous instauriez des mé 
thodes nouvelles, Il faut recourir au 
moyens qu'ont employés quelques gra 
des administrations qui ont eu à exécuter, 
aussitôt la libération, des travaux très im 
2 4 gr de reconstruction, Et comme vois 

tes appelé à être bientôt le plus grand 
bâtisseur de France -- je l'espère fermé 
ment — puisque vous aurez à réaliser 0 
nombreuses constructions scolaires, 8 
crois, monsieur le ministre de l'éduestion 
nationale, que vous et M. le secrétaut 
d'Etat ferez utlement appel à ‘te 0! 
nismes qui ont permis de doter rapi0® 
ment la France de vastes usines 
grandes constructions. 


M. le président. Per£onne nè,9man08 
plus la parole ? : 
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“Je mets aux voix l'äbattement de 
9 rmillions de francs proposé pour le cha- 
pitre 360, t4 QUE 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le présidént. « Chap. 361. — Hygiène 
golaire. — Vacations de médecins et frais 
divers du contrôle médical : 

« Abattement proposé, 26.231.000 
francs. . . 

La parole est à M. Finet. 

M, Maurice Finet, Je me ermettrai de 
faire remarquer à l’Assemblée un fré- 
quent manque de liaison entre l'hygiène 
gcolaire et les autres services d'hygiène 
gocialo, co qui semble dénoter que lès mé- 
detins s'ignürent entre eux. 


Pour le bien-être de tous les enfants de 
oos collègues et de nos écoles publiques, 
H est nécessaire qu’une coordination 
étroite existe entre l'hygiène scoaire et 
les différents services de dépistage systé- 
matique. 

I faut aussi qu’on fasse preuve de com- 
réhension et qu'on n'affole pas les famil- 
Le. comme on le fait quelquefois, avec 
des radiographies mal interprétées. 


M. le président. La parole est à Mme 
Charbonnel. 


Mme Paulette Charbonnel, Je veux 
profiter de la discussion du chapitre 361 
pour demander à’ M. le ministre quelles 
gont ses intentions quant à certaines me- 
sures à prendre, qui intéressent la santé 
des étudiants, 


Je demande d'abord à M, le ministre s’il 
a l'intention de faire bénéficier des dispo- 
sitions de la sécurité sucia:e les étudiants 
dont le constat médical de longue maladie 
est antérieur au 1* janvier 1949, 


En second lieu, .:e rappelle — M. le mi- 

nistre s’en souvient certainement — que, 
l'année dernière, l'Assemblée nationale à 
voté une loi portant extension de la sécu- 
nité sociale aux étudiants et prévoyant 
que, chaque année, une contribution se- 
rait inscrite au budget général pour per- 
melire une participation importante de 
l'Etat qui assurerait le remboursement 
des prix de journée des sanatoria. 


Le texte avait été rédigé de telle sorte 
que ce remboursement devait être modifié 
proportionnellement à la variation consta- 

e üans, le prix de journée. 


Ur, pérsonne n'’ignore que, depuis cette 
date, {es prix pratiqués dans les sanatoria 
l'étudiants ont été sérieusement augmen- 
Es, Cependant, les sommes nécessaires 
nont pas été inscrites au chapitre 408 du 
budget de l'éducation nationale. 

Nous voudrions que le Gouvernement 
Mévole le crédit complémentaire de 404 
Hüilions de francs, en simple application 
üe lartitle 5, paragraphe b, de la loi du 
“ Septembre 1948. 

Le Goyvernement est-il décidé à pren- 
dre les dispositions nécessaires ? (Applau- 
Usscments à l'extrême gauche.) 


Le le.président. Mlle Rumeau a présenté 
! amendement tendant, au chapitre 361, 
‘ugmentler l'abattement de 1.000 francs. 


La parole est à Mlle Rumeau, 


er Marcelle Rumeau, La commission 
5 linarces unanime a marqué sa désap 
ë 


tobatton ag RE | 
PTS sujet de l'abattement 





francs su chäpitre de l'hy- 


iène scolaire, comportant une réduction 
ndicative de 1.006 franes. 


Uné note ministérielle du 1* mars re- 
connaissait déjà que les crédits auraient 
dû être suffisants pour permettre cette 
année d'effectuer le contrôle médical de 
tous les élèves, y compris, bien entendu, 
ceux des nouveaux départements d’outre- 
mer. C’est probablement pour répondre à 
ce souci que l'abattement Initial de 76 mil- 
lions de francs envisagé en ce qui con- 
cerne ce chapitre a ensuite été supprimé 
dans le budget initial, 


Or, le Gouvernement revient maintenant 
sur sa décision. Il nous demande d’accep- 
ter un abattement de 36 millions de 
francs, 


Une pareille demande de sa part ne peut 
que caro. sa volonté de ne pas étendre 
le contrôle médical à la totalité des élèves. 


Alors que les organisations de l’enfance 
alertent tous les jours l'opinion publique 
sur l’état de santé alarmant de l'enfance 
française, c'est sur l'hygiène scolaire que 
votre Gouvernement entend réaliser des 
éconoraies | 


Dans les discours officiels, vous conti- 
nuëérez, monsieur le ministre, à dép:orer 
la progression de la tuberculose, particu- 
lièrement parmi l'enfance de nos grandes 
villes. Mais aujourd'hui vous nous de- 
mandez de réduire les crédits aflectés à 
l'hygiène scolaire, C’est là un nouvel 
exemple de l'opposition qui existe entre 
les paroles et les actes du Gouvernement. 


C'est pourquoi l’Assemblée nationale 
s’honorerait, après la commission des fi- 
nances unanime, en refusant avec nous de 
voter l'abattement proposé et en de- 
mandant le rétablissement du crédit de 
26 millions qui a été supprimé. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est Mme Lem- 
pereur. 


Mme Rachel Lempereur. Nous sommes 
d'accord avec la commission des finances, 
qui a marqué sa désapprobation de l'abat- 
tement de 36 millions de francs propos, en 
demandant une réduction indicative de 
1.000 francs. 


Nous estimons, en éffet, que s’il est une 
œuvre d'intérêt éminemment national, 
c'est bien celle de l'hygiène scolaire et 
universitaire. 

A la suite des apaiserments qui m'ont été 
donnés dernièrement par M. le ministre, 
je voudrais croire que la suppression de la 
direction de l'hygiène scolaire, qui a été 
opérée par décret au début de la présente 
année scolaire, n’entrainera pas, dans un 
avenir plus ou moins proche, la suppres- 
sion de l'hygiène scolaire elle-même. 


Je suis cependant inquiète. En effet, pour 
diminuer les crédits, on invoque l’insuf- 
fisance du fonctionnement de l'hygiène 
scolaire, 

IL est exact que, pendant l’année 1948, 
60 P: 100 seulement des élèves de nos 
établissements scolaires ont pu être exa- 
minés, 


Quelles raisons attribue-t-on à l'insuffi- 
sance du fonctionnement de l'hygiène sco- 
laire ? 


Il y a, dit-on, trop peu de médecins, 
trop peu d'’adjointes d'hygiène scolaire, 
trop peu d'assistantes. En réalité, ce per- 
sonne! est mal rétribué et ne trouve pas 
dans ses fonctions la situation matérielle 


|casion, quitte le service 


sulle que Je personnel, dès qu’il en a l'oc- 
pour une situa- 
tion plus fucrative, d'autant qu'on lui de- 
mande des efforts et un dévouement de 
tous les instants, 


Ainsi done, on. invoque l'insuffisance 
d'utilisation des crédits par manque de per- 
sonnel pour-proposer un abattement, mais 
on invoquera également l'insuffisance de 
“res et de fonctionnement pour ré- 

uire encore, peut-être, l’année prochaine, 
les crédits accordés cette année, On tourne 
par conséquent dans un cercle vicieux: il 
y a diminution de crédits parce qu'il n'y a 
pas de personnel et, évidemment, dimi- 
nution de personnel parce qu'il n'y a pas 
de crédits. 


Il n'est pas possible de continuer dans 
cette voie. 


Puisque nous voulons, au moins dans 
la période qui suit les années de guerre, 
que le dépistage de la tuberculose soît 
assuré pour l'enfance et la jeunesse de nos 
établissements scolaires, il importe que 
tous les enfants de ces établissements puis- 
sent être l'objet d'examens dans ce do- 
maine. 


I faut done absolument se convaincre 
qu'il n’y à pas d'économies à faire au dé- 
triment de la santé des enfants de nos 
écoles et qu'il faut faire fonctionner à 
plein les services de l'hygiène scolaire, 
quelles que soient les imperfections de cet 
organisine. Il faut, au contraire, l'étendre, 
le renforcer et l'aménager de telle manicre 
que les crédits qui lui sont consacrés lui 
dunnent pleine efficacité. Mais 11 ne faut 
pas se réclamer d'une insuffisance de fonc- 
lionnement vour diminuer encore ces cré- 
dits, car, à ce jeu là, nous arriverons tôt 
ou tard à une disparition complète de cette 
œuvre éminemment utile, ce qui sera évi- 


dement considéré comme une grande faute 
de notre Assemblée, 
Mlle Marcelle Rumeau. Je dernande le 


scrutin £ur mon amendement. 
M. le président. Quel est l'avis di 
vernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je veux d'abord rassurer Mme Lempereur 
en lui disant qu'il n'est question en au- 


cune façon de supprimer l'hygiène sco- 
lure. 
J'en viens maintenant À la réduc! n in 


dicative de crédit proposce pal ja CM 
mission des finances. 


J'aurais, moi aussi, souhaité que des 
crédits suffisants nous permettent de farre 
examiner tous les élèves. Mais nous subis- 
sons, là comme ailleurs, des abattements 
auxquels, d'une manière générale, le Gou- 
vernement doit se soumettre. Il est cepen- 
dant à noter que ces abattements sont in- 
férieurs à ceux qui nous ont été imposés 
l'année dernière, puisqu'ils sont passés de 
76 millions de francs à 36.230.000 francs. 
C'est encore trop, je le reconnais, mais 
nous sommes en progrès et j'espère que 
ce progrès s’accentuera. 


En outre, je ferai observer à Mme Lem- 
pereur que le chiffre des crédits est cal- 
culé d’après le nombre des élèves inscrits 
et que les vacations sont payées d'après 
le nombre des élèves vraiment examinés, 
C'est de là que vient la différence, 


Je fais remarquer en terminant qu'il y 
a tout de même un accroissement d 
dits de 330 À 609 miili 


e cré- 
ns par rapport à 


tr 





à laquelle il pourrait prétenüre. Il en ré- 





nnée dernière 


Lu 
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Mile Marcelle Rumeau. Monsieur le. pré- 
sident, j'attache à ma demande de serutin 
le sens d'une opposition à la proposition 
d'abattement. 


M. le président. Quel «est l'avis de la 


Commission ? 


M. René Lamps, rapporteur spécial. 
L'amendement de Mile Rumeau se confond 
avee la proposition d’abattement supplé- 
mentaire antérieurement faite par la com 
mission des finances. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Bien sûr, H suffit que l'Assemblée se pro- 
nonce sur l'abattement global proposé par 
Là COThiHIissiON, 


M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances est absolument d'accord avec 
les auteurs des observations qui viennent 
d'être présentées ; elle a proposé une ré- 
duetion indirative de 1.009 francs pour 
protester contre l'abattement de 36 mil 

francs demandé par le Gouverne- 


ions de 


+ 
znerit, 


M. Henri Thamier. Le Gouvernement 
ne peut-il pas prendre l'engagement de 
rétablir ce crédit ? 

M. le président. La parole est à 
Mme Charbonnel. 


Mme Paulette Charbonnel. Je me per- 
mets d'insister auprès de M. le ministre 
vaur qu'il nous donne quelques apaise- 
ments sur les questions que je lui ai 
postes, Tous nos collègues de là commis- 
£ion de l'éducation nationale savent 
quelle importance tous les étudiants atta- 


chent à ces questions. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Nous reviendrons eur ces questions à l'oc- 
casion du chapitre qui les concerne. 


Mile Marcelle Rumeau, Je voudrais une 


réponse de M. le ministre, car je m'oppose 
A Ja réducti le 36 millions de francs 
\ r )] { ré N 


NM. le ministre de l'éducation nationale. 
Je vous ai déjà répondu, 

M. le président. La parole est à 
hi Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur. Je suis impres- 
nt par Ja déclaration de M, Je mi- 
stre, selon Jaquelle les crédits ont été 
nombre d'élèves ins- 


4 | * ve 
crits, alors qu'en réalité les dépenses ne 


portent q su ; élèves visités. Ce pro- 
céd eille mon inquiétude, 

En effet, le lèves visités sont ceux qui 
sont présents à l'école. Mais il est proba- 
ble que les « its les plus déficients du 
point de vue physiologique sont les 
absen! 

C'est done à eux que devrait davantage 
s'al ju ntrôle médico-scolaire ab- 
solument nécessaire, en vue de leur as- 
surer, avec une bonne santé, le droit à 
] ole 

H faudrait essaver de remédier à cette 

bsence de contrôle médical] pour les en- 

nts qui s’absentent de l’école, au lieu 
de s'en servir pour justifier Fabattement 
lu crédit; il y a eu d'envisager les 
Ino vernis de surveiller, du pomt de vue 
néd al, et de très pres, ces enfants, 


2 





M. Jean Cayeux. Très bien! 


Mlle Marcelle Rumeau. J'insiste sur la 

e de mon amendement, qui tend à 

inviter le Gouvernement à rétablir le cré- 
dit de 36 millions qui a été supprimé. 


M. le président. M. le rapporteur vient 
de dire que, dans le mème sentiment, la 
commission proposait une réduction sup- 
plémentaire de 1.000 francs; cela ne vous 
suffit-i} pas ? 


Mile Marcelle Rumeau. J'insiste en tous 
cas pour le scrutin, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. Il me semble mademoï- 
selle, que votre amendement n’a plus 
d'objet puisque M. le rapporteur vous à 
donné satisfaction, 


Miie Marcelle Rumeau, Est-ce à dire que 
le crédit est réläbli ? 


M. Philippe Farine. Cela n'est pas pos- 


sible, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial. C'est une ques- 
tion de procédure qui est soulevée. Par 
conséquent, si un vote doit avoir lieu il 
ne pourra porter que sur Fabattement te- 
tal et non sur les 1.000 francs de réduc- 
tion indicatifs. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M, Charles Barangé, rapporteur général. 
Me permettra-t-on d'insister auprès de 
M. le ministre de l'éducation nationale 
pour qu'il veuille bien considérer que 
toutes les observations formulées à propos 
de ce chapitre, qui confirment la position 
prise par la commission des finances, con- 
servent une incontestable valeur ? 


Vous déclarez, monsieur le ministre, 
qu'actuellement vous peuvez vous passer 
du concours de ces’ 36 millions de franes 
constituant l'abattement, mais je veux 
vous dire au nom de l2 commission des 
finances — et aussi, je pense au nom de 
l'Assemblée unanime — que le dévelop- 
sement de votre service de l'hygiène sco- 
= vous conduira, sans doute, comme 
vient de le dire Mme Lempereur, à de- 
mander, en eours d'année, des crédits 
supplémentaires. 


Je vous prie, monsieur le ministre, de 
bien vouloir vous tenir pour déjà assuré 
que, lorsque vous demanderez de tels 
crédits, la commission des finances ne 
vous les refusera pas. (Applaudissements 
unanimes.) 


M. Henri Thamisr. Votons ces crédits 
tout de suite. Ce sera beaucoup mieux. 


M. le président. Je mets aux voix l’abat- 
tement de 36.231.000 francs proposé au 
chapitre 361, qui contient la réduction in- 
dicative supplémentaire. de 1.000 francs 
proposée par la commission. 


(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite du débat à une 
prochaine séance ? (Assenfiment.] 





1 
nl 
me 
PAT 7 


DE LA CONFERENCE 
PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des mie. 


PROPOSITIONS 
- pes 


sidents propose à l’Assemblée : 

1° De tenir séanee ce soir, demain mer 
credi après-midi et soir Lu. matin 
après-midi et soir, vendredi matin à 
après-midi et mardi prochain, 12 avi, 
matin et après-midi, pour la suite de la 
discussion des collectifs d’abattements et 
ee og du projet sur la fiscalité agri. 
cole ; 

2 D'inscrire en tête: 

a) De la séance de mercredi après-midi: 

La deuxième lecture de la proposition 


permettant la résiliation de certains mar. 
chés et contrats; 


Les sitions relatives à Ja domi 
liation des lettres de change; 


La diseussion d'urgence du prajet et des 
propositions relatifs au prélèvement ex- 
ceptionnel ; 


b) De la séance de jeudi matin, la 
deuxième lecture de la proposition su 
les dégâts de cantonnement des troupes 


alliées ; 


c) De la séance de jeudi après-midi, ls 
deuxième lecture du projet de loi sur M 
nulfité des actes de spoliation. 


La parole est à M. Xavier Bouvier, 


M. Xavier Bouvier. Mes chers collègues, 
je regrette que la conférence des prési- 
dents n’ait pas retenu, pour cette semaine, 
la discussion de l question du 
rétablissement du régime dit « d’insalm 
brité » pour le el du service des 
égouts. Je sais que la conférenee des pré 
sidents envisage d'examiner mardi pro 
chain cette inscription à l’ordre du jour; 
mais je crois que cette question ne soul 
fre pas présentement de délai, 


La commission du travail et de la sécu 

rité sociale a déposé, le 5 août 1948, un 
rapport dans lequel il était dit: « Votre 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, unanime, estime que le earactère 
particulièrement insalubre du travail du 
personnel du service des égouts commande 
de toute nécessité le rétablisesment du 
régime dit d’insalubrité dont bénéficiaient 
les égoutiers en vertu de la réglemente- 
tion du 4 mai 1922 ». 


Il ne m’appartient pas, en cette brèvé 
intervention, de vous dire dans le détab 
quel est ce régime. Il concerne lâge de la 
retraite et des avantages en matière de 
soins médicaux en raison des difficultés 
que comporte ce genre de travail. 


Or, vous n’ignorez pas que le personnel 
de ce service est actuellement prêt à en: 
gager une grève qui entraînerait pour l 

opulation parisienne, c’est bien cert:l 
de sérieuses et graves difficultés. 

Â 


Puisque la commission du travail, : 
l'unanimité, voici plus de six mois, 2 € 
timé qu’il fallait de tonte nécessité reve 
nir à la réglementation de 1922, je vous 
demande de la suivre et je. propose que 
cette question vienne en discussion joat 
matin, après le débat relatif aux dég#s 
causés dans les cantonnements P& ” 
troupes alliées. 


Je ne crois pas utile de demander un 
scrutin public ou ce point, car Le 
convaincu que l’Asse tout en ï 
ralliera au sentiment de sa commission 4 
travail. 
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La æ . 
M. le président. La parole est à M. de 
Tieguy. 


M. Lionel de Tinguy. Mon intervention a 

trait, non pas à l'ordre du jour des tra- 
vaux de cette semaine, mais à la durée 
des vacances parlementaires, fixée à nn 
mois par la conférence des présidents et 
l'Assemblée. 
*J'exprime l'émotion de mes amis en 
apprenant cette décision, non point, certes, 
que nos Collègnes n'aient pas besoin de 
se reposer, surtout ceux qui sont assi- 
dus de nos séances, et notamment ceux 
qui siègent encore au moment où: nous 
dscutons. Ils savent l'effort fourni pen- 
dant les mois écoulés et combien un délai 
serait nécessaire pour repenser en toute 
tranquillité les problèmes qui se posent. 
traiter toutes les questions que nous avons 
aissées en Suspens. 


Mais les affaires publiques me parais- 
sent commander un nouvel effort et nous 
voyons mal comment les votes indispen- 
sables pourraient se concilier avec une 
interruption aussi longue. 


11 y a d’abord la question de la réforme 
fiscale. Le ministère des finances a fait 
deja des objections à certaines modifica- 
tions proposées au texte du décret du 
9 décembre en disant: « Ces dispositions 
sont en vigueur. Les rôles d'impôts vont 
être émis au milieu de l’année. » Or, il 
n'a pas été possible de faire la critique 
des dispositions de ce décret, malgré ies 
engacements formels pris par le Gouver- 
nement, comme par la majorité de 
l'Assemblée et par l’opposition elle-même, 
engagements selon lesquels ce texte ne de- 
vait pas être mis en application sans avoir 
été discuté par le Parlement dans tous 


ses détails. 
M. Jean Cayeux, Très bien ! 


M. Lionel de Tinguy. Il y a là un pro- 
bitme grave engageant notre responsa- 
bilité, aux uns et aux autres, et Sur ce 
re RUE mes amis demandent à 
Assemblée de faire un effort dans le 
sens d'une réduction de la durée des va- 
cances de Pâques. 


D'autres questions non moins graves 
restent en suspens. Les problèmes mili- 
taires d’abord. La France vit actuellement 
sans statut militaire; les débats, dans ce 
domaine, sont reportés de mois en mois. 
La discussion des crédits du budget mili- 
lire devait fournir l’occasion d’un travail 
pe is. Or, les budgets ont été déposés en 
hinc et nous restons dans la même incer- 
litile, cause du gaspillage des deniers 
quilles et d'une perte très regrettable pour 
1 nation. Le Parlement, en ne siégeant 
pas en temps utile, prendrait la respon- 
rase prolonger cet état de choses 
IUDIOrapie, 


Je songe encore aux problèmes écono- 
Miques, au plan Monnet, par exemple, sur 
lequel le Parlement ne s’est pas prononcé. 


M. Jean-Marie Louvel. Voulez-vous me 
Périeltre un mot sur cette question ? 


M. Lionel de Tinguy. M. Louvel me de- 
Mirde l'autorisation de m'interrompre ; 
1 Y Consens volontiers, car il est plus com- 


t 


Péleut que moi en cette matière. 


M, le 


“ll président. Je regrette, monsieur 
# ve}, 


nt Mais aux termes du règlement 

ab “eur oratenc par groupe peut interve- 

D y propositions de la conférence 
# pics! 


dents. 


M. Jean-Marie Louvel, Je n'insiste pas, 
monsieur le président. 


M, Lionel de Tinguy. Je suis certain, en 
tout cas, que la question du plan Monnet 
èst assez grave pour que le Parlement ne 
s'en désintéresse pas. Le Gouvernement se 
doit de déposer en temps utile — ce qu'il 
n'a pas fait, bien qu'il lui ait été fait obli- 
gation de prendre cette initiative avant le 
31 mars — un texte nous permettant d'en 
débattre. 


IL est déplorable que toute la politique 
économique de la nation soit décidée sans 
que le Parlement puisse en discuter. Je ne 
pourrais m'associer à une méthode de 
travail qui permettrait de différer à nou- 
veau ce débat essentiel. 


Je n'ai pris que quelques exemples. 
Mais, dans toutes les commissions de l'As- 
semblée, des projets sont prèts que le 
manque de temps empêche seul de mettre 
en discussion, Si la rentrée de Pâques se 
trouvait avancée, on pourrait aborder ces 
discussions différées. ° 

Ea résumé, nous aurions souhaité, mes 
amis et moi-même, une forte réduction 
de la durée de cette interruption des dé- 
bats parlementaires. On nous a opposé, 
dans d'autres groupes politiques, des oh- 
jections sérieuses, faisant valoir, en parti- 
culier, la nécessité pour nombre de par- 
lementaires d'assister à la session des con- 
seils généraux. 

A titre transactionnel, nous proposons 
done à l’Assemblée une réduction des va- 
cances de huit jours seulement, qui mar. 
querait la volonté de travail du Parlement, 
mais étant entendu qu'auparavant les 
commksions se seraient mises à la tâche, 
en sorte qu'au total une quinzaine de 
jours sur l'interruption initiale d'un mois 
de la session seraient consacrés aux tra- 
vaux urgents. Ainsi, le pays souffrirait 
moins des lenteurs de nos efforts. 


Sur cette proposition transactionnelle, 
nous demandons fé scrutin. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


_M.,le président. La durée de l'interrup- 
tion des travaux parlementaires ayant été 
fixée par un vote émis la semaine der- 
nière par l'Assemblée, vous ne sauriez, 
monsiew de Tinguy, conformément au rè- 
glement, en demander la modification 
que sous forme de proposition écrite, 


M. Lionel de Tinguy. Je vais me con- 
D au règlement, monsieur le prési- 
dent, 


M. le président. La parole est À M. René- 
Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Mon intervention 
a pour but de fixer deux points: un point 
de principe, un point de méthode, 

Premier point : M. le président vient, fort 
justement, de rappeler que nous somines 
en présence d'une décision de l’Assemblée, 
et qui a été confirmée à quatorze heures 


.treute, cet aprè-midi, par la conférence des 


présidents unanime. Je souligne le mot 
« unanime ». 


_M. Lionel de Tinguy. Malgré les objec- 
tions de mes amis. (Exclamations à gau- 
che.) 


confirmer la décision précédente de l’As- 
semblée. 


M. Jean Cayeux. Elle n'a pas voté, 


M. René-Jean Schmitt, La parole donnée 
vaut tous les votes! 


J'en viens à la question de méthode: 
l’Assemblée va-t-elle continuer à se déjuger 
constamment, à revenir sans cesse sur des 
décisions prises, sinon à l'unanimité, du 
moins à la quasi-unanimité? 


Par ailleurs, la conférence des présidents 
a insisté sur le fait que la session normale 
des conseils généraux a lieu du 15 avril au 
15 mai et que, de plus, très peu de conseils 

énéraux ont usé de la faculté qui leur 

tait offerte de se réunir le mercredi sui- 

vant le deuxième tour de scrutin; c’est 
donc la très grande majorité des conseils 
généraux qui ont à tenir session entre le 
15 avril et le 15 mai. 


La conférence des présidents s'est 
trouvée saisie d'une proposition de sa- 
gesse. Certains de nos collègues, apparte- 
nant, soit à la commission des finances, 
soit à la commission de la défense natio- 
nale, ont fait observer que les travaux de 
l’Assemblée ne progresseraient pas de huit 
jours si la rentrée était fixée huit jours 
plus tôt, les commissions n'étant pas en 
état de présenter leurs rapports. 


M. Philippe Farine. Des centaines de rap- 
ports sont prêts, d'ores et déjà. 


M. René-Jean Schmitt, Ces collègues ont 
donc marqué que le point important était 
de permettre aux commissions compétentes 
de mettre leurs rapports en distribution. 
C'est ainsi que les commissions de la dé- 
fense nationale et des finances ont pris 
l'engagement de se réunir, si besoin est, 
huit ou quinze jours avant la date normale 
de rentrée, afin de mettre l'Assemblée en 
état de travailler utilement dès cette date, 
soit le 17 mai, pour en avoir terminé avant 
le 31 mai avec les affaires les plus ur- 
gentes. 

Nous fäïsons nôtres les légitimes soucis 
de M. de Tinguy concernant les grandes 
questions à régler dans le plus bref délai; 
mais, je le répète, nons ne pouvons donner 
notre accord à une méthode par quoi l'on 
revient constamment sur des décisions an- 
térieures. Et nous ne voulons pas, non 
plus, nous prêter au petit jeu, trop facile, 
des groupes hostiles, chacun cherchant à 
se montrer plus spécialement zélé que les 
autres. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est À} M. Pierre 
Montel. 


M. Pierre Montel. On me permettra, tout 
d'abord, de rendre hommage à tous nos 
collègues de la commission de la défense 
nationale pour leur volonté de mener à 
bien la tâche de cette commission. 

Je fais observer à l’Assemblée que, lors- 

u'elle a fixé, la semaine dernière, la 
durée de l'intefruption de la session, il 
était entendu qu'elle serait saisie du bud- 
get de la défense nationale, ainsi qu'il 
avait été prévu lors de la discussion rela- 
tive aux douzièmes provisoires. 


M. René-Jean Schmitt. C'est exact. 


M. Pierre Montel. Si la commission avait 
reçu le 31 mars le projet de budget mili- 
taire, elle aurait été en mesure de l'exa- 





M. René-Jean Schmitt, Vous voudrez 
bien, mes chers collègues, faire confiance 
à l'ensemble des présidents de commission 
et me donner quitus de l'exactitude de ce 
que j'avance : c'est bien à l’unanimité que 





la conférence des présidents a décidé de, 


miner avant le prochain départ, notam- 
ment de nommer des rapporteurs qui au- 
raient pu entrer en contact avec Îles ex- 
perts militaires, en sorte que l'Assemblée 
aurait pu effectuer un travail utile à par- 
tir du 17 mai, 


- 
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Mais telle n’est pas la situation, puisque 
nous ne sommes pas encore saisis du pro- 
jet de budget militaire, puisque, tout au 
inoins, nous n’en avons reçu qu'une partie 
intime et que manqme, notamment, l'ex- 
posé des motifs. 


M. Joseph Defos du Rau. Ft l'on s’en 
prend à l’Assemblée | 


M. Pierre Montel. Un certain nombre de 
nos collègues, à la conférence des prési- 
dents, parmi lesquels se trouvait je erois 
le président du groupe du mouvement ré- 
publieain populaire, ont demandé que Fon 
revienne sur la date dn 17 mai. La eonfé- 
rence des présidents en a déçidé autre- 
ment. . 

Pour ma part, je n'ai pas voulu insis- 
ter, Mais puisque, maintenant, on pro- 
pose à l'Assemblée de revenir sur Sa déci- 
sion, j'attire son attention sur les difil- 
cultés dans lesquelles nous nous trouve- 
rions si la reprise de la session était fixée 
au 3 mai, Nombre de nos collègues ne 
pourraient, en effet, assister à nos pre- 
mières séances. 

Toutefois, comme le projet de budget 
militaire ne nons a pas encore été trans- 
mis et que la Jai des douzièmes cessera 
ses effets le 31 mai, je suis obligé, sans 
me déjuger, mais conscient de la respon- 
sabilité que j'ai de la bonne marche des 
travaux de la commission de la défense 
nationale, d'accepter la formule transac- 
tionnelle proposée par M. de Tinguy et qui 
me semble devoir faciliter notre tâche. 
(Applaudissements au centre.) 


M. te président. Je suis saisi, par M. de 
Tinguy, de la motion suivante : 

« L'Assemblée nationale se réunira le 
10 mai, an lieu du 17 mai, et les commis- 
sions le 3 mai. » 

Je dois faire observer à M. de Tinguy 
que nous n'avons pas qualité pour pres- 
crire aux commissions de se réunir à jour 
fixé. 


M, Lionel de Tinguy. Je retire donc la 
deuxième partie de ma propssition qui à 
trait aux réunions de commissions. 


M. le président. 11 reste que les prési- 
dents de commission ont gris spontané- 
nent, à la conférence des présidents, 
l'engagement de provoquer ces réunions. 
Nous respectons ainsi leur liberté de dé- 
cision et leurs prérogatives, 

Je mets donc aux voix la motion de 
M. de Tinguy, ainsi concue: « L’Asserm- 
blée nationale se réunira le 10 mai au lieu 
du 17 mai, » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
déposée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, 

Le serutin est ouvert. 


(Le votes sont recuerllis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plu à voter 1. . 

Le scrutin est clos, 


(M W Le Secrétaires for t Le de pouille 
tent des vole 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
P \Ê! 11 & rutfi 
Nombre des votants.....….. 89 
Ma)or1 1bsolue.. Te 204; 
Pour l'adoption... 378 
1 utre Pa 
Ï } ; l )ale 1 dopt 





M. Charlot vient de me faire parvenir 
l'amendement suivant, tend à com- 
p.éter la proposition de M. de Tinguy. 


« Exeeplionvellement, pendant la se- 
maine du 10 au 17 mai, il sera procédé 
à un appel des députés présents au dé- 
but et la fin de chaque séance. » (Ay- 
plaudissements à gauche. — Rires et ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Yves Fagon. D'accord! 


Mme Germaine Peyroles, On ne sait ja- 
ais l'heure de la fin de la séance. 


M. Joseph Defos du Rau, Les présents 
applaudissent. 


M. Lionel de Tinguy. Compterez-vous les 
députés présents en commission et sui- 
vant quel procédé ? 


M. René-Jean Schmitt, Vous vous « dé- 
brouillerez ». 
A jésuite, jésuite et demi! 


M. Jéan Charlot. Ce n'est pas la pre- 
mière fois, monsieur de Tinguy, que nous 
sommes surpris par des procédés déina- 
gogiques comme celui auquel vous ve- 
nez d’avoir recours (Protestations au 
centre) et qui consiste à réclamer des 
séances auxquelles on n'assistera pas. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Lionel de Tinguy. De telles paroles 
oe me visent pas, car s’il y a un député 
assidu en séance, vous devez reconnaître 
que c’est moi, 


M. Maurice Deixonne. Je propose que 
l'Assemblée siège le vendredi saint. (Ex- 
clumations «uw centre el à droite. —, lüres 
à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?..… 

Je mets aux voix 
M. Chariot. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopte.) 


l'amenderrent de 


M, Jean Charlot. Je demande Ja parole. 
M. le président, La parole est à M. Char- 


lot, 


M. Jean Charlot. Puisque l'Assemblée 
nationale tient à travailer, je vais lui faire 
une nouvelle proposition. 

Je lui demande de décider qu'elle tien- 
dra séance les samedi 16, dimanche 17 
et lundi 18 avril et je dépose une de- 
mande de scrutin. (Très bien! très bien! 
à gauche. — Proteslations au centre.) 


M. Xavier Bouvier. Je demande La pa- 
roe pour expliquer men vote. 


M. le président. La parole «st à M. Xa2- 
vier Bouvier pour expliquer son vole. 


M. Xavier Bouvier. Je trouve qu'il est 
seandaleux de proposer À l'Assemblée na- 
tionale de siéger lc samedi saint, le di- 
manche et le smndi de Pâques. (Applau- 
dissements à droile et au centre.) 


M, le président. Monsieur Bouvier, vous 
pouvez voter contre celle proposition. 


M. Fernand Grenier. Je demande éga- 
lement Ïa parole pour expliquer mon 
vote, 


M. le président, La parole est à M. Gre- 


nier. 





_———. 


M. Fernand Grenier, Mes chers collègues 
désireux, autant que quiconque, per. 
mettre le déroulement normal des travaux 
de l’Assemblée et d'assurer le vote des 
proj®is en suspens, nous avons voté la 
proposition de notre collègue M. de Tin. 
guy. Mais on nous propose maintenant de 
siéger les 16, 17 et 18 avril, c’est-à-dire Je 
samedi, le dimanche et le lundi de Pâques, 


A gauche. C'est la main tendue ? 


M. Fernand Grenier, « La main tendue ; ? 
Certes, notre conception de la laïcité n'est 
pas celle d’un anticléricalisme vulgaire! 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 
Hires à gauche.) 


M. René-Jean Schmitt, Vous avez le sens 
de l'ironie, mon cher collègue, 


M. Fernand Grenier. Lorsqu'on attaque 
l'école publique, la laïcité, nous les défen. 
dons, Et nous n’attendons pas que vous 
nous donniez des leçons; nous venons en- 
core de le montrer toute la journée À 
l'occasion de la discussion du budget de 
l'éducation nationale. (Applaudissements à 
l’ertréme gauche.) 


M. Maurice Deixonne, Dans les manuels 
russes dont vous parliez tout à l'heure, 
Bossnet est remplacé par Thorez, eomme 
auteur d’oraisons funèbres. 


M. Fernand Grenier. Nous refusans de 
nous associer à une pitrerie qui peut heur. 
ter des sentiments religieux que nous ne 
partageons pas, certes, mais que nous res- 


péctons. (Appntaudissements à lextréme 
gauche. — Rires à gauche et sur divers 
banes.) 


Parfaitement! Et nous le disons hès 
franchement, très nettement, parce que 
nous avons le souci de ne laîsser peser 
sur nos déeisions aucune préocenpalion 
mesquine et l'antickéricalisme vulgaire, 
que nous n'avons jamais pratiqué, en est 
une. 

Lorsque nous combattons l’église, c'est 
son action politique que nous attaquons. 
Mais nous ne nous associerons pas pour 
autant à une manifestation comme celle 
que l'on nous propose, 

C’est per nons veterons eontre la 
proposition de M. Charlot, (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Germaine Peyroles. Une telle pro 
posiion ne grandit certes pas l'Assembiée, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de 
M. Chariot, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les vates sont recueillis.) 


M, le président, Personne ne demandé 
p'us à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille re 
des votes.) 


M. le président, Voici le résuliat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants, .….,.... 278 
Majorité absolue:...,..,,.0. 29 


Pour l’adoption....., 88 
Contre .......ssooses 499 


" 


L'Assemblée nationale n'a pas 200} 
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m, Yves Fagon. Il y a, heureusement, 
des gens sensés dans l’Assemblée, 


M. Gerard Duprat, Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. Du- 
' 


M. Gérard Duprat. Mes chers collègues, 
je ne veux dire que quelques mots sur 
jes propositions de la conférence des pré- 
eidents. 

ll y a quelques semaines, la commission 
du travail à adopté, à l'unaniruité, une 
proposition de loi tendant à réduire les 
abittements des zones de salaires. 

Nous avons été également unanimes, lors 

la dernière réunion de la commission 
in travail, à mandater notre président pour 
qu'il insiste auprès de la conférence des 
vresidents afin que cette question si jsn- 
portante soit appelée rapidement devant 
l'Assemblée nationale, 

le demande à l’Assemblée nationale 
d'appuyer notre intervention pour que, le 
plus rapidement possible, cette question 
soit inscrite à d’ordre du jour. 

hins l’ensemble du pays, les travail- 
ieurs de toute tendance sont unanimes à 
demander la suppression ou la revision 
des zones de salaires, (App'audissements à 
l'estime gauche.) 


_ M. le président. Monsieur Gérard Daprat,. 


la conférence des présidents a été saisie 
d'une proposition dans ce sens. 

Lilo n'a pas pu l'accepter parce que, 
nine vous avez pu le constater, l'ordre 


du jour de la semaine est déjà chargé, 
wi elle a décidé de s'en saisir moôrdi 
prochain et, au besoin, je lui rappellerai 
el'e décision. 

\f 


onsieur Bouvier, je vous propose d’ins- 
rc à l'ordre du jour, sous résèrve qu’il 
NY ait pas débat, la proposition de réso- 
lution qui tend à inviter le Gouvernement 
céder au rétablissement du régime 
insalubrité pour le personnel du ser- 


Vire des égouts. 


M. Xavier Bouvier, Je suis d'accord, 
murs'eur le président. 


M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 


a est ainsi décidé. 
‘rsonne ne demande plus la parote?.… 


mets aux voix les propositions de fa 
rence des présidents, modifiées par 
itcisions que l’Assemblée vient de 
Ë ure. 

Ces proposilions, ainsi modifiées, mises 


voir, sont adoptées.) 


7. 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. te président, J'ai recu une letire par 
‘quelle la commission de la marine mar- 


‘inc et des pêches déclare renoncer à 
L''NeT SO avis sur les propositions de ré- 
solntion : 


!° De M. Pierrard et plusicurs de ses 

‘es tendant à inviter le Gouverne- 

Ua venir en aîde aux nombreuses vic- 

: de la tempête du 1* mars 1949 sur 
* de la mer du Nord; 


= De M, Robert Prigent tendant à in- 
"1 le Gouvernement à ouvrir d'urgence 
:S nécessaires pour effectuer des 








travaux de protection nécessités par suite 
des dégâts survenus aux ouvrages de pro- 
tcction des ports du littoral de la mer du 
Nord et de Dunkerque en particulier, et 
à prendre les mesures Aécessaires pour 
venir en aide aux foyers sinistrés par 
suite de la même tempêle (n° 6667, 6670, 
6924), _ ont été renvoyées, pour examen 
au fond, à Ja commission des finances. 


Acte est donné de cette communication. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DECAT 


M. le président, En verlu de l'article 26 
du règement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sons réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance : 


L. Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
5 avril 1949: 


La deuxième lecture du projet de loi 
concernant l'incendie involontaire en fox èt 
(commission de l’agriculture). 


Le projet de loi portant création de con- 
tingents de croix de la Légion d'honneur 
et de médailles militaires en faveur des 

ersonnels militaires n'appartenant pas à 
‘armée active (commission de la défenee 
nationale). 


1° Le projet de loi relatif à la vaccina- 
tion obligatoire par le B. C. G. des étu- 
diants en médecine et art dentaire, des 
élèves infirmières, assistantes sociales, 
sages-femmes et du personnel hospitalier ; 

20 La proposition de loi de M. Bernard 
Lafay, sénateur, tendant à rendre obliga- 
toire la vaccination par le vaccin antituber- 
culeux B. C. G.; 


3° La osition de résolution de 


_M. Cerdonnier et plusieurs de ses colègues 


tendant à inviter le Gouvernement à ren- 
dre obligatoire pour certaines catégories 
de personnes la vaccination par le B. C. G. 
en scarifications cutanées (commission de 
4 famille, de la population et de la santé 
publique) : 


La deuxième lecture du projet de lei par- 
tant ouverture de crédits au budget de la 
France d'outre-mer (cyclone de la Nou- 
velle-Calédonie) (commission des finan- 
ces). 


La proposition de loi de M. Darthélemy 
et plusieurs de ses collègues tendant : 
faire bénéficier les fonctionnaires ekerçant 
dans la métropole, originaires de l'Afr.que 
du Nord ou des territoires d'outre-mer, des 
mêmes délais de route et droit de passage 
gratuit que les fonctionnaires a ï- 
tains exerçant en Afrique du Nord ou dans 
les territoires d'outre-mer (commission de 
l'intérieur). 


La proposition de résolution de M. La- 
reppe et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles visant à procéder à 
un règlement équitable et rapide des in- 
demnités dues aux victimes d'accidents 
causés par les’armées françaises, alliées et 
allemandes sur leurs personnes et dans 
leurs biens (commission des pensions}. 


La proposition da, loi de M. Defos du Ran 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
ge og Jo la de és 47-1732 du 
5 septembre 11 ixant le me général 
des élections municipales (commission du 
suffrage universel, du règlement et des pt- 
titions); 








IL Suivant la distribution du rapport : 

La proposition de résolution de M. Frédé- 
ric-Dupont et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à créer 
au bénéfice des éronomiquement faihes 
une carte officielle leur permettant d'obte- 
nir du pain, du charbon, de la viande, des 
produits pharmaceutiques et des facilités 
de transport, et aussi de bénéficier sans 
contestation des avantages qui leur sont 
déjà accordés (commission de la famille, 
de la population et de la santé publique). 

La proposition de résolution de Mme 
Francine Libres et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux mères de famike salariées 
des facilités de congé le jour de la fète 
des mères (commission de la famille, do 
la population et de la santé publique). 


Les propositions de résolution: 

lo De M. Pierrard ct plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux nonibreuses vic- 
times de la tempête du 1% mars 1949 sur 
la côte de la mer du Nord; 

2° De M. Robert Privent tendant à invi- 
ter le Gouvernement à ouvrir d'urgence 
les crédits nécessaires pour cffectuer des 
travaux de protection nécessités par suite 
des dégâts survenus aux ouvrages de pro- 
tection des ports du littoral de la mer dn 
Nord et de Dunkergne, en particulier. et 
à prendre les meeures nécessaires pour 
venir en aide aux foyers sinistrés par suite 
de Ja même tempète (commission des 
finances). 

L'inscription est ordonnée. 

Enfin, conformément à la décision qn8 
vient de prendre l’Assemblée, il y à heu 
d'ajouter à la liste des affaires inseriles, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui 
mardi 5 avril 1949: 

La propositien. de résolution de M. Sa- 
vard et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder au 
rétablissement du régime dit « d'insalu- 
brité » pour le personnel du service des 


égoûts. 


…— D — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU 40UR 


M. le président. Ce soir à vingli-deux 
heures, troisième séance publique: 
Suite de la discussion du projet de toi 
portant répartition de l'abattement glo- 
bsl opéré sur ke budget de l'éducation 
nationale par la loi n° 48-1992 du 21 dé- 
cembre 1948 (n°* 6260-6513. — M. Charles 
Barangé. rapporteur général. — Rappor- 
teurs spéciaux: M. Cogniot, chapitres de 
l'éducation nationale. — M. Marcel David, 
chapitres de l'éducation physique et des 
sports et de l'enseignement technique). 
Suite de la discussion des aflaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 
E n'y à pas d'observation? 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne mn demande la parole? 
La séance est levée. 
(La séance est levé. au vTingt heures 
quinze minules.) 
Le Chef du service de la sténogrephie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAISSY. 
— n 4 À « 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 5 avril 1949, 


SCRUTIN (N° 


ee 


1533) 


Sur le renvoi à la suite de l’interpellation de 


M. Barrachin 


sur les 


enseignements du 


scrutin des élections cantonales. 


Nombre des votants... css. 395 
Majorité APOOBO, codec scoscvesscs 198 


Pour l'adoption. ....s..s.. 353 


Contre .... 


à Assemblée nationale 


PET TPE TEE OM 42 


a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau, 

Amiot (Octave). 

André (Pierre), 

Antier. 

Anxionnaz, 

Archidice, 

Arnal. 

Asseray. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde, 

Bacon 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d° Asson (de). 

Baurens, 

Baylet, 

Beauquier, * 

Bèche. 

Becquet. 

Ben Aly Chérif, 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi, 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier, 

Bouhey (Jean), 

Boulet ‘Paul). 

Bour, 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneeæl, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abde! 

Cailavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol 

Cerclier. 

Chamant 

Charlot 


kader), 


(Jean). 


(Jean). 





Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
‘Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et- Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

De:bos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo (Yacine),. 

Mile Dienesch, 

Dixmer. 

Dominjon, 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

PNuforest 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 





Fauvel, 

Félix. 

Finet. 
Fonturt-Esperaber, 
Forcinal. 


Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier, 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gossét, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juies-Julien, Rhône. 

July. 

Kir 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre- -Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau.e 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 





Mawrellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernarxdl). 
Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet 
Monin. 
Monjarct. 

Mont. 
Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre), 
Morice. 
Moro-Giafferri {de). 
Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 
Moynet, 

Ninine. 

Noël (André), 

Puy-de-Dôme. 
Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mme Peyroles. 

Eflimlin, 

Philip (André). 

Pierre-‘xrouês. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 

Nord. 

Prigent (Tanguy), 

Fini: tère, 
Queuille. 

Rabier. 
Ramadier. 


(Guy). 


.Ramarony. 


Ramonet. 

Raymond Laurent. 

Recy (de), 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

koclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Mare). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt albert), 
Bas-R 

me mr À te 26), 
e Manch 

Bchneiter. 

Schuman (Roberf, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 


| Geoffre (de). 
Godin 





Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko ({Fily-Dabo). 

Smaïil. 

Solinhec. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
ille- et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibauit. 





Thiriet. 


Ont voté 


MM. 
Aumeran. 
Babet (Rer!laël). 
Barrachin. 
Bayrou. 
Bougrain. 
Xavier ‘Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 
Capitant (René). 
Cestellani. 
Chaban-Delmas. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Clostermann, 
Dusseaulx. 
Frédéric-Dupont, 
Furaud, 





Kauffmann. 
Krieger (Alfred). 


N'ont pas pris 


Apithy. 

Mille Archimède. 

Arthaud. 

Astier de la Vigerie (d’). 

Aubame, 

Auguet. 

Aujoulat, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bégouin. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte *(Florimond). 

Boukadoum. 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max), 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

1«rmolacce, 

Césaire. 

Chambeiron, 





Chambrun (de). 


ne (Eugène). - 


Tinoud Jean-Louis 
Fin uy Er le 
ane, 
Trutet 
Valay. 
Valentino, 
Vée. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel), 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viol'ette (Maurice) 
Las re 
agner. 
Wasmer. 
Mlle Weber, 
Yvon. 


contre : 


Kuehn (René). 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre, 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Macouin. 
Malbrant, 
Michelet, 
Mondon. 
Montillot. 
Mutter (André). 
Nisse. 
Palewski. 
Peytel. 


Raulin-Laboureur (de), 


Roulon, 
Rousseau. 
Schauffler (Charles). 
Terrenoire. 
Theetten. 
var 


part au vote: 


Mme CharbonneL 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevallier (Jacquei}, 
Alger, 


Christiaens. 

Citerne. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman 

Costes a fred), Seine, 

Pierre 

Coulibäly “ouéetin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdour. 

Djemad. 

À Douteau. 


pre «3 Schmidt. 
clos (Jacques), 

Sei ne. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard, 

Mme puvernois. 

Fajon {Et enne). 


Feli Tehicaye. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginolilin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
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Goudoux. J Môquet, 
Eelez. | Morand. SCRUTIN (N° 1534) La a Mme Schell. 
2e - ervin. 
Sr À ou Mudrs. Sur la demande de M. Hamon tendant à vé- | rt Signur, 
Gros Musnieaux server le Chapitre 149 du budget de l'édu- | Mme R Mine Sportisse, 
Mme Guérin (Lucie), | Mme Nautré, cation nationale. sn —-" Thamier. 

Seine-ntérieure. | Nazi Boni. < dr 19 Thorez (Maurice), 
nel rase), | me Nedele. re ÀES VOTARIS...... vs. 660 Mme. Keyraud. Fun Chartes 
See i En. Aube. = pe à Me 274 er {A bert), Loiret Touchard. ” 
Guillon frean), Panneau amadou 4 adoption.........…, — _— RE, Touyas. 

Indre-<t-Loire, Paul abriel j ovonmesnerensssene : n 
Guissou ‘Henri). Finistère, ” L'Assemblée nationale n' RONDE re gs 
Guyot (Raymond}s paumier. ee ionale n'a pas adoplé, Roucaute (Gabriel), |Mme Vaillant-Cout® 

DCEU. Perdo ak :ard. * 21 
Hamani Diori. Mme Péri F Roucaute (Ro rier. 

amon (Marcel). ini Ont voté pour: . ger}, Vedrines. 

Mune Hertsog COS À Peyrat. h 8. … Giovont. Mile Rumeau ee. vers, 
Hournhot ni É u rh . re on. 
ivunogetHolgny. | Plerrard. AIO Girardot ges Zunino. 

Jo ville {AWred - Mal-| Poumadère. Lee Gosnat. 

à Pourtalet, Astier de LaVigerte (dj; léouge poche € 60e ARE x 
Juin (Gaston), | pronteau. mr pes "{Greftier. MAL. Cayol 
Hautes ee Prot._ ge ges org à (Fernand). Abelin. Cerclier 
Kriegel-Valrimont, RL té Barel. 2€ = Hacques). par rqt 2 Chamant. 

Lambert (Lucien) Ramette — Barthélémy. Mme Guérin (Lucie) And re: Véé Charict (Jean). 
houches-u-Rhône 2 rem Bartolini. Seine-inie ne! rertad (Pierre). Charpentier. 
gr ] ne (Marie), Mme Reyraud. sé À gs (Denise), gr Guérin (Rose), Anxiennas, cv 
Gg —— C Rigal (Aiber nec ÿ . Seine. rchidice. > ? 
La nine pebaghine. Rivet. ( t}, Loiret, en (Charles). Guiguen. Arnal. Le Len qu 
re . ns Roca. 14-578 æ— Jean), Asseray. Nues 

# ochet (Wald + dre-et-Loire. Auban. Cheval 

ani eck). lat. : L _ evalier (Fer 
Lavergne. | Rosenblatt BALIOUX. a Lonnamete PTT fier 
Lecœur. Gard. ue, nourer Hamani Diori | Avgarés Pret (Jacques}, 
Mme Leeune (Hé issol. F : AE Le Alger. 

L ne gr (Roger), Blanchet. Mme Hortrog Cochin ni Christiaens. 
Lenormand. Imute. Boccagny. Houphouet-Bolgny. À Badiou Dares 

nervanche ‘lori 19 HP nt Es. eric” «On. 

4 or À a Mile Rameau. RL UrIMeES Tone : | Barangé (Charles), Colin 
S ui adeck). À Saravane Lambert. à fr # =" ile (Mfred - Mal- à réa Cordonnier 

1 Sav arqa. eTEL). arbier. be dar pen 
L de il Boutavant, Juge. a Coste Fioret (Alfred), 
L ICTAY Senghor. eu, Brault. Julian ‘Gaston), Barrot. % ES 
M Qe A Servin. Mme Madeleine Braun. MEANS. Bas. 2 (Paul), 
M jou Kenat Signor. song Re ns Baudry d’Asson (de). Coudray. 

Moube 2 Mme Sportisse. Cachin (Marcel). RER nee Courant, 

M ca. ns: Thamnier. k alas. Mme Lemt ue hône). Baylet. Couston. 

D Thorez (Maurice). gg °F < pere vert (Marie), Beauquier. Crouzier 

Mirtine. illie F'nistère. èche He 

Ma y (André). Œilon (Éharles), Cartier (Marius), rats Eee : er Minoot 
ge (Aiberi), Touchard. _ Haute-Marne. eds Bégouin. ro ee 
ri ques ronas res ou 4 Chérif. Daran. 

DA At L ourne. astera. 4 . éné Maurice). . L h 
+ | Mercier, Oise. Tourtaud. Cermolacce. Mme Le Jeune (Hélène), { bentaieb. ) » hs Lo 
Hoinier, (Pierre), Triboulet. Césaire I Côtes-du-Nord. Ben Toumes. David Marcel) 
tu Or. Tricart. Chambeiron. perméns 4 Béranger (André). Landes. ” 
Michaut * (icter Mme Vaïillant-Coutu- | Chambrun (de), ES Bergasse. Deflerre. 

S ed OT); rier. | Mme Charbonnel. [i luilier (Waïldeck). | Bergeret. Defos du Rau 
“ce ae rieure, Vedrines. Chausson, ares Bessac. Desoutte cmt} 
M Vergès. Cherrier. L anie. Bétoland. Mn Degror d 
M x Mme Vermeersch. Citerne. Mao ré eugniez. Deixonne 
M . Pierre Villon. Cogniot. = mener ma Bianchini. tree À 
gnier, Zunino. Gostes (Alfred), Seine. = raté Konate. Pichet Dasboutre- 
vierre Cot. 2 tr verge jidault (Georges). Delbos (Yvon) 
Ne peuvent prendre part au vote: nee à Ouezzin. DL ER, a : Delcos spllitt a sé 
M :ristofol, ner AUDEFL, “dot Denais oseph} 
Rs! fes y | Raseta. Croizat. 3 Loire. Biondi. Denis te hé 
ananjaTa. Ravoahangy, Een Darras. ane âtenci je noces. Dordocne. ” 
Jasson ville. - s Mercier, “Oise. | Bocquet. benreur Püner 
Excusés ou absents par congé : Denis (Alohonse) Meunier (Pierre), Boganda. Des - Fm 

MM Li, Haute-Vienne. ” A à Re Bonnet Pcjarcins 
ES (d”). Marin (Louis) Dern | Soine-1 ma Dorre t'esson 
n. _ (Jacques), René Maver. De Douteau. Michel pr _ Bosquier. Devemy. 

Al Bastid. j * e Le Sn )oyen. per .  OULTALN Dex inat. 
ne Noessien (arcs Dreyfus-Schmidt. Mok Di Bouney (Jean). Dhers 

\ené (de), r ? : > € ). Duclos (Jacques) order FA Boulet (Paul). Diallo (Yacine} 
| Petit (Guy) ra , Montagni: ji , 
ca (Francisque). Basses-Fyréné Seine. Mo SE Bour Mile Dienesch 
Giicobh, noéalnt nerve buclos (Jean), Doquer. Bouret (Henri). Dixmier, 

Seine-et-Oise. À Bourgès-Maunouryz. Dorminjon 
N'a pas pris part à Dufour. ner Xavier houvier, Douslà : 

M. Edon 4 vote: Dumet (Jean-Louis). Mudry. Ille-et-Vilaine. Doutreliot, 
bee louard Herriot, président de l’Assem- Duprat (Gérard). nmraux Bouvicr-0"Cottereau, Draveny. 

iionalc, qui présidait la séance. De pts (Gironde. Mme Nautré B  * sg Duforest 
ri 2 A1 ‘EM utard, D ose ou xomM Dumas .J'seph} 

les nombres Mme Duvernois, — ee Aube era (Max). Dupraz Joannés. 

été j, 0MNTeS GnnONCÉS en séance avaieht ne Œtienne), Patinaué. }, Aube. + + 1208 Mile Dupuis (Jos®, 
: avet. Spa FO OL. Seine 

ne. ï: a ë ‘Gabriel) B: . 

‘Ombre des Félix-Tchic Va. Paul À Je jUTOon. becuy Mar 

ne des tm 208 [UE US  Jeaumier Cave nous. 
ge … RL rss done * TS Mme François, De (Hilaire) pe ville. Duquesne, 
Contre € RP 358 Mme Galicier, Mme Péri LE :aron # Durroux. 

: Le NE RE Garaudy. Péron (Yves) Cartier (Gilbert), Duvea 

x après véri Garcia. Si 8} « / Seine-et-Oise. ŒEla 
ür dessus. ment a la liste de scru- iGenest. Hé ohms Prôme. Evr "À 

ns inhn rs LIUTU. Catoire : 

DS enr Pirot Catrice Fa 
mébesinnes Poumadères Cayeux (Jean). Far % 
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Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure 
Fauvel, 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet 


(Edgar), 


Frédérie-Dupont, 
Frédé 1 (Ma urice), 
Fr "OM: 

ane lle.” 


Gaborit, 
Haillard, 
Gallet. 
Galy-Gas] 
Garavel, 
Garet. 
au. 
tr 'iVIl Î 
Ga: ler 
Geoëfre (dc), 
Gernez, 
rai 
tHcuin (Félix), 
tWwourdon, 
soz2ard (Gilles 
Grimaud 
Guérin (Maurice, 
Rhône, 
Gui sdon. 


Gioibert 


iTFOU, 


Guilant (André). 
Guile, 
Guillon (Louis), 


Finistère, 
Guitton 
Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
imond), Gironde. 

Halbout. 

Hénauit. 

Hénneguelile, 

Hugues Emile }, 

Apes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
Hulin, 

Hnssel, 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel, 

Jac juinot, 

Jaquet. 
Jean-Moï 


Jeanimot, 


HA 
eau. 


séraud), 
Jutes-Julien (Rhône). 


Lomarque-Cando. 
Lamiert Emile- 
Louis) boubs. 
Mle Lambin 
Lamine-Guève, 
Laniel tJoserh), 


Lapie  Pierre-Olivier). 

Laurelli e 

Lorens Camille), 
Cantal 

Laurent ‘’Augustin), 
vord. 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller 

LAcrivain-Servoz. 

Leenhardt Franris 

Mme Lefebvre Fran 
dv } seine 

Lefèvre-Pontalis 


Leje une Max), Somme 
Mine Lempercu 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Letourneau, 
Le Troquer 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel, 

CAS 

Charles Lucevy 
Mabrut. 
Marou 

M \1lo7 


(André). 


\ 





Marcellin. 


Merc-Sangnier, 


Marie 
Maroselli. 
Martel 


André), 
(Louis), 


Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 


Maureket 
Maurice-P 
Mauroux, 


etsche. 


Mayer (Daniel), Seine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie, 

Mekki. 


Mendès-France. 


Menthon (de). 

Mercier. ’André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud {Louis}, 
deg 

Minj 

Mitte rs. ind. 

Moch (Jules), 

Moican. 

Moilet (Guy}e 

Morin, 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil ,André), 
Fi nistè re, 

Montet Pierre), 

Montillot. 

Morice, 
More-Giafferri (de), 
Mouchet, 

Moussu 

Moustier (de). 


Moynet, 
Mutter ; 
Ninine. 


André}, 


Noel (André), 


Puy-de- 


Dôme. 


Noguères, 


Orvoen. 


Pantaloni. 


Penoy 


Petit (Eugènce-Clau- 


dine). 


Mme Peyroles, 


Pey tel 
Pflimlin. 
Philip (A 


Pierre-Grc 


Pinay 
Pineau 
Poimbœu 
Mme Poi 
Poirot 
Poulain 
Mlle 
Prigænt (} 
Prigent 
Finistèr 
Queuille, 
Quilici. 
Babier 


ndré). 
Jus. 


[. 
nso-Chapuis. 


(Maurice). 


Prevert 


tobert), Nord. 
Tanguy). 


» 
C, 


Ramadier. 
Ramarony, 
Ramonet. 


Ravmond 


teev (di 


L iurent, 


). 


Regaudie, 


Reille-Sot 
Rencurel 
Tony 
R *ynand 
ne re 
U 
Ris ral ‘Eu 
Rincent. 


) 
\oulor: 


Rollin (L 


Roques. 
Roulon. 


it. 


Révillon. 


‘Paul). 
(Paul). 


gène), Seine. 


ouis), 


Rousseau. 


Sauder 
Sehaff 


Schautfler {Charl!es). 


SCherer 
Schmidt 


(Marc) 


(Robert), 


Haute-Vienne. 





en ares 
Bas-R 

schnitt Men), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 5 

Schumann tsinue à 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl 

Solinnac. 

Sourbet, 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 





Ille-et-Vilaine. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Babe* (Raphaël). 
Bayrou 
Benchennout. 
Edouard Bonnefous, 
Boukadoum. 
Cadi Abdelkader}, 
Capitant (René), 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chevallier (Louis), 
indre 
Chevalier (Pierre), 
Loiret. 
Clostermann. 
CondatMahaman, 
Derdour 
Dezarnaulds. 
Dusseaulx, 
Forcinal. 
Furand, 
Gervolino, 
Godin. 
Guissonu (HenriY, 
Horma Ould Babana. 
Kauñfrr ann. 





Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas Œugène), 

Thoral 

tons (Jean-Louis). 
nguy (de). 
lance, 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasme? 

Mlle Weber. 

Yvon. 


part au vote: 


Khider, 

Krieger (Alfred), 
Kuehn. René), 
Lamine Debaghine, 
Laribi 

Legendre, 

Lespès 

Liquard, 
Livry-Level. 
Malbrant. 

Mamba Sano, 
Martine. 

Médecin. 

Mezerna. 

Michelet, 

Mondon. 

Nazi Boni, 

Nisse, 

Olmi. 

Oueuraogo Mamadou, 
Palewski. 

Pileven (René). 
Fourtier. 
Raulin-Laboureur {de). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Senghor 
Terrenoire, 
Theetten. 
Vendroux. 

Wolir. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara, 


Raseta 
Raÿoabangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Aragon (d”). 
Barioux ‘Jacques). 
Paut Bastid 


Badie 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Giacobhi, 


| Mar.n 


Juglas. 

Louis}, 

René Mayer, 
Constantine. 

Naezelen Marcel}, 

Petit (Guy). 
Basses-Pyrénécs. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard 
blé: nationade, 


Herriot, 


président de j’Assem- 


qui présidait la séance, 


ee 


nombres 


1.2 
eic ue . 


annon 


Nombre des votants.. 
absolue... 


Pour l'adoption. 


Majorité 


Cüntre 
M ils, a! Jrès 


in ci-dessus, 


cés en séance 


CCREREREEEELELET] 


osseuse 


vérifie ation, 
été rec ifiès conform“ment à la 


avaient 


237 
259 


rovsstssese 


182 


or 
vJY 


CRELETTLIZ] 


uompreg on! 
iiste de scru- 


ces 





+ 0e +- 





SCRUTIN (n° siséy : 
Sur l'amendement de M. Desjardins après » 
chapitre 182 (Abattements. — Education n@ 


tionale) (Services de l'architecture): 


Nombre des VOLANTS. sers vocvoe 391 
Majorité ADSOÏUR. . sssessesss ose 


Pour l'adoption. ssesssss se ,238 


Contre 


CLLLTTRLLLLLRLELELRELEZ)] 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Mile Dienesceli, 
Abelin. Dixmier. 
Amiot (Octave), PVR. 
André (Pierre), Douala. 
Antier ag hr. 
Assera umas 3ep 
Auga Ne | Dupuis (José), 
Aureran, 


Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine- et-Lore. 

Barbier. 

Barrachin, 

Bärrot, 

Bas 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou. 
Beauquier, 
Becquet, 
Benlaleb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet 

Bidault (Georges), 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnet 

Mile Bosquier, 
Bougrain. 

Boulet (Paul). 


Henri). 
uvier. fHle- 
Bouvier 
Meyenne. 
Bouxom, 
Brusset {M 
Burlot 
Buron 
Capitant (René). 
Caron 
Cartier ‘Gilbert)}, 
seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Uavo 
Chaban-Delmas. 
Chaman 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing 
Chastellamn. 
Chautarc 
Chevalier (Fernand) 
Alger. 
Chevalier 
Indre 
chnstiaens 


ax}, 


(Louis), 


uemenceau (Michel). 


Giostermann 
“oste-Fioret :Aifred) 
Haute-Garonne, 


Coudray 
Courant 
Couston. 
>rouzier 
Defos du Rau. 
De:achenal 
Delahoutre 
Denais Joseph}. 
Denis ‘André), 

Dordogne, 
Leshors” 
Desjardins, 
Levemy, 
Dhers. 


O’Cottereau, 


Re (Marceau), 
Gironde. 
D'iquesne, 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Fagon (Yves, 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

PoDiurt-Esperaèer 

Fouye 


Fr érié:Dupont 
Frédet :Maurice). 
Furaud. 

Gabefle, 

Galet. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Geoffre {de}, 
Godin. 


Goiset. 
reel je 
rin aurice) 
Rhône. l 


Guubert : 
Guillant (André), 
Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guyomard, 
Halbout. 
Henault, 
Hulin 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel 
Jacquinot. 
Joubert 
Ju!y 
Kauffmann. 
Kir 
Krieger Alfred). 
Kuehn (René), 
Labrosse 
Lacaze ‘Henri), 
Lal.e 
Lambert ,Emile- 
Louis), Doubs, 
M.le Lamblin 
Lanie. Joseph), 
Laurelli 
Laurens (Camille). 
Can'a! 
Lévrivain-Servoz 
Mme Léfebvre 
‘in6;, Seine, 
Letèvre-Pontals. 
Legendre 
Le Sriel our, 
Lescorat. 
Lespés 
Letourneau. 
Liquard 
Livry Level, 
Louve. 
Lucas 
Mavcouin. 
Malbrant. 
Ma:lez 
Marc- Sangnier. 
Martel !Louis). 


(Fr ane 


Martineau. 
Mauroux. 





Mazel. 
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Meck. Rodnes Le Coutalier. Petit tEugène-Clau- Horma Ould Babana. | Ouedraogo, Muoséèà 
Mehaignerie. oulon. Leenhardt (Francis). dius). Houphouet-Boigny Patinaud. ° 
Menthon (de). : Rotsseau, Lejeune (Max), Pflhumin. Hugonnier. Paul :Gabriel), Finig- 
Mercier : ;André-Fran- et 2 somme, Paitip (André). Jdoinvile (Alfred-Mal-| _tère 
ço:s), Deux-Sèvres. gent Mme Lempereur. Pinay. . teret). Paumier 
Michaud ‘Louis), chauffer (Charles). |Le “Troquer (andré). |Pineau. Juge Perdon (Hilaire). 
Vendée. Scherer (Marc). Levindrew Poirot (Maurice). Juhan :Gaston). Ilau- | Mme Péri 
Michelet. Schmidt ee gi Loüstau Poulain. tes-Atpes. Péron {Yves). 
Moisan. Hautz-Vienne. Charles Lussy. Prigent (Tanguy), Khider Petit Albert), Seine. 
Mondon. Schmitt (Albert), Bas- | Mabrut. Finistère. Kriegel-Valrimont Peyrat 
Monin. Rhin. Marcellin. Yuvuii.e, Lambert {Luciem. Prérrard 
Monjaret. Schumann (Maurice). | Marie ‘ André). Rabier Bouches-du-Rhône Pirot 
Mont. ‘ Nord: Maroselii Ramadier. Mme Lambert(Marie}, | Pleven (René). 
Monteil (André), Scrre.… Masson {Jean), Haute. | Ramonet. Finisière. Poumadère, 
Finistère Sesmaisons (d2). Marne ; Reeb Lamine Debaghine. Pourtalet, 
Mon tel (Pierre), Siefridt, Maurellet Regaudie. Lamps Pourlier. 
mt uohet. Simonet, M ‘D i l Sel Tony Révillon. Lar:bi Pronieau, 
Moussu. Solinhac. Mano es SERRE Iioou. Lavergne. Prot. 
Moustier (de). Sourbet. rl pi Rancent, Lecœur Mme Rabaté 
Moynet. Taillade. | ee À eg Schmitt (René), Mme Le Jeune {Hélè- | Ramelte 
Mutter (André). Teitgen (Henri), ernand). Manche. nes. Côtes-du-Nord |Renart 
Nis Gironde. Mekki Schneiter. Lenormand Mme Reyraud, 
Noët tAndré), Puy-de- Tue Pierre), Ile. | Mendès-France. Schuman ‘Robert), Lepervanche 1de) Rigat ‘Afberl). Loiret 
Dôme. CPAM ét 4 Moslle, L'Huilier (Waldeck). |Rivet 
Orvoen Temple. Fesn agile, IDR tin Lisette. Mme Roca 
palewski. T2rpend. et-Loire. pprapire. Liante Rochet tWaïldeck). 
Penoy Terrenoire. Minjoz Sia Lozeray Rosenblatt 
Mme Peyroles. Thectten. M:tterrand, Sissoko (Fily-Dabo). Maillocheau Roucaute (Gabriel}, 
Puytei Thibault, Moch (Jules). Small. Mamadou Konate. Gard 
Pierre-Grouès. Thiriet. Mollet (Guy). Thomas (Eugène). Mamba Sano. Roucaute Roger, 
Poimbœut Thoral. Morice Valentino. Manceau Ardèrhe 
Mme Poinso-Chapuis | Tinaud {Jean-Louis). Moro-Giaferri (de). Vée Martine Rutte 
Mlle Prevert. Tinyuy (de). Ninine. Very {Emmannel). Marty ‘André). Mile hHumeau 
Prigent (Robert), Toublane. Noguères. Viollette (Maurice). Masson (Albert), Saïd Mohamed Cheikh, 
Nord. Triboulet, Pantaloni. Wegner. Loire. Saravane Lambert 
Quilici [ent Maton pre La 
Ramaron y. say, F Médecin me Schelk 
Rriin-Laboureur (de). yen roux. N'ont pas pris part au vote: pt Mercier, Oise. | Senghor 
aymon aurent, erneyras, 4 ep! Q re}, Servh 
a cp Viard M. Coulibaly Ouezan. | Meunier, jPlerre) rh 
Reille-Soult Viatte Abnne. Cristofoi. Mezerna \ine =portisse. 
Reynaud :Paul}, Viliard Aroli. Croizat Michaut (Victor), Thamier. 
Ribeyre (Paul). Vuillaume. AKU Mme Darras. Seine-Inférieure. Thorez ‘Maurice}. 
Rigaf (Eugène), Wasmer. Alliot, Dassonville Michel Thuillizr. 
Seine. Mle Weber, Apithy. Denis ,Aiphonse), Mido! Tillon !Charles). 
Roc!ore Woïfr. Mile .Archimède, Haute-Vienne, Mokhtari. Touchard. 
Rollin (Louis). Yvon. Arthaud Derdour Montagnier Toujes 
Astier de La Vigerie (d”) ne. Môquet. Tourne. 
: Aubame À per Mor: nurtaud, 
Oni voté sontre: rer cree re Douteau. +. re 
MM. elxonne, AUj)ula oyen : Mouton. Mine Vaillant- 
Allonneau. Delbos (Yvon). Ballanger (Robert), | Dréyfus-Schmiat. Mudry Couturier. 
Anxionnaz, Delcos Serne-et-Oise. Duclos Jacques), Musmeaux. Vedrines. 
Archidice, Dépreux rene Bare, Seine. Mme Nautré. Vergès 
Arnai Desson. Barthé.émy. Ducios (Jean), Seine- Nazi Boni Mme Vbermeercsch 
Auban. Devinat Bartolini. et-Oise. Mme Nedelec. Pierre Villon 
Aubry Diallo {Yacine), Mme Bastiée (Denise), | Dutour Noël (Marcel), Aube. |Zunino. 
Audegnil, Doutrellot. Loire Pumet {Jean-Louis). O:mi. 
Badiou. Draveny. Benchennouf Duprat ‘Gérard). 
Baurens, Dupraz {Joannès), Benoist ,Charles). Mare Dupuy, 
Baylet. Durroux. Berger. Gironde Ne peuvent prendre part au vote! 
Bèrhe Evrard. Besset. Dutard 
Bégouin Fabre. Billa” Mme Duvernols. MM Raseta 
Ben Aly Chérif. Faraud Billoux. Fajon :Etienne). Rabemananiara Ravoabangy 
Béné Maurice). Faure ‘Fdgar). Biscariet. à Fa vet. PTT PEUT — 
rtolaud Froment. ce, à Félix-Tehicaya, 
anrhini. Gaborit anchet, Fievez : 
illères. Gailiard Roccagny. Forcina. Excusés ou absents par congé 
inot Galy-Gasparrou, Edouard Bonnefous. Mme François, \ ho 
Biondi. GaraveL Bonte  Florimond). Mme Galicier. MM gr { 
Borra Gazier. Boukadoum Garaudy. Aragon 44. Marin Louis. 
Bouh ‘y (Jean). Gernez. Bourbon Garcia Barjoux L «Jarq ICS). René M iver, LOony 
Burgés Maunoury. Gorse Mme Boutard. Gautier, Bastid ‘Paul, sAUDe re 
B iyneel Gouin (Félix). Boutavant. üenest Bad e Naegelen Marceh.. 
Caillavet Gourdon. Rraul! uvervolino. Chev ane de). s P it Guy), Ba sCs- 
Capdeville, Gozard (Gilles), Mme Madeleine Braun | Ginestet. Gay Francisque). Pyrénées. 
Lariïer Marcel), uuesdon. Briliouet Mme tGinollin. UiäcoDDi 
Drôme, Guille Carhin te Giovoni 
Catotre uuitton Cad _‘’Abcelkader). Girard ‘ “ ES 
relier Guyon (Jean - Ray- Ca.a: Girardot. N'a pas pris part au voie: 
Lharlot (Jean). mond,, Gironde. Camphin Gosnat 
Chaze Henneguelle Canve Goudoux. M. Edouard Herriot, président de l'Asseme 
Chevallier (Jacques), Hugues Emile), Cartier {Marius}, Gouge blée nativnale, qui présidait la séancs 
Alger. Alpes- Maritimes, Haute Marne. Gretlier MER 
Coftin Hvgues (Joseph- Casanova. Grenier {Fernand). 
Colin André Seine. Castera Gresa .Jacquesi. 
Cordon: lier, Husse. Cermn.acce, Gros Les nbres anr ‘s en ace lent 
Cos e-Flos ret (Paul), Jaquet Césaire Mm: Guérin (Lucie), | <'6 de 
0 Hér Jean-Moreau, Chambeiron. seine-inférieure 
Pagain… Jeanmot Chambrun (de). Mu.e Guérin ‘Rose}, Nombre des votants.......evees 189 
Dndér (Edouard). Jouve : Géraud) Mme Charbonnel. Seine Majorité absolne.......... …. 195 
I "Mas Juies-Julien, Rhône, Chausson. Guiguen - 
on " Lacoste Cherr:er Guilion Jean), Indre- Pour l'adoption.......ess. 236 
Se. 1 Jean-Paul}, Lamarque-Cando. Chevallier (Pierre), et-Loire CONtre | ARR HE . 153 
D: ne-et-Oise, Lamine-Guèye Loiret. Guissou Henri). 
ina (Marcel), Lapie :Pierre-Olivier). | citerne Guyot Raymond), Male. ‘apres vériféétion, ces nombes ‘ent 
pres Laurent {Augustin}, Cogniot seine été rectitiés conformément À la lisle de sern- 
émnt 4 Nord. Condat-Mohaman. Hamani Dion tin ci-dessus. 
Ne Dore Le Bail. Costes Alfred), Seine. | Hamon .Marcel). xD 
$ Degrom Lecourt. Pierre Cot. Mme lertzog-Cachin, + 
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SCRUTIN (N° 


1536) 


Sur l'amendement de M, de Tinguy à la conjé- 


rence des US rs au 16 mai de : 


la date de 
session). 


la jin de 


Nombre des votants... 
Majorité absolue..,...... 


Pour l'adoption........... 


Contre 


RRLELELE LE EELLELLLE:) 


la prochaine inter. 


sr. 


RERLELLILE 


L'Assemblée nationale a ndopt# 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Alliot. 
Amio: (Octave). 
André (Pierre). 
Mie Arch mède. 
Arthaud. 
Asseray 
Astier dé La Vigerie(d'}. 
Augarde. 


Auguet. 

Auincran. 

Babct (Raphaël). 

Bacon. 

Ballanger (Robert), 
Scine-et-Oise. 

Barel 

Barrachin. 

Barrat. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou 

Beauquier 

Benoist (Charies). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Berger 

Bergeret, 

Bessac. 

Bes et 

Beugniez. 

Bichet. 


Billoux 

Bis arlet. 

Bissol! 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Bocc ny. 

Boc ] et, 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte (Florimond). 

Bougrain 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon 

Bouret {Henri}. 

Mme Boutand. 

Boutavant. 

Kavier Rauvier, 
fllect-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Bridauet. 

Brusset 

Burlot,. 

Buron. 

Cachn (Marcel} 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Caron 

Carüer (Gübert}, 
Seine<t-Oise, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani. 

Castera 

Catrice. 

Cayeux (Jeanÿ. 

Ca yol. 


(Max). 





ermoiacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas, 

Chambeiron. 

Chambrun (de!. 

Mme Charbonne!. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Cherrier 

Chevallier 
Indre. 

Citerne. 

Clemenceau 

Clostermarnn 

Cognio! 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coudray 

Coulibaly Cuezzin. 

Couston. 

Cristofo!. 

Croizat. 

Crouzier 

Mrce Darras. 

Dassonvilte. 

Defos du Rau. 

Delaheutre, 

Denais (Joseph) 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogrre. 

Devemy, 

Dhers 

Mile Dienescf 

Djem ad 

Dominjon. 

Louala 

Mme Doutear. 

Doyen 

Dreyflu:-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Duforest 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Due doan-Louls). 

Duprat (Gérard). 

Millie Jupes (Joss), 
Seine 


(Louis), 


«0 el). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Duquesne, 
Dusseaulx, 
Dutard, 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Errecart 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Farine (Philippe). 
Farinez, 

Fauvel!, 

Favet. 

Félix. 
Félix-Tchica ya, 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-hupont. 
Frédet ‘Maurice), 
Furaud. 

Gabelle. 

Mme Galicier, 
Gallet 

Garaudy. 


Seine. 


Gautier. 

Genest, 

Geotfre {de). 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat 

Gosset, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Scine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen,. 

Guilbe Tr, 

GuiHon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyormard. 

Gu; ot ‘Raymor: 
Sei À 

Halbout. ; 

Hamani Dicri. 

Hamon (Marcel): 

Hénautt. 

Mme Hertzog-Cach'n. 

Houphourt -Boigny, 

Hugo Diet 


Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 1 

Joinville (Alfred - Mal- 
ler« 

Jouber 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July 

Kaufmanr. 

Kriegel-Vairimont, 

Krieger (Alfred). 


Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henrii. 

Lambert (Emile- 
Louis), Poubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamps 

Laniei (Joseph 

Larcppe. 

Laurelli, 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 


Legendre à 
Mme Le Jeune (Héiène 
Côtes-du Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche 
Le ScicHour. 
Lescoral. 
Lespès 
Letourneau. 
L'Huillier 
Liquard. 
Lette. 
Livry-Level. 
Liante. 
Louvel. 
Lozerar, 
Lucas 
Macouin. 
Msillocheau. 
Malbrant. 
Mamadou Konafte. 
Manceau. 
Marc-Sangnier, 
Martel (Louis). 
Martineau 


(de), 


(Waldec k). 





| Marty (André). 


| Masson TAlbert, 


Mator. 
Mauroux, 


Mehaignerie. 

Mention (de. 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Rren- 
cois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre, 
Côte-d'Or, 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midoi. 

Moisan. 

Mokhtar!. 

Mondon. 

Morjaret. 

Mont. 

Mont tagnier. 

Monteil (André, 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de}, 

Moutoi:. 

Mudrs 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), 

Orvoen. 

Palewski. 

Patinaund. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penov. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 


Aube 


Péron (Yves) 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat 

Mime Peyrokes 
Peytei. 

Pierrard 
Pierrc-Grouës. 

Pirot 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chspuis. 


Poumadère. 
Pourtalet. 
Poufet 


Mile Prevert. 

Prigs ni (Robert), Nord. 
Pronteax. 

rot 

Mme Rabaté. 

Rametl 


Raulin-Laboureur (âc}. 

Raymond Laurent. 

Reille-Soult. 

Renard. 

Mme Revyraud. 

Rigal {Albert}, Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rivet 

Mn 1e Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenbiatt, 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schaf 

Mme Schell. 

Schercer (Marc}. 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 








Schmitt Albert}, 
Des RL 
Schumenn (Maurtes}, 


Teitgen Pierre), 
ftie-ct-Vitaine, 
Terpend. 
Terrencire. 
Thamier, 
Theetten. 
Thibaut. 
Thorai. 
Thorez (Mauriceï, 
Thuilker 
Tillorn 
Tinaud (Jean-Louis). 


l 


(Chartes! k 


| 





RE a 


Tricart. 


Truflaut. 
Mme Vaillant-Coute. - 


rier. 
Valay. 
Veûrines. 
Vendroux, 


Verneyras, 
Viatte. 

Villard. 

Pierre ViHon, 
Vuñlrume. 
Wasrmer. 

Mie Weber, 
Wolf. 

Yven. 
Zunine. 


Ont voté contre : 


Anxioennaz. 
Apithy. 
Archidice, 
Arnal 
Aubarne. 
Auban. 
Aubry. 
Audegüuit, 
Aujoulat À 
Badiouw., 
Barbier. 
Baurens, 
Baylet. 
Bèche. 
Becquet 
Bégouin. 
Ben Aly Chéri? 
Benchennouf, 
Ben Tounes, 
Bo! À 
Bianchin 
BILÈrES. 
Rinot. 
Biondi. 
Edouard Bor 
Borra. 
Mlie Bnsquier. 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel) 
Drôme. 
Catoire. 
Cercli 
C at 
Charlot (Jean), 
Chassaing. 
Chastellun. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevaliier (Jacques), 


Alger. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret. 
Chr'stinens, 
Coffin. 
Colin. 
CondatMahamsn, 
Cordonnier. 
Coste-Flaret (Paul), 
Hérault, 
Courant. 
Dagain, 
Daladier {Edouard}, 
Damas. 
Daron. 
Davii (Jean-Paul) 
Seine-etOise. 
David (Marcel}, 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mrie Degrond, 


ne {o us, 


£ 





PDeixonne, 
Delachenal. 


Delbos {Yvon]. 
 Delcos. 


Depreux (Edo and}, 

Deshors. 

Pesson. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Diallo (Yacine). 

Dixmier, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dupraz (Joannés}, 

Dupuy gen 
Giron 

Durroux. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Forcinal. 

Froment, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galy-Gasparron, 

Garavel. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez, 

Gervolino, 

Gorse, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gueon. 

Guillant tAndré;. 

Guille. 

Guissou (Henrij. 

Guitton, 

Guyon (Jean- Ray- 
mot 14), Gironde. 

Henneguelle. 

Horma Quld Babana 

Hugues (Emile\, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joserph- 
André), Seine. 

Hussel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

en P = 
ouvre raud P 

Jules-Julien, Rthôna 


Lacoste. 
Lalle 
Lamarque- 3 
Lamine-Guèye 
Lapie (Pierre-Ouivier! 
Laribi. 
Laurens (Camille}, 
Cantal. 
Laurent (AUZU 
Nord. 
Le Ball 
Lecourt. 
Le Coutaller 
Lécrivain- Servo 
Leenhardt (Francist - 
Lejeune {Max}, SM m 


tint 
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A nr | pnis (Alrnhons 
Mme Lens Du, ME SCRUTIN (W° 1537) | srl ge , 
# l An sd ” ri J 
Le ds { Pourtier. Sur l'amendement de M. Charlot à la cenfé- Boccagny. 2 (André), Dor- 
joua de one rence des présidents (Tenue de séances les op PA ture 
pus Finistère . Bo an a. «ra ts 
û . ili 3 ..... s 
M Lez. Quilici. Nombre des votants... x Bonnet. ond Dezarnaulds. 
Male: Sano. Rabier. Majorité ahsolue.....s.sssosccssre 293 Bonte (Florimond). 
_ ei n. Ramadier. nu à Bille Bosquier, Mie D enesch 
Lait (André). Ramarony. Pour l'adoption........... 90 Bougrain. : nue 
Dar ji Ramonet. Contre Tdinesscsdesose “00 Boulet (l'aul). creer 
Mari je. pe) À (de). : ie | ant Dominjon 
as ce x L pres ‘a pas adopté. Bourbon. Tr gésR 
Burn Ée. Regaudie. L'Assemblée nationale n'a pas adopté Doucet (Mods, Douala. ®| 
Maurel De Rencurel, Bourgès-Maunoury. “st , utea 
laurellet. svillon. > Boutard. oyer 
2} he. Tony Révi $ . Mine de 
Mau rice re tsch t Reynaud (Paul), Ont voté pour : Boutavant. Dr: yfus £ hmidt, 
{ (Daniel), Seine. 1 : ] Duclos (Jacques) 
ue à , Pibevre (Paul). . lle. PRE OT, Ille- ‘Soins Je 
12e s Ricou. MM. ennegue et-Vilaine. - ns PEER c 
Warez (Pierre: Rincent. Allonneau, Hussel. Bouvier-O’Cottereau, Duelos (Jean), Scine- 
MAZUZ \ive Roclore. “h'dice. acquet. Mayenne. "4 
KR + Ôgui Saïd Mohimed 1 Cheikh. rc pa Jouve (ges. Bouxom. | eg 
ec. " ÿ- il * : hiour. 
| Saravane Lambert Auban. Lamarque-Car Brault 
rer -France, Schmitt (René), Aubry. ’ re DO EPER Mme Madeleine Braun. Durmes CPL ut, 
en . Manche. udeguil. ap * | Brillouet. matos 4 \ 
Mét As EE Schneiter. sn Laurent (Augustin), Brusset (Max). eu re) pr 7 
ue Loire, mr Se - 1 Le Bai | = sy Mile Dupuis (José), 
Moselle. Bèche. . uriot. sine 
Min " ; Le Coutaller. Seine. L 
3 © . hini. e . De: Buron. re Dunnv(GCiro u 
Le ra ne Sengor. Binot Leenhan (Francis). | Cachin (Marcel). m0 Marceau), GE 
Loch ( Fais = . Serre. Borra Mme Lempereur. Cadi (Abdelkader). pes (Marceau), 
Na _— Silvandre. Bouhey (Jean). re (andsez. Sr ai Duquesne 
at Sion. apdeville. evindrey. Lalas se 
De iafferri (de) Sissoko (Fily-Dabo). Cartier (Marcel), Loustau. Camphin. Puis. 
Moro- Smail. Drôme. Charles Lussy. Cance. ee 
8% j Sourbet. Cerclicr. Mabrut. Capitant (René). ht rent 
1 à qu Temple. Charlot (Jean). Maurellet, Caron. , 7e vtt 
ee. Thiriet. Chaze. Mazier. Cartier (Gilbert), ne. 
R - Thomas (Eugène). Coffin. Mazuez (pierre- gr pue rt. 
edraozo Mamatou. oublane. rdonnier. Fernand). Cartier (Marius), me k 
: : “-Y mr Toiboulet. Sete. Métayer. x Haute-Marne. cn | 24e Esienner. 
Pelit (Eugène-Clau- Valentino. Dainas. Jean Meunier, Indre- | Casanava. Farine (Philippe). 
del Vée. Darou. et-Loire. Castellani. Farinez. 
fimlin Very (Emmanuel). David (Marcel), Lan- | M:njoz. Castera. Faure (Eagar). 
Philip (André). Viard. . des Mollet (Guy). ee 4 ae À 
En \Anare Viollette (Maurice). EE Ninine. Catrice. d Dares. 
Pine: Wagner. Mme Degrond. Noguères. Cayeux (Jean). Félix. 
Pleven (René). Deixonne. Philin (André). Cayol. Félix-Tchicaya. 
PSE A Depreux (Edouard). Poirot (Maurice). Cermolacce. De 
t eg facine) Poulain. cuis: "h Césaire. ont Finet 
e : iallo- (Yacine). rigent (Tangus * | Chaban-Delmas, ns. ‘ 
N'ont pas pris part au vo Doutrellot. de — an pdé Chamant. Fonlupt-Esperaber 
Draveny. Rabier. Chembencn.,, Pouyet 
M Khider. ; Durroux. Reeb. Chambrun er. Mm® François. 
Birangé (Cha: rles}, Lamine Debaghine. Evrard. Regaudie. Mme Charbonne # Frédéric. Dupont. 
Maine-et-Loire, Mezerne. Faraud. Ricou. Charpentier. Frédrt (Maurice), 
Béné (Maurice). Mutter (André). Froment. Rincent Charpin ane 
sh ru Schauffler (Charles). Gazier. itt (René) Chassaing. uraua. 
Boukadoum, Si \ Schmitt (René). ape Gahelle. 
Derndour Simonnet. Gernez. che Chastellain. borit 
tou! L e ill de. Gorse. Manc 1e. Chausson. Gabori > 
De ù Tailla orse Û Segeile. tard Gaillard. 
| Gouin (Félix). Silvandre. Chautard. Mms Galicier. 
Gourdon, Sion Cherrier. Fernand}, | Gallet 
Ne peuvent prendre part au vote : Gomes (Gilles). Sissoko (Fily-Dabo). Choses (Fernand), Galy-Gasparrou. 
Guesdon. Valentino. mn lier (Jacques), | Garnntr, 
uy Raseta Guille Vée per" Cerevel 
[M somipiss 2 Guitton. ; scott Alge D 
Ribemananjara. Ravoahangy. tre (Jean-Ray- Very (Emmanuel), Chevallier (Louis), Garet. 
mond), Gironde. Wagner. cnrs. Bébere) 4 
heva''ter iCHIC)s sn, 
£ à auticr. 
bsents par congé : Loiret. Gautic 
Excusés ou à Ont voté contre: Christiaens. | ae) 
ngl: stide {Denise Citerne : a E re à 
Mein (Louis). MM D pen. Clemenceau (Michel). Gervolino. 
René Mayer, Abelin. Baudry d'Asson (de). | Clostermann. rade 
RES cel) rm Bayiet. ut du Mme Ginollin. 
our pi Pit . Alliot , Bayrou. Coste Floret (Alfred), Giavoni, 
me er rénéés. Amiot (Octave). Beauquier. Haute-Garonne + sat DA 
+1 WAP André (Pierre). Becquet, Coste-Floret (Paul), Girardot. 
Antier 4 er CSS Hérault. ne | Ste. 
Anxionnaz. sd Ben” ete Costes (Alfred), Seine. Gosnat. 
, i vote : Mile Archimède. Béné (Mauric . Pierre Cot. s08set. 
Na pas pris part au Arthaud. | Benoist (Charles). Coudray. is és 
A. Edouard Herriot, président de l'Assem- | Asseroy. Vigerte(d”). mine »s 2 dl fi qu Greffer. 
Dée nationale, qui présidait la séance. ns EP EL Tram Courant, Grenier (Fernand) 
ice ] aie, qui preésiual ° Augarde. P Bérange r (And IrÉ)s Couston. : . (Jacques) 
———— Auguet. Bergasse. Cristofol. D” , 
. Aumeran. 5] Berger. Croizat. 2 ter 
Le mbres annoncés en céanc ea raient été Babet (Raphaë }. Bergeret. Crouzier. Ki NT et Guérin {Lucie}, 
Û Bacon. " Bessac. Daladier (Edouard). Pins iii 
Bollenger (Robert), Besset. Mme Darras. Seine atiee) 
Nombre des votants... .sssesccse 589 Seine-et Oise. Bétolaud Passonville Guérin (Maurice), 
Majorité PR he 295 Baraï (Charles), Reugniez. David (Jean-Paul), Us, (Rose), 
e pe Mai e-et-Loire. Bichet Seine-et-Oise. Mme sus I 
Dour T'AdOpliON. seesssosse 378 Barbier. Bidauit (Georges), Defos du Rau, à 
“OS sesesssssransesenes 28 our | Billat $ Degoutte Guilbert. 
\ TRE 5 »s ont été Barrachin. Billères. De'arhenal. G llant (André). 
M ] rès vérification. ces nombre 8 on: AE Barrot. Billoux. Delazhoutre ue . (jean) indre- 
tués conformément à la listé de scrutin Barthélémy. — +" # Delbos (Yvonÿ. Gui! Fa nine 
Wraessus, Rartolini. ion «#4 Delnes. et-Loire, 
* Bas. bisca ; 
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Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Cuyomard. 

Guïot ,kaymond}), 
$, € 


Naibo se] 

Harmani Diori. 
Hamon (Marcely, 
H: 14 


Mme  Liertzog-Cachin. 
Horma Ould Babana. 
Houphoucet-Boigny. 
Hiugonnier, 

Hugues (Emile: 


Air es-Maritimes. 
Husg osph- 

André), Seine 
Eulin. 
Hutin-Desgrèes,. 
Jhuel. 


Jacquinot 

Jean Moreau. 

Jeanmot. 

Join vie {Alfred - Mal- 

et}. 

houle rt 

Juge 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau 
tes Alpes. 

Jus 

Kauffmenn. 

kKir 

Kriegel-Vatrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle 

Larobert (Ermile-Louis) 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlie La 

Lamps. 

Laniel {Joseph). 

Larepne. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine). Seine. 

Lefèvre Pontalis. 

Legendre 

Mme Le Jeune (Ré- 
lènes CAtes-du Nord 

Lejeune(Max:.Snmme. 

Lenormnnd 

Lepervanche 


mblin. 


(de). 





Le Sciellour, 

Lescorut 

Lespès. 

Letourneau, 

L'Iluillier (Waldeck}. 

Liquard. 

Lisette 

Livrs-Level, 

Liante. 

Louvel. 

Loz: ray, 

Lucas. 

Macouin. 

Muillocheau. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marcellin 

Marc-Sangnler. 

Marie André), 

Maroselli 

Martel (Louis), 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Aïbert}, 
Loire. 

Masson (Jcan), 
Marne. 

Maton 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel}, 

Mazel!. 

Meck 

Médecin. . 

Mehaignerie 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

André Merrier "Ofse). 

Mercier Le + Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mounier Pierre, 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet, 

Midol 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules) 

Moisan. 

Mokhtari 

Mondon. 

Monin 

Moniaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monteil André), Fi 
nistère. 

Monte! (Pierre), 

Montillot. 

Môquet, 


Haute- 


Seine. 


 Ramette. 


* Renard 





Mora. 

Morund. 

Morice. 

Moro-siaflerrl {de 

Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier {de). 

Mouton. 

Meynet, 

Mudrv. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Nisse 

Noël (André), 
Dôme 

Noët ’Marcel}, 

Oirm 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier, . 

Peney. 

Pérdon ({ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius:. 

Pevrat 

Mme Peyroles. 


er 


Puy-dc- 
Aube. 


Pierrard. 
Pierre-Grouês. 
Pinay 

Pinean, 

Pirot. 

Pieven (René: 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 
Pouvet 

M'le Prevert. 
Prigent (Robert), Nord. 
Pronteau. 
Prot. 

Oueuiile. 
Gutliel. 

Mine fiabaté. 
Ramadier. 
Ramsrony, 


Ramonet. 
Raulin-Laboureur {de). 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reille-Soult. 


Rencurel 





Tony Révillon. 


Reynaud {Paul}, 
Mme Keyraud, 
Ribeyre (Paul). 

eu dé Alberts, Loiret. 


Riga ugène), Seine. 
Rivet 
Mme Roca. 


Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mille Rumeau, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Savard, 

Schat 

Schaulifler (Charles). 

Mme Scheil. 

Scherer {Marc}. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Sxhmit: {Albert}, Bas- 
Rhin 

Schneiter. 


À Schumen (Robert), 


Moselle. 
Schumann (Maurice), 

Nord. 
Serre. 
Servin. 
Sesmaisons 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Simonnet, 
smai.. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Mme Sportisse. 


Taillade. 
(Henri, Gi 


Teitgen 
ronde. 

en (Pierre), lle- 

Jilaine. 

tone 

Terpend. 

Terrenoire. 

Tharmier, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thorai. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles}. 

Tinaud (Jean-Louis). 


(de). 





Tinguy (de) 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujes. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart, 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. ‘ 

Valay. 

Vedrines, 

Vendroux. 


N'ont pas pris 


Aujoulat. 
Benchennouf, 
Boukadoum. 
Ccendat-Mahaman. 
Derdour. 
Desjardins. 
Guissou (Henriy, 








Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Verneyras, 

Viard. 

Viatie. 

Villard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Mauriceï. 
Vuillaume, 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolft. 
Yvon. 
Zunino. 


part au vote : 


non s 
amine Debaghine, 
Laribi _… 


Mamba Sano, 
Martine. 

Mezerna. 

Mutter (André), 
Nazi Boni, 
Oucdraogo Mamadot, 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvert prendre part au vote? 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Xavoahangz. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’}). 
Barqoux (Jacques). 
Paul Bas 
Badie. 
guerre (de). 
Gay (Francisque}, 


Giacobbi. 


| Juglas. 


Marin (Louls}, 
René Mayer. 
Naegelen (Marce!}, 
Petit (Guy), Basse 
Pyrénées. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard HKerriot, 


président de l'Assen: 


blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance 


été de: 


avaler 


Nombre des votants. ...ssosoosess #78 
Majorité abSOÏUE. ., .oossosofoorsoe OÙ 


Pour l'adoption...ss.esese 8 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombre 


RERLELEEELLELLLILELLELZ] 


496 
s ont € 


rectifiés conformément à la liste de seœutn 


ci-dessus. 





————— x 
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Tsch, 
rurice. 
ré 4 - 
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LE Near "VE" N 1 [A] « 
SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 74° SÉANCE 
te : , 
LA 
aghine, 
h 
ré}e 
% e 
ES 3° Séance du Mardi 5 Avril 1949. 
mbert, 
vote ? 
| Chap. 527. Amendement de M. Viatte, tendant à 1m. 
gé: SOMMAIRE M. Pinet. — Adoption de l'augmentation sérer un article additionnel: MM. Viatte, 
; de crédits. Garaudy, Deixonne, le ministre de l’éduca- 
1, — Procès-verbal Chap. 531 ion nationale, — Retrait. 
— Rénartition de l'abattement gl ; ms de Explication de vote sur l’ensemble de 
s' 2 — Ré = ut s attement la. opéré M. Farine, Mme Lempereur, M. Mamba projet de loi: M. Calas. — Adoption de l'en- 
3}. sur le budget de l'éducation nationale. ES "À K à p 
s Suite de la discussion d'un projet de loi. Sano, Mlle Lambiin, MM. Félix, Deisonne. semble. 
arcei}, Er > 9. mendement de e Rumeau: e Ru- | 3. — Règlement de l’ordre du jour. 
arce!} 27. 6, 28, JUS, 91-17, PAS, 1123. — A d t de Mie R Mlle R j 
, Basse potion dé ee d t meau, MM. le secrétaire d'Etat à lenseigne- | 4 __ 4,js conforme du Conceil de la Ré 
adoption des abat ements. ment techaique, à la jeunesse et aux sports, "pi ST PE PO CPE ‘per 
Chap, 355. Farine. — Rejet 5 — x 
e: MM Lo uvel, Delhos, ministre de l'éduca- Adoption de l'abattement au chapiire 534. | * — “2NVOIS Pour avis, 
D, — ti $ batte- de : & : , ee “’nandce É e ‘Hatio 
e l'Asseni - Ans onale. re gr de M. Farine, tendant à în- : SUR e CE", L 
ce. flan 06 NS dort FAR 4 sérer nn nouveau chapitre: MM. Farine, le | 2 — Dé ‘un proje 0 
Mt res #6 à 3538, 391. — Adoption des abat auras d'Etat à l'enseignement tec hni- 8, — Dépôt de propositions de loi. 
Chap. 995. que, à la jeunesse et aux sports. — Retrait. 9. — Dépôt d’une proposition de loi trans 


: Valentino, Mme Lempereur, M. le mi- 
tre de l'éducation nationale, — Adoption 

de l'abatt ement. 
imendement de M Cayol, tendant à  * 
rer un chapitre nouveau: MM. Cayol, le 


! re de léducation nationale. — Re- 
trait. 

Chap. 406 

MM Simonnet, le ministre de l'éduca- 
on nationale. 

option de l'abaltement, 


imendement de M. Cayol, tendant à ïn- 
#rer un chapitre nouveau: MM; Cayol, k 
nnistre de l'éducation nationale, Calas. _ 
&doption, “au scrutin. 

imenlement de M. Simonnet, tendant à 
n&rer un chapitre nouveau: MM. Cayol, 


- stre de hs “ation nationale, Mme 
“npercur, M, Vaientino. — Retrait. 
Chap, M1, — Adoption de l'abattement. 
114 Fs 
M. Fine Mme Lucie Guérin, M. Morice, 
d'Etat à l'enseignement techni 
| Jeuncsse et aux sports, — AdGp 
ibattemen 
préside nt, Barangé, rapporteur 
Décision de poursuivre le dé- 
\ sa conclusion. 
Ch 15 
MA net, le secrétaire d'Etat à l'en- 
te hniq te, à la jeunesse et aux 
\doption de labattement. 
, . — Adoption de l'abattement. 
4 ., 
ms t de M. Viatte, tendant à în- 
Minict uveau chapitre: MM. Viatte, le 
Y le l'éducation nationale, Geraudy. 
AM ment de M, Simonnet, tendant à 
net 1; 1 nouveau chapitre: MM. Simon- 
np. INNKSlre de l'éducation nationale. — 





Chap. 539. 


MM Simonnet, Valentino, Rincent, le se- 
crétaire d’Etat À l’ens sergnement technique, 
à la jeunesse et aux sports. 

‘a te 


Amendement de M. Viatte: M, Vi 
— Retrait. 


Amendement de M. Rincent, tendant à 
supprimer le libellé du chapitre: MM. Rin- 
cent, le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, Mar- 
cel David, rapporteur spécial; Deixonne, — 
Rejet, au scrutin. 


‘Amendement de M. Cayo!, tendant à insé- 
rér un nouveau chapitre: MM, Cayo!, Cha- 
ban-Deimas, Audeguil, Garaudy, je ministre 
de l'éducation nationale, — Retrait. 


Amendement de ‘Mile Lamblin, tendant à 
insérer un nouveau chapitre: Mile Eamn- 
blin, ie ministre de l'édusation nationale. 
Eu Adoption. 

Autre amendement de Mlle Lamblin 
dant à insérer un nouveau chapitre: 
Lamblin. — Adoption. 

Amendement de M. 


ter- 


Miie 


Farine, tendant à in- 
sérer un nouveau chapitre: MM. Farine, le 
pr d'Etat à l'enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports. — Retrait. 

Autre amendement de M. Farine, tendant 
à insérer nn nouveau chapitre: MM. Farine, 
le secrétaire d'Etat à l'enseignement téechn 
que, à la jeunesse el aux sports. — Retrait 


Chep. 132 f{précédernment réservé) 
Adoption de l'augmentation de crédit. 


Art. ie (précédemment réservé), 
Adoption. 

Art. 2. — Adoption. 

Aft. 3. — Demande de disjonction de 
Varticke: MM Thamier, le ministre de 
l'éducation nationale. — Rejet 


Adoption de l'article 3. 





mise par le Conseil de la République. 
10. — Dépôt d’une proposition de résolution, 
#1. — Dépôt de rapports 
92. — Dépôt d'un avis. 
13. — Dépôt d'un avis tr 
Conseil de la République, 


insmis 


par À 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT 
vice-président. 


La séance est ouverte à 


vingt-deux 
heures, 


ST UES 


PROCES-VERBAL 
M. je président. Le procès verbal de 
deuxième séance de ce jour a été affiché 


et distribué, 
I n'y à 


Le procès-verbal est adopté, 


pas d'obser vation : PR 


me io 

REPARTITION DE L'ABATTEMENT CLOSAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE L'EDUCATION 
NATIONALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de lot 
portant répartition de l'abattement global 
ipéré sur le budget de l’éducation natio- 
nale par la loi n° 48-1992 du 31 bre 
1948 (n°° 6260-6519) 
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Cet après-midi, l'Assemblée s'est ar- 
rètée au chapitre 366. 

« Chap, 366. — Jeunesse et sports, — 
Frais de déplacements et de missions: 

« Abattement proposé, 5 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement de 5 mil- 
lions de francs, proposé pour le chapitre 
366. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 268. — Education physique, — 
Achat de matériel individuel: 

« Abattement proposé, 1.100.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3714. — Domaine’de la jeunesse. 
— Travaux d'aménagement: 

« Abattement proposé, 2 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3717, — Brevet sportif popu- 


millions de 


1 !, 
laire. — Frais d'examen: 

« Abattement proposé, 500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3718, — Indemnités d'entretien 
aux élèves-professeurs et élèves-maitres 
d'éducation physique: 

« Abattement proposé, 5 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3723, — Direction générale de 
la jeunesse et des sports. — Etablissements 
d'enseignement. — Frais de stage: 

« Abattement proposé, 1 million de 
francs, » — (Adopté.) 


ruillions de 


M. le président. « Chap. 385. — Monu- 
ments historiques n'appartenant pas à 
l'Etat, — Travaux de restauration. — Tra- 
vaux de gros entretien: \ 

« Abattement proposé, 5.001:000 francs. » 


La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel, Mes chers collè- 
gues, sur les chapitres 385, 386 et 387 je 
présenterai deux observations. F 

La première est d'ordre général. Le mi- 
pistère de l'éducation nationale est chargé 
de la gestion de fonds peut-être insuffi- 
sants, cependant considérables pour la re- 
construction et l'entretien d'immeubles de 
toute nature, tels les bâtiments scolaires, 
les monuments historiques, immeubles di- 
plomatiques, ete. 

Je suggère que les services techniques 
de ce ministère travaillent en collabora- 
ticn étroite avec ceux du ministère de la 
reconstruction, afin d'obtenir le maximum 
d'économies et de rendement. 

J'aurais même souhaité que toutes les 
constructions d'immeubles soient ratta- 
chées au ministère de la reconstruction, 
en attendant la création du grand minis- 
tère dont il a été question dans cette As- 
semblée, le ministère de la construction 
et non seulement de la reconstruction, le 
ministère de l'urbanisme et de l'architec- 
ture. 

En attendant, je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de bien vouloir vous 
assurer du rendement technique maximum 
de vos services, et de veiller à ce qu'ils 
travaillent en collaboration étroite avec 
les services techniques du ministère de la 
reconstruction, qui disposent d'un person- 
nel spécialisé et remarquablement com- 
pétent. : 

Ma seconde observation a trait exclusi- 
vement au chapitre en discussion, 

Je tiens à vous dire combien j'ai été 
ému et surpris, à l'occasion de la discus- 
sion de ce budget; un certain nombre de 
nos collègues envisage la réduction des 
crédits affectés aux monuments histori- 


ques et le transfert des sommes ainsi libé- 
rées à un autre chapitre. 

J'espérais que l’Assemblée nationale au- 
rail élé unanime pour suivre Sa COMIMIS- 





sion des finances qui s’est exprimée très 
clairement et très énergiquement au sujet 
des crédits affectés aux monuments histo- 
riques. 

2 rapport de la commission des finances 
dit en effet : « Les économies sont im- 
possibles sur les chapitres 385 à 387, elles 
risquent d’avoir pour conséquence l’écrou- 
lement des monuments. Citons par exem- 
ple la cathédrale et le palais de justice de 
Beauvais... ». 

Dans ce même rapport de la commis- 
sicn des finances, je lis: 

« Les crédits prévus étaient déjà extrè- 
mements courts. Les rogner de 5 millions, 
c'est méconnaitre leur insuffisance ». 

Aussi votre commission des finances 
« exprime des réserves formelles et ré- 
clame une plus efficace défense des mo- 
numents français ». 

« Elle insiste en faveur d’une augmenta- 
tion de ces dotations avec autant de fer- 
rmeté qu'elle en met à approuver la réduc- 
tion proposée au chapitre 391 après les 
consommations de crédit sompluaires ef- 
fectuées dans certaines amrbassades….. » 

Ce n'est pas la première fois, dans cette 
Assemblée, que l’on tente de rogner 
sur les crédits concernant les monuments 
historiques. Ce n’est pas non plus la pre- 
mière fois que nos monuments historiques 
sont menacés par suite de l'insuffisance 
des crédits, 

Nous avons eu, hélas! à déplorer, dans 
notre patrimoine national, certains dom- 
mages graves causés, par suite d'abandon, 
à nos monuments historiques, Des monu- 
ments historiques ont dû être isolés par 
des clôlures de fils de fer barbelés pour 
empêcher les visiteurs d'approcher, car ils 
constituent des dangers publics; des égli- 
ses ont dù être désaffectées, d'autres ont 
été transformées en granges, en dépôts de 
voirie ou de matériel militaire. £ 

Les réparations les plus élémentaires, les 
plus urgentes, n’ont pas été entreprises. 

J'ai vu de mes propres yeux, monsieur 
le ministre, dans mon département, dans 
une des plus belles églises de la ville de 
Caen, des dentelles de pierre remplacées 
par des morceaux de bois et des briques. 

Permettez-moi de vous dire qué laisser 
se délabrer ainsi de telles églises est un 
véritable sacrilège, une atteinte à la vie 
spiritueile même de ce pays. 

Les étrangers qui nous rendent visite 
sont scandalisés de voir la France négli- 
ger ainsi ses monuments! 

M. Deixonne, vendredi dernier, critiquant 
les crédits attribués aux monuments histo- 
nique rappelait une phrase de Maurras: 
« Le monde est tout de même autre chose 
qu'un musée, » ù 

Permettez-moi de vous dire, monsieur 
Deixonne, que Notre-Dame de Paris ou 
votre cathédrale d’Albi, c'est tout autre 
chose qu'un musée, c'est un foyer intense 
de vie spirituelle que personne n'a le 
droit de méconnaître et que nous avons 
tous le devoir de sauvegarder et de 
téger quelles que soient nos opinions. 


M. Maurice Deixonne. Nous sommes plei- 
nement d'accord, mon cher collègue. 


M. Jean-Marie souvel, Je n’en doute pas. 
Mais, puisque vous vous êtes référé à 
l'autorité de Maurras… 


M. Maurice Deixonne, N'exagérons rien! 


M. Jean-Marie Louvel, je me référerai, 
moi, à une autre autorité, celle d'un 
homme qui a joui d’un grand prestige dans 
cette Assemblée et qui à honoré la tribune 
du Parlement français, je veux parler de 
Maurice Barrès. 

Avant la guerre de 1914-1918, Maurice 
Barrès avait entrepris une grande croisade 


k 





en faveur de nos monuments histori 
notamment en 
et dans son livre fort émouvant, La 
pitié des-églises de France, où il rappelle 
celte croisade, j'ai trouvé une lettre qy'j 
avait écrite le 4 janvier 1910 au président 
du conseil de l'époque, Aristide Briand, 4 
dans laquelie il s'exprimait ainsi: 


« Vous êtes au pouvoir pour sauvegarde | 
toutes les richesses et tous les intérêts fran { 


çais. Nos églises sont au premier rang ds 
nos richesses de civilisation. Nous les avons 
reçues de nos aïeux, nous devons le 


à nous laisser étourdir par ceux qui 
déclarent inutiles, Tous les hommes 
culture en France et à l'étranger refusent 
d'admettre qu'i: se trouve un gouverm. 
ment.assez barbare pour détruire rs 
sources de vie spirituelle, » 

Et Maur.ce Barrès, dans ce même ov- 
vrage, rappelait la pétition que les artistes 
de France avaient adressée au président 
de la Chambre, pétition ainsi libeliée : 

« Profondément éraus par de nom 
breuses et récentes destructions d'humbles 
églises, pleines de charme et d’émouvants 
souvenirs, de piltoresques calvaires et de 
vieux cimetières, nous venons nous gro 
per, arlistés et chrétiens de touts 
croyances, sans distinction de partis, qui 
avons trouvé auprès de ces modestes san 
tuaires tant d'émotions et de sensations 


transmettre à nos fils, nous n'avons mu 
es 
de 


d'art, pour protester et demander au Par ! 


lement protection », 

Et, plus loin : 

« Nous voulons conserver ces restes du 
passé, ces sources de vie spirituelle; nous 
voulons sauvegarder la physionomie archi. 
tecturale, la figure physique et morale de 
la terre de France. » 

Enfin, Maurice Barrès, prononçait, le 
25 novembre 1912, un émouvant discours 
se terminait par cette péroraison lou 

’actualité : 

« Un opprobre éternel tomberait sw 
cette Assemblée si elle laissait s'écrouler 
les plus vieux monuments de notre vie 
spirituelle, J'ai la certitude que les now 
velles générations nous mépriseraient un 
jour, si elles dataient de notre passugt 
’écroulement des vénérables églises de 
France. » 

Mes chers collègues, après ces haules 
paroles, je ne veux point insister. Je de- 
mande à 1'Assemblée de faire sienne, 
unanimement, les conclusions de la com- 
mission des finances et d'adopter l'abatte- 
ment supplémentaire de 1.000 franes pro 
posé à titre indicatif par la commission 
pour protester contre l'insuffisance des 
crédits accordés à nos monuments histo 
riques et pour obtenir que M, le minisirt 
de l’édutation nationale soit mieux arm 
lorsque, à l’occasion de la préparation du 
prochain budget, il réclamera les crédits 
nécessaires pour sauvegarder notre pair 
moine nationa! archéologique, certes, Tai 
aussi spifituel. (Apylaudissements au cer 
tre, à gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Je 


À 


ministre de l'éducation nationale. 


M. Yvon Delbos, ministre de l'éducuion 
nationale. Je répondrai d’abord à M. Louve 
au sujet de la collaboration entre M® 
services techniques et ceux de la recois 
truction. ke 

Cette collaboration existe; elle est dés 
étroite et le sera, j'espère, encore davalr 
tage à l'avenir, Mae” 

Quant à la modicité des crédits s+ 
fectés aux monuments historiques, } 
crois vous avoir répondu par AYan} 
ce matin, mon cher collègue, en me, 
quant sur l'éventualité d’une demandé 
réduction de ces crédits, 


— 
———- 


faveur de nos é ises | 
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Je pense, comme vous, avec Maurice } toujours été à l'assimilation finan- | s’est substitué au département, prenant 
paris qu'il ne s'agit pas seulement de due ville ces. à Gueunc lee de de tions de celui-ci, 
wusées, mais de foyers de la vie sp ment a décidé de percevoir désormais tous | j'estime qu’on se trouve en pe de 
Welle) non pas seulement Mslorique mais | d'assumer en. contrepartie des” dépenses | Ma een eee 
sentiel non con e nses 
nv spiritnel, intellectuel vt moral à | pu x 


maintenir ces monuments. 

Les crédits sont, certes, fnsuffisants. 
Mais je dois tout de même faire observer 
que le Parlement et le Gouvernement ont 
wcompli ue eflort, les crédits ayant été 
augmentés de façon | Eans 
Joute, mais sensible cependant, 

Ainci, les crédits sont passés, de 1948 à 
\uo, de 409.420.000 francs à ‘21.500.000 
francs pour le chapitre 385, de 120 mil- 
lious de franes à 178.439.000 francs pour le 
chapitre 386 et 207,400.000 franes à 
12 millions de franes pour le chapitre 387. 

Jajoute qu’aueun abattement Wa été 

posé pour le chapitre 384 concernant 

es monuments historiques appartenant à 
l'Etat. 

Je reconnais que pour les autres monu- 
ments, qui sont très nombreux — il 
en à 4.000 environ — un eflort insuffisan 
a été accompli malgré l'augmentation que 
j'ai signalée. 

Je remercie la commission des finances 
de l'Assemblée d’avoir consenti cet eflart, 
J'accepte la réduetion indicative pour mar- 
ner ma volonté d'accroître ces erédits 
ans > prochain budget. J'espère qu'avec 
l'appui de l’Assemblée, nous obliendrons 
l'augmentation souhaitée. 


M. Jean-Marie Louvel. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'abattement de 
001.000 francs proposé pour le chapi- 
tre 385. 

(L'abattement proposé, mis aux voix, est 
hdopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant, 
avec les abattements proposés, les chapi- 
tres 386 à 3%, sur lesquels je n'ai reçu 
aucun amendement et aucun erateur 
n'est inserit, 

« Chap. 386. — Monuments historiques 
appartenant à VEtat. — Travaux, 18 mil- 
ions 439.000 francs. » 

« Chap. 387, — Monuments historiques 
n'appartenant pas à FEtat, — Travaux, 
2 millions de franes. 

Chap. 388, — Bâtiments civils et palais 

ilionaux. — Travaux, 6 millions de 


Q N 


Chap. 391, — Immeubles diplomatiques 
nsulaires, — ‘Travaux, 6 milhons 


300 (00 
(8 


tranes. » 
es aballements, mis aux voir, sont 
és.) 


M. le président, « et 394. — Frais de 

‘j1ge en France des fonctionnaires des 

‘Wriements d'outre-mer en ent À 
iNions 


,“ battement proposé, 85 «mi de 
la parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. J'interviens pour at- 
"1 l'allention de M. le ministre de l'édu- 


tation nationale sur la situation faite aux 
Situteurs des écoles primaires des dé- 
prements d'outre-mer quant à leur droit 
wi oberve d'abord que lorsque ces ins- 
leurs ont été recrutés, .ils ont postulé 
ut TCe dans l'enseignement selon un 
que déterminé. Is ont accepté ce 
ras et je considère qu’un véritable 
Ua S est alors formé entre eux et les 

hi colonies. Or, en application de la 
.19 mars 1946, alors que rien ne 

Y Chligesit et que, pour ma pert, j'ai 





Les vieilles colonies avaient reconnu 
certains droits aux instituteurs. Est-ce que, 
qu'il se substituait aux vieilles eo- 
lonies dans leurs rapports avec les insti- 
tuteurs, l'Etat avait le droit de modifier 
le stalut de ces derniers et de leur faire 
une situation plus désavantageuse que 
celle qu'ils avaient sous le régime cola- 
nial? Je dis non. 

Certes, pour les nouveaux instituteurs, 
puur les jeunes que lon recrute mainte- 
nant, l'Etat ayant publié les nouveaux 
textes, le seul fait ces jeunes gens de 
postuler l'entrée dans l’enseignement pri- 
maire implique qu'ils acceptent les eon- 
ditions de leur patron nouveau. 

Mais, pour ceux qui étaient entrés dans 
l’enseignement primaire sous le régime co- 
lonial, des engagements avaient été pris 
par leur employeur. L'Etat, qui, de son 
plein gré, et malheureusement contre le 
sentiment du conseil l, au mains 
pour le département de la Guadeïoupe, s’est 
substitué à l'employeur, n'avait pas le 
droit de modifier de sa seule décision les 
rapports entre l'employeur et les employés. 

Que se passe-t-il en matière de ae ? 

Auparavant, dans les départements d'ou- 
tre-mer, instituteur avait droit à un 
congé administratif de six mois tons les 
<inq ans. S'il n'avait pas joui de son congé 
au terme fixé, il était ar les vieilles 
colonies qu'il pouvait bénéficier, au bout 
de dix ans, d'un congé d’un an. Si, pen- 
dant quinze ans, il n'avait pas pris de 
congé, il pouvait bénéficier d’un congé qui 
pouvait atteindre dix-huit mois. 

Je vais vous montrer quel était l'avan- 
tage de ce système. h 

’ , Un jeune qui s’établissait et 
créait une tamiile pouvait se dire: j'atien- 
drai ans avant de prendre mon 
congé parce qu'alors, j'aurai des enfants 
en âge de poursuivre leurs études, je 

ourrai les accompagner, les installer, vell- 
er à leur aeclimatement. 

EH est certain que de nombreux institu- 
teurs n'ont pas pris leur congé dans les 
années w ont précédé la guerre en faisant 
ce calcul. Is avaient, au moment de l’as- 
similation, «roit à un congé et ils enten- 
daient différer l'exercice de ce droit. Cette 
pratique était admise. 

Du jour au lendemain, l'Etat a décidé 
de méconnaitre ce droit, 

D'autre part, il était possible de prafti- 
ter des congés pour entreprendre des étu- 
des, préparer une licence. L'instituteur 
prenant son congé administratif arrivait 
en France où il commençait des études 
dans une faculté, Lorsque ses notes étaient 
bonnes, la direction de l'enseignement de 
mon département, alors colonie, proposait 
de lui accorder un congé pour études. 

C'est ainsi qu'au barreau comme dans 
la médecine on compte quantité de jeu- 
nes gens qui ont débuté comme institu- 
teurs, sont ensuite venus en France en 
congé et v ont poursuivi leurs études 
grâce à des congés pour études. 

Enfin, il en est d’autres qui venaient 
se perfectionner, se mettre au courant 
des méthodes nouveLes d'enseignement. 
Le département à toujours fait un eflort 
pour jieur permettre de se tenir au cou- 
rant du progrès. 


Aujourd’hui, il n’en est plus ainsi. 


J'admets que les jeunes qui débutent à 
l'heure actuelle dans l'enseignement su- 
bissent la loi nouvelle. 

Mais, pour ceux qui étaient liés par un 
duquel 


contrat pour l'exécution l'Etat 





Or, on pe de réduire — on a mème 
réduit de millions — es erédits pour 
frais de voyage en France des fonetion- 
naires des départements d'outre-mer en 
congé. 

Je sais Sn le règlement ne me per- 
met P e proposer le rétablissement 
du erédit inilial, mais je ne déelarerais 
satisfait si M. le ministre nous disait que 
les crédits actuels ne permettant pas d'ae- 
corder à tous les instituteurs qui soiliet- 
teraïent leur congé administratif le béné- 
fice efleetif de ce congé, du mons leur 
droit sera sauvegardé et des erédits suffi- 
sants figureront à cet etlet au budget de 
1960. Cette dée:aration sauv erait les 
droits acquis de ce personnel partieuliè- 
rement intéressant et je n'insisterais pas. 

Autre remarque: nous faisions voyager 
nos iestitaleurs eo première troisième sur 
les navires; désormais, ils ne voyageront 
qu’en seconde classe. Les maîtres doi- 
vent tenir une place éminente dans la 
société. H faut rompre avec les pratiques 
de l’ancien régime qui voulaient que l’en- 
seignement ft donné dans des écuries et 
que l’instituteur fût considéré ecmme un 
véritable demestique. 

Nous avions fait à nos instituteurs une 
situation en rapport avec le rôle qu’ils 
jouent dans la formation des générations 
nouvelles, Je déplore que le Gouverne- 
mem qui s'est substitué à aous ait jugé 
devoir leur faire une situation diminuée. 

Enfin, quand instituteur arrivait en 
France et qu'un membre de sa famille 
ou lui-même s<e trouvait malade, il était 
soigné aux frais de la calleetivité à l'hô- 
mn du Vai-de-Grâce ou à l'hôpital de 

incennes. 

I n’en est malheureusement plus de 
même aujourd’hui. Je connais des insti- 
tuteurs ayant toujours servi à la Guade- 
loupe et se trouvant actuellement en congé 
en France, qui ont été malades ou ont eu 
des enfants malades et ont dû emprun- 
ter pour-se soigner ou soigner les leurs. 

Je le répète, tes jeunes ont eu connais- 
sance des nouvelles règles d'emploi lors- 
qu'ils ont été recrutés et, du seul fait 
qu'ils ant postulé l'entrée dans l’ense gne- 
ment, ils ont accepté ces conditions. Mais 
pour ceux qui étaient en service aupara- 
vant, il ne semble pas que l'Etat puisse 
méconnaître leurs àroits. ni les règles 
dont il impose le respect dans les rapports 
entre particuliers en matière de druits et 
d'obligations. 

Je me résume: certaines cbligations 
étaient à la charge des départements d'ou- 
tre-mer; l'Etat a prétendu se substituer à 
ces départements, il doit accepter de rem- 
plir ses obligations selon la lettre et l'esprit 
dans lesquels les départements d’outre-mer 
les avaient assumées avant Imi. 

J'aimerais entendre quelques paroles 
d'apaisement de M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, des paroles qui ne consti- 
tueraient pas qu'une vaine promesse. 

J'ai remarqué que M. le ministre de 
l'éducation nationale conéiliant. Sans 
doute pense-t-il comme les Guadeloupéens 
Que « Qui », c’est la paix, et « non », c’est 
la guerre. Il a souvent dit « oui » Mais 
j'aimerais qu'en cette matière sa promesse 
puisse être suivie d'eflet, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M, le président, !a 
Mme Lempereur. 

Mme Rache} Lampereur, Ma première re- 
marque sur ce chapitre s’adressera à M. Co- 
goiot, rapporteur spécial du budget de 


l'éducation nationale, 


est 


parole est à 












‘proportionnellement aux crédits 
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Je m'éjève contre le passage de son rap- 
port d’après lequel: « l'opinion. de la com- 
mission a ‘été: inclinée en sens contraire 

ar la représentante de la commission de 
l'éducation nationale, notre collègue 
Mme Rache! Lempeteur ». 

Que signifie cette félonie ? 
tions à l'extrême gauche.) 

Mais ou, c'est. une félonie, En eflet, 
tout au long de ce rapport, il est question 
de la « décision de la commission », de 
la « proposition de la commission », du 
« refus de la commission », mais il n’est 
nulle part indiqué que tei ou tel membre 
ait eu le pouvoir que m'attribue M. Co- 
gniot, E 

En effet, au cours de la discussion de 
la proposition relative à la titularisation 
des instituteurs intérimaires, heureuse- 
ment votée, nous avons été amenés à re- 
chercher des crédits, Sur la proposition 
même de M, le ministre de Fe ucation 
nationale, un premier abattement . de 
60 millions avait été opéré sur le cha- 

itre 394 « Frais de voyage en France des 
onctionnaires des départements d'outre- 
mer en congé » 

J'ai alors personnellement demandé au 
Gouvernement de préciser qu’en aucune 
manière il ne serait porté le moindre pré- 
judice au personnel enseignant d'outre- 
mer désirant venir en vacances dans la 
métropole. 

Par conséquent, loin de moi le désir non 
seulement de proposer une réduction de 
60 millions de francs des crédits de ce 
chapitre mais, à plus forte raison, l’idée 
d'arracher à la commission des finances 
la décision d'opérer un nouvel abatte- 
ment de 85 millions sur le même chapitre. 

Au contraire, lorsque je suis intervenue, 
à la commission des finances, à propos de 
ce chapitre, j'ai insisté sur le fait que le 
déplacement de crédits décidé par l’Assem- 
blée nationale au moment de fa titularisa- 
tion des instituteurs intérimaires ne dimi 
nuerait en rien les droits des instituteurs 
d'outre-mer. 

Je demande maintenant à M. le ministre 
si, malgré l'abattement supplémentaire de 
85 millions opéré sur le crédit de 227 mil- 
lions prévu au chapitre 394, le droit aux 
vacances des instituteurs d'outre-mer sera 
les vacances 


(Exclama- 


bien assuré, c'est-à-dire si 
dans la métropole ne seront pas refusées 


à un personnel qui est en droit de les de- 
mander. 

Je voudrais, en outre, avoir la garantie 
que cet abattement, qui doit porter sur les 
trois degrés d'enseignement, sera opéré 
inscrits 
à ce chapitre pour ces trois degrés, à sa- 
voir 193 millions pour le premier, 30 mil- 
lions pour le deuxième et 4 millions pour 
l'enseignement technique 

I ne faudrait pas, en effet, que l'ensei- 
gnement primaire supportât seul l'abatte- 
ment proposé pour ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je suis d'accord avec M. Valentino pour 
estimer que le changement de statut ne 
doit pas entraîner la violation des engage- 
ments pris. Je m’efforcerai donc de répon- 
dre à son désir. 

M. Valentino et Mme Lempereur ont 1n- 
sisté surtout sur les congés des institu- 
teurs des départements d'outre-mer. La ré- 
duction que j'ai acceptée ne compromet 
en rien leur droit au congé. Ce n'est, en 
effet, pas une question de droit, mais de 
fait. 


Lursque le problème s'est posé, nous , 


avions purement et simplement envisagé 
de recundure le crédit inscrit au budget 
de 1948, 


Mais ee Je budget a été élaboré à 
l'automne dernier, nous ne connaissions 
pas exactement le montant des dépenses 
réelles imputables à ce chapitre. IL-s’est 
trouvé — c'est une question de fai: — 
que ces dépenses se sont élevées seule- 


ment à 35 millions de francs, et que ie 


crédit prévu était de 227 millions, 

Les crédits utilisés n'ayant pas atteint, 
et de fort loin, les prévisions, nous avons 
cru pouvoir prélever des crédits sur ce 
chapitre, ge | plus facilement que sur 
d'autres, pour lesquels les prévisions 
avaient été dépassées. 

Mais il est bien entendu, et je donne 
volontiers cette assurance — ce n’est pas 
une promesse en l'air — à Mme Lempe- 
reur et à M. Valentino, que le droit au 
congé subsiste entièrement, qu'il ne sera 
refusé à personne. Si les disponibilités 
disparaissent, les réductions disparaîtront 
aussi. 


Mme Rachel Lempereur, Très bien! 
M. le ministre de l'éducation nationale. 


| D'autre part, il est bien entendu, ma- 





dame, que la proportionnalité pour les 
trois ordres d’enscignement sera observée. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. . 

Je mets aux voix l'abattement de 83 mil- 
lions de francs proposé pour le chapi- 
tre 394. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Cayol a présenté un 
amendement tendant à insérer le nouveau 
chapitre suivant: 

« Chapitre 403, — Bourses de l’enseigne- 
ment supérieur : 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 

La parole est à M. Cayol. 


M. Raymond Cayol. J'ai déposé cet 
amendement afin de présenter quelques 
remarques, poser quelques questions pré- 
cises et surtout obtenir de vous, monsieur 
le ministre, des réponses. 

Je veux parler des crédits qui intéres- 
sent l’ensemble des étudiants. Nous no- 
tons avec satisfaction l'augmentation des 
sommes affectées aux bourses, aux prêts 
d'honneur et aux œuvres sociales, mais 
nous sommes inquiets de ne voir appa- 
raître aucune politique d'ensemble. Nous 
ne voyons pas se dessiner ce plan cohé- 
rent que je vous avais demandé lors de 
mes précédentes interventions. 

Je n’ergoterai pas sur les chiffres. Nous 
les voudrions, certes, plus importants. — 
et vous-même le diriez — mais ce n’est 
pas une question de chiffres. C’est surtout 
une question de principes et de concep- 
tions en matière de politique de la jeu- 
nesse étudiante. 

Croyez-vous, monsieur ie ministre, pou- 
voir donner votre accord à la conception 
chère à tous les étudiants, d’après la- 
quelle ces derniers sont des travailleurs 
intellectuels ? 

Etendre le régime de la sécurité sociale 
aux étudiants — co me nous l'avons fait 
— c'était reconnaître déjà ce principe. 
Nous vous demandons d'aller jusqu'aux 
conséquences et d’instituer le salaire de 
l'étudiant. 

Des propositions sont déposées en re 
sens. J'en ai présenté une, avec mes amis 
du mouvement républicain populaire, teu- 
dant à établir ce Salaire, avec les précau- 
tions et les limites qui, à notre avis, s’im- 
posent. 

Nous voudrions savoir si, sur ce point. 
vous nous donnerez votre appui. Si le prin- 
cipe général était admis, bien d'autres 


problèmes d'ordre matériel seraient plus : 


aisément réglés. 





On ne pourrait plus re 


sitares. 


Dès lors, un problème matériel comme 


celui des transports dans la ré 
sienne notamment, serait 
réglé, à la satisfaction des étudiants, 
ous avez accordé à l’ensemble des sal. 
riés une prime de transports de 500 francs 
par mois, Accordez au moins cette prime 
aux étudiants, ou bien, comme ils ke ré. 
clament et comme nous l'avons demandé 
nous-mêmes dans une proposition, accor. 
dez-leur 50 p. 100 de réduction sur ke 
transports, C'est une nécessité pour eux, 
Vous le voyez, si le 


ion pari 


leur intellectuel était adopté, vous serie 
mieux armé pour leur faire accorder soit 
cette réduetion de 50 p. 100, soit la prime 
mensuelle de transports. 

Enfin, de voudrais vous parler des cours 
peer: s. Au nom de la commission de 

éducation nationale, j'ai déposé mon 
rapport sur la proposition de M. Giovoni 
tendant à créer un centre national d'édi 
tions universitaires. 

Ce rapport, qui modiflait d’ailleurs assez 
amplement la proposition initiale, a ét 
adopté à l’unanimité par la commission, 


Mais le Gouvernement y fait opposition; je : 


voudrais ou bien que vous retiriez cetle 
opposition ou bien que vous nous disiez 
ce que vous ‘»nsez du problème. Ce que 
nous ne pourrions accepter en tout cas, 
c’est que vous n’en pensiez rien; or, mon 
sieur le ministre, nous avons l'impression 
qu’il en est ainsi, puisque vous n'avez rien 
proposé de positif. 

Je vous demande donc d'examiner le 
problème en vue d'aider les étudiants à 
se procurer des cours polycopiés à des prix 
accessibles. 

M. Simonnet vos parlera des restaurants 
universitaires, En cette matière aussi, un 
effort de cohésion et de coordination s'ime 
pose, 

En bref, je vous demande, monsieur k 
ministre, sur ce plan des principes que j'ai 
abordé en essayant d’en déduire quelques 
conséquences pratiques, de prendre une 
position nette et de nous aider, nous qui 
parlons, je puis le dire, au nom de l'en- 
semble des étudiants, à obtenir pour eux 
cette reconnaissance officielle d’un dro 
qui leur tient à cœur et qui découle dé 
leur qualité même : l'étudiant est un jeune 
travailleur. 


M. le président. La parole est à M. le mt 
nistre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mesdames, messieurs, à la question de 
principe qui m'a été posée, je n'éprouve 
aucune difficulté à répondre. 

Je considère les étudiants comme des tra 
vailleurs intellectuels et je m'engage bien 
volontiers à faire tout mon possible pour 

ue cette déclaration de principe se tri 

uise le plus possible et le plus tôt post 
ble dans la réalité. 

Vous m'avez dit, mon cher collègue, que 
vous me poseriez une question de principe 
Malheureusement, vous avez été vol” 
mème amené à démontrer que les ques 
tions dé principe se transforment, pl esque 
lupus, en questions de crédits. En # 
ceptant le principe, je ne puis prendre 
l'engagement d'obtenir le crédit. S 

Je souhaite vivement pouvoir accorder 
le présalaire aux étudiants, mais c'est U? 
question assez importante, et qui I 
passe. J'ai. déjà tenté beaucoup d'eflor 
auprès du Gouvernement, je les pousi” 
vrai. Mais je ne puis vous assurer qu”? 


der une vérits, ! 
ble représentation des étudiants à Ph 1 
-échelons intérieurs de l'université ; of 6. | 
tiendrait la participation effective. des éty. | 
diants à la getion des œuvres para-univer, | 


lus facilement | 


; rincipe général de 
l’assimilation de l’étu ant à . frreit 
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aboutiront, car la décision dépend du Gou- 
vernemént, en partieulier du ministre 
des finances. Herr | 
Je souhaite. aussi vivement que Îles 
étudiants obtiennent la réduction de 
#6 p. 10 sur les transports, mais cela dé- 
end de la S. N. G, F. et non de mon mi- 
pistère. Nous avons demandé cette réduc- 
tin, nous ne l'avons pas encore obtenue ; 
j'espère que nous flnirons pas l'obtenir, 
* Mon cher collègue, la représentation des 
ctudiaots dans les œuvres para-umiveri- 
taires existe déjà. Je souhaite qu'elle soit 
accrue. 


M. Raymond Cayol. Nous aurons l’occa- 
sion d'en reparker à propos de Ja Cité uni- 
versitaire. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Enfin, vous avez évoquez le problènie des 
çours polycopiés, C’est peut-être le ylus 
iuportant. Les étudiants ont besoin de lire 
jes cours qu'iis ne peuvent suivre, Malheu- 
reusement, là encore, la solution ne dé- 
pend pas du ministère de Péducation na- 
tionale. Les professeurs ont des droits 
d'auteurs. Je ne puis pas leur imposer de 
renoncer à ces droits, J'ai engagé des né- 
gocialions avec eux et, en ce qui concerne 
nolamment la faculté de droit, j'espère 
que nous aboulirons. Je ne puis vous en 
dire davantage, Je me contente de vous 
faire part des efforts déjà tentés: soyez 
persuadés que je les continuerai dans le 
même éens. 


M. Raymond Cayol. Je vous remercie de 
vos explications monsieur le ministre. 
Soyez assuré que nos interventions ne 
jendent qu’à vous aider. 


M. le ministre de i’éducation nationale. 
Je le sais. 


M. Raymond Cayol. . à faire compren- 
üre à l'administration des finances des pro- 
blèmes qu’elle n’est pas toujours disposée 
à examiner avec toute la bienveillance 
souhaitable, 

Votre autorité et votre bieuveillance per- 
sonnelle à l'égard des étudiants doivent 
grandement les aider à aboutir dans leurs 


revendications dont nous nous faisons 
l'écho, 
M, le président, Maintenez-vous votre 


amendement, monsieur Cayol ? 
M, Raymond Cayol. Naïurellement non. 
M. le président. L'amendement est retiré. 
Nous arrivons au chapitre 406, 
& partie, — Charges sociales, 


« Chap. 406, — Remboursement aux uni- 
versilés et facultés du montant des exoné- 
faïons de droits accordés par l'Etat: 

« Abattement proposé, 10 millions de 
W'ancs. » 


La parole cest à M. Simonnet, 


M. Maurice-René Simonnet, Ce chapitre a 


ne : : . . . x 
oil aux droits universitaires. M. Cayol 
à 


parlé du salaire de léludiant, C’est une 
Cüpe. Auparavant, une autre étape doit 
tre franchie, celle de la gratuité totale de 

Enseignement supérieur. 

Au début de la HE République, nos 
béres ont institué la gratuité de l’ensei- 
Fnement primaire. Entre les deux guerres 
YOUs avez été, avec certains de vos prédé- 
 oér m au ministère de l'éducation na 
aonale, l’un des promoteurs de la gratuits 
te l'enseignement secondaire, 

Ver nouvelle Constitution. déclare que 
ous sement public gratuit et laïque à 
S les degrés ést un devoir de l'Etat. 








Nous vous demandons de franchir la der- 
niere étape et, après la gratuité de l’ensei- 
1ement primaire et secondaire, de réaliser 
a gratuité de l’enseignement supérieur. 

Actuellement, la recette produite par les 
droits d'examen et d'inscription est infime 
par rapport aux frais des universités. C’est 
presque une contribution symbolique. En 
revanche, son établissement est fort oné- 
reux, d’abord pour votre administration, 
car il faut percevoir les droits universi- 
taires, puis pour les étudiants, sans par- 
ler du temps perdu aux guichets de la rue 
Clovis à Paris ou à ceux des perceptions 
des universités de province. 

Je crois, monsieur le ministre, qu'il ne 
coûterait pas beaucoup d'obtenir du minis- 
tère des finances que, désormais, l’ensei- 
gnement supérieur comme les autres en- 
selgnements, soit gratuit, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Il est évidemment souhaitable que l’ensei- 
snement supérieur soit gratuit, comme 
‘enseignement du premier degré et l’en- 
seignement secondaire. C'est, là encore, 
une question financière, 

Pour l'instant, nous n'avons pas obtenu 
gain de-eause. Toutefois, les droits n'ont 
pa été relevés ou ne l'ont. été que d'une 
acon infime, Cette mesure constitue une 
première étape. Comme tout a augmenté, 
le fait qu'il n'y a pratiquement pas eu 
d'augmentation équivaut à une véritable 
réduction, toute proportionnelle évidem- 
ment. 

Je poursuivrai mes efforts et j'espère 
aboutir à la gratuité générale de l’ensei- 
gaement, 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement de 10 mil- 
lions proposé pour le chapitre 406. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Cayol a présenté un 
amendement tendant à insérer, après le 
chapitre 406, le nouveau chapitre suivant: 

« Chapitre 407. — OEuvres sociales en 
faveur des étudiants : 

« Abattement proposé, 25 millions de 
franes. » 

La parole est à M. Cavyol. 


M. Raymond Cayol. C’est un abattement 
linportant que je propose, monsieur le rmi- 
nistre, Mais la question elle-même est im- 
portante, et je voudrais obtenir de vous 
une assurance forme:le. 

Il s’agit de la subvention nouvelle que 
vous inscrivez dans ce projet de loi en 
faveur de la Cité universitaire de Paris 

Nous voulons avoir l’assurance que ees 
25 millions serviront à couvrir les difré- 
rences qui résultent d’une augmentation 
des loyers. En d'autres termes, cette sub- 
vention de 25 millions doit permettre de 
maintenir les taux des loyers de la Cité 
universitaire au tarif de l’année 1947-1948. 
Si nous n'avions pas cette assurance, nous 
maintiendrions notre amendement tendant 
à supprimer purement et simplement cette 
subvention, car nous ne voulons pas 
qu'elle puisse couvrir les frais de fone- 
tionnement de la cité. C’est là un terme 
trop général, qui échappe à la compré- 
hension immédiate et surtout qui ne per- 
met pas aux étudiants de recevoir l’aide 
qui leur est nécessaire, aide qui doit por- 
ter précisément sur les loyers. 

Nous ne voulons pas que cette subven 
tion soit affectée à des dépenses somp- 
tuaires, comme la remise en état des pe- 





bres,. Nous voulons qu'elle aide vraiment 
les étudiants en permettant d'éviter l'aug- 
meatation de leurs loyers. se die Le 
Faute de recévair celle assurance, nous 
serions ob'igés de mainten'r notre aïmen- 
dement. . 


M. Maurice Deixonne. J2 m'2ss0cie À 
l'observation de M. Cayo. 


M. le président. Ia parole est 1 M, le 
ministre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
La Cité universitaire est autonome: <e 
n'est pas le ministère de l'éducation na- 
tionale qui la gère. 

La subvention de 25 millions doit per- 
mettre de faire face aux frais divers dé 
la cité. Nous prévoyons une somme de 
10 milions pour pallier l'augmentation 
des loyers des étudiants. Nous ne pouvon# 
pas aller au delà, 

Vous avez fait allusion à des dépenses 
somptuaires, Je n'ai pas qualité pour traiter 
de façon précise de la gestion de la Cité 
universitaire. Je rappelle que c'est une 
œuvre internationale qui doit offrir aux 
étudiants étrangers venant.en. France, cers 
taines garanties, ve 

On reproche, par exemp'e, aux adrminie« 
trateurs de la Cité d'avoir étendu les, pe 
louses ou d'avoir fait planter des massifs 
de flcurs. 


M. Raymond Cayol, Je n'ai pas fiït ce 
reproche, 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
Ce ne sont pas là des dépenses superflueg 
s'agissant. d’une œuvre comine la Cité 
universitaire destinée à recevoir des étue 
diants de pays étrangers qui lui apporteng 
une contribution importante, 

IL faut faire de Ja Cité universitairé 
autre chose qu'un lieu de travail säns aus 
cun attrait pour les jeunes étrangers. 


M. le président. L: parole est-3 M. CivoL 


M. Raymond Cayol. Moneieur le minis 
trc, je me permets de vous répondré 
d'abord qu’en faisant allusion à des dé- 
penses somptuaires, je n'ai pas di 
les aient élé engagées, j'ai dit que nous 
ne voulions pas les voir engager an dés 
triment de l'aide qu'il nous parait nécess 
saire d'apporter aux étudiants. j 

La précision était nécessaire. 

D'autre part, je n'ai pas reçu de vous 
une réponse satisfaisante, Si l'Assemblée 
adople mon amendement; que je faäile 
tiens, la subvention que vous demandes 
pour la Cité universitaire ne sera pas 
accordée, Inais nous nous JÉSETVONS —#, 
ayant la conscience bien tranquille, puise 
que nous aurons réalisé 25 millions d'éeo 
nomies — le droit de déposer une propos 


sition de loi tendant à l'ouverture d‘'um 
crédit de 25 millions de francs pour les 


loyers des étudiants. 


La proposition de loi sera libellée aveé 


wvactitude at ie nse qUur. eur ce poi 
exactitude, et je pense que, sur ce point 
également l'Assemblée ie suivra, 
Il serait donc bien préférable, monsieu# 
1 ’ , 
le ministre, que vous preniez un engage 


ment permeflant de rédiger ainsi l'intitulé 
du chapitre 407: « Subvention accordée à 


la Cité universitaire pour maintenir le taux 
des loyers » 

Si vous preniez cet engagement, cha- 
pitre étant ainsi rédigé, nous gagnerions 
certainement du tehips ët non EL 1d@ 
ment serait satisfait, 

M. le président, !1 pa0ls est À M. 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l’éducation nationale. 
Je demande à l'Ascemh'é je ne n ctile 


louses ou la plantation de nouveaux ar- à vré M. Coyu, 
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Ce n'est pas une façon très heureuse 
d'encomrager la Cité universitaire que de 
demander x suppression d'une subven- 


tion de 


LY Et 
A 


» millions de francs 


Vous nous annoncez le dépôt d'une pro- 


position de Joi 


rnieux que deux tu l’auras (SouriresA 

J'espère que l'Assemblée sera Ge 1n@ 
avis et qu'elle n'adoptera pas l'amende- 
ment que vous & dépos 

M. le président, Quel eét l'avis de | 
CORAN 1SS10 ‘ 

M, René Lamps, rapporteur spécial par 
intérim. La commission n'à Da8 exarniné 


cet an 


ndeme 


bon tiens vaul 


M ts Un 


l'Assemblée 


juge de Ja décisios 

M. fe président. La parole çst à M. Ca- 
las. 

M, Raout Calas, Les observations pré- 
sentées par M. Cayol sont très pertinentes 
et nous voterons son amerderment. 


M, le président, lersonne ne demande 


plus l4 paron A 
Je metz aux 
M. (iso 


l'amer.dement de 


M. te ministre de l'éducation nationale, 
Je demande le serntin. 

M. le président, Gouvernement de- 
mande le scruti 

Le scrutin « 

(Les vot sont recueiliss 

M, le président, ! a 1 emande 
plus à voter ?... 

Le = Tu! € e 

(MM. ! r ruille- 
mer de st 
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D'autre part, nous admettions, le 30 dé: 


cembre, la raison invoquée par M. Pineau 
pour laquelle le second erédit, calenlé sur 
les variations dn he de journée dans les 
sanatorrums d'étudiants, n'était pas éncore 
évalué. 

La réponse de M. Pineau valait le 30 dé- 
cemnbre, elle ne vaut plus anjourd'hui, car 
l'évaluation aurait pu et a dû, depuis, être 
faite. 

Nous vous demandons donc, monsieur le 
Juinistre, à quelle date nous pourrons être 


| certains de l'inscription au budget du cré- 


dit de G0 millions nécessaire à la couver- 


——— 


ture des dépenses du dernier trimestre de 
1945 et du crédit représentant le coût des 
journées dans les sanatoriums d'étudiants. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
une réponse qui apaiserail les inquiéludes 
des Ctudiants et permettrait enfin le fonc- 
tionnement normal de la sécurité sociale 


universitaire. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je désire rassurer immédiatement M, Cayol 
au eujet du crédit de 60 millions. 

En effet, la demande n’en 4 pas encore 

t& formulée, mais va l'être par le collec- 
tif de 1958, qui sera déposé incessamment, 
peut-être demain ou après-demain. 


M. le président. La parole est à Mme Lem- 
pereur. 


Mme Rachel Lempereur. Je voudrais si- 
caler à M. Je ministre un fait un peu in- 
quiétant, 

Un à brusquement réclamé aux étudiants 
le payement de la cotisation de 600 franes 
qu'ils doivent verser pour bénéficier de la 


sécurité sociale. 


| M. le ministre de l'éducation nationale, 


+ 


C'est exact, 
_Mme Rachel Lempereur. Les étudiants 
doivent payer eelte cotisation pour être 
adomis à s'insèrire aux examens de cette 
année, 

Vous connaissez leur détresse. Certains 
peuvent péniblement verser cette somme, 
qu'ils doivent trouver dans l’espace de dix 
jours, parfois de huit jours, en éconormi- 
sant sur le très maigre budget dont ils dis- 


[ posent. 


Je voudrais demander à M. le ministre 


| d'envisager le cas de ces étudiants qui se- 


raient dans l'impossibilité de verser immé- 


t diatement ces G00 francs, et de leur accor- 


| 


1 
Î 


der la faveur de n'elfectuer ce versement 
qu'après les vacanees de Pâques, sans 
qu'ils soient privés pour cela du droit de 
s'inscrire aux examens. 

d'interviens en leur faveur parce que j'ai 
reçu les doléances de certains étudiants 
qui éprouvent à ce propos de réelles diffi- 


cultés, et qu'il n’est pas possible de priver 
de leur droit de s'inserire aux examens 
parce qu'ils n'ont pas pu payer dans les 
huit jours 600 francs qui leur sont réclamés 
à Linproviste, 


M. le président. La parole est À M. le 
nrinistre l'éd { ile. 


M, le ministre de l'éducation nationale. 


Î , , nt: r 
qe Leug li HAtIOf! 


Mad , Ja situation n’est heureusement 
pas aussi tragique que vous le craignez. 
Vous savez que des œuvres sociales vien- 


nent én aide aux étudiants. Il leur suffit de 


, s'adresser à elles, et je puis vous donner 
l'assurance que celle sommié de G00 francs 
leur sera avancée. 


Ainsi le problème ne se pose pas pour 
CEUX "ul Î n tellement angoissante, 


e 


| M. 1e président. La parole est à M. Valen- 





M. Paul Valentino. Monsieur le ministre, 
vous venez .de faire allusion aux œuvres 
sociales. 

Je les connais, mais tout au moins en 
ce qui concerne les étudiants des départe, 
ments d'outre-mer, on ne peut en ätten. 
dre des services comparables à ceux 
que’ pouvait rendre le service sncial du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Je ne doute pas de votre bonne volenté, 
monsieur le mimistre, ni de bonne vo- 
lonté du personnel de l'administration cen. 
trale, car le ministère de l'éducation natio. 
pale est pent-ttre le.seul où j'ai rencontré 
. tout temps une très large compréhen- 
sion. 

Je ne mets donc pas en cause votre mi- 
nistère, mais je suis obligé de constater 
certains faits, et de déclarer que vous pa- 
raissez insuffisamment informé sur les ser 
vices + x peut rendre aux étudiants le co« 
mité des œuvres sociales. 

Constamment je reçois des étiliants des 
départements et territoires d'outre-mer des 
revendications et je vous assure que le co 
mité des œuvres saciales fait ce qu’il pent. 
Mais, en raison des conditions dans. les 
quelles le budget se trouve établi et du re 
lard avec lequel Les crédits 6e trouvext 
quelquefois débloqués, car depuis quelqua 
temps on pratique le blocage des crédits, 
ses moyens d'action sont très limités. 

Je voudrais, en tous cas, à propos de la 
question soulevée par Mme ELempereur, 
présenter une suggestion concernant les 
étudiants boursiers des départements et 
territoires d'outre-mer. 

On pourrait leur permettre de se pri<en- 
ter à l'examen normalement, quitte à leur 
retenir 600 francs pour le versement à là 
sécurité sociale lors du payement des arré- 
rages de leur bourse, 

Ce qui importe, c’est que le versement 
soit garanti à la sécurité sociale. Il y aurait 
là une compensation passible, puisque 
c'est le Gouvernement qui tient en quel- 
que sorte les cordons de la bourse. 

Je suggère cette méthode afin de n4 
pas gêner les études des étudiants d’outre 
mer. 


M. le président, Insistez-vous pour votré 
amendement, monsieur Simonnet ? 


M. Maurice-René Simonnet. Non, m0 
sieur le président, je le retire. 


M, le président. L’amendement est r&« 
tiré. 

Nous arrivons au chapitre 411. 

« Chap. 411. — Ecoles nationales de pere 
fectionnement, — Bourses et tWrousseiux 
aux élèves: 

« Abattement proposé, 4.600.000 francs. # 
— (Adopté.) | 

Je mets aux voix l'abattement dé 
4.600.000 franes proposé pour le chapk 
tre 411. 

(L'abattement, c4 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 414. — Bourses 
et trousseaux aux élèves des centres à àg 
prentissage : 

« Abattement proposé, 55 millions d4 
francs ». 

La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. Mes chers colt21 
rop souvent, dans eette enceinte, on : 

ntendre des critiques concernant les 
tres d'apprentissage. S 

Les crédits, qui étaient de 2 milfiaris d8 
franes, ont été élevés à presque 3 milliards 
de francs pour les bourses d'entretien dès 


MIS AUX VO, 


élèves et pour la distribution du rep# 
gratuit. o 
En nous penchant sur cette classe d ei 
fants déchérités qui 
pour apprendrerleur métier, que 


ne devaient connaitre 
l'ateliers 








he mp + 








emnent 
aurait 
1isqué 

quel 
ie né 
outre« 


votré 


na Ve 
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nous avons continué une tradition géné- 
reuse. 

11 faut en féliciter M. le secrétaire d'Etat. 
Et à ceux qui prétendent que nos centres 
d'apprentissage sont en régression, je rap- 

ellerai, pour mémoire, le chiffre de 5.000 
élèves supplémentaires Pr pour les ren- 
trées du {** octobre 1949. 

J] faut que nous fassions tous nos efforts 
pour développer toujours davantage nos 
centres d'apprentissage. : 

ll est, je crois, de-sage logique de pré- 
voir, pour ceux qui renoncent à leur pre- 
mier salaire, à titre de compensation pour 
jeurs failles, la distribution du repas de 
midi ainsi que de quelques bourses d’en- 
trelen aux plus nécessiteux. Je sais qu'un 
quart de ceux-ci n'ont pas droit à ces bour- 


ses, mais je crois qu'il fallait faire cette 
discrimination. 

Trop souvent, en effet, on pouvait voir 
les collèges techniques abandonnés parce 


que l'esprit de lucre des families poussait 
les enfants vers les centres d’apprentis- 
018 us des études plus complètes 


sa Cl, 


dans les collèges techniques auraient été 
profitables à l'ensemble de la nation. 


M. le président, La parole est à Mme Lu- 


ie Guen”, 


Mme Lucie Guérin, Monsieur le minis- 
tre, le chapitre 414 concernant l'attribu- 
tion de bourses et trousseaux aux élèves 
des ceutres d'apprentissage subit un abat- 
tement de 55 millions pour tenir compte 
du fait que le nombre des enfants sans 
famille fréquentant les centres d’apprentis- 
sage est en régression depuis la fin des 
hostilités. 

Et vous justifiez ainsi le report de 20 mil- 
uns sur la subvention à J'apprentissage 
artisanal, qui se trouve de ce fait dou- 
hée, et qui est, vous ne l’ignorez pas, 
presque entièrement entre les mains de 
l'eiseignement confessionnel. 

Si, heureusement, il y a moins d’en- 
fauts sans famille dans nos centres, en 
révanche, il y à beaucoup d'enfants de 
familles très modestes, qui voudraient en- 
ter dans les centres d'apprentissage pour 
y apprendre un métier, mais qui ne le 
de pas en raison de la situation des 
parents, 

Vendredi, vous disiez que l’on vous 
avait fait grief l’an dernier d’une certaine 
réforme, Cette certaine réforme, c’est la 
Suppression de la gratuité des centres d'ap- 
prenussage, 

Les familles ouvrières vous font grief en 
effet de cette réforme que vous justifiez 
dune facon très allègre. 

Je vous rappelle vos propres paroles, 
Monsieur le ministre: « Nous avons fait 
des sondages, disiez-veus, afin de savoir 
Si. 2s familles étaient d'accord sur cette 
Téorme. Les directeurs de centres nous 
gt répondu affirmativement ». | 
. Mie, je vous l'ai déjà rappelé, monsieur 
‘inistre, les directeurs et directrices de 
fenires de toute la Normandie ont affirmé 
à Rouen, l'an dernier, qu'ils n'avaient pas 
St tonsultés, mais seulement mis en face 
un fait accompli, 
pl OUS dites que toutes les demandes de 
tres justifiées ont été satisfaites et que 
“sombre de réclamations a été infime. 

‘EST parce que vous vous bouchez tran- 


duillement les oreilles, monsieur le mi- 
Qc 'e. Si vous aviez fait de véritables 
"ét, VOUS sauriez que de nombreux 


pisons et fillettes ne peuvent entrer dans 
$ centres d'apprentissage parce que la 


} JUrPSE sn “ . 
ent Jui leur est accordée est insüffi- 


Une fl 
Ma ide 


S1on pur än 


llette me disait samedi: « On de- 
à Mes parents 35.000 francs de pen- 
Je ne fais pas partie d'une 





famille nombreuse ; je n'ai done droit qu’à 
une bourse de 6.000 francs par trimestre. 
Mes parents ne pouvaient pas yer. 
J'avais le choix: ou être bonne de ferme, 
où entrer à l'usine ». lu 

À l'usine, où elle fait le même travail 
qu'un adulte, elle ne gagne que 3.500 
francs par mois. C’est l'exploitation hon- 
teuse de ces enfants à qui on ferme les 
porte des centres d'apprentissage et qui 
ne pourront jamais apprendre un métier. 

Au collège technique de Rouen, les four- 
nitures ne sont pas gratuites. Le prix de 
la cantine a doublé depuis l'an dernier. 
Les élèves ne peuvent espérer qu'une exo- 
nération de 500 à 1.000 francs, aiors que le 
prix d’un livre est de 250 francs. Ces fillet- 
tes sont obligées d'aller manger, à prix 
réduit, des portions réduites dans des éta- 
blissements religieux. 

Elles ont à payer 600 francs d'inscription 
pour passer un brevet. 

Dans ces conditions, monsieur le minis- 
tre, vous aurez bientôt trop de place dans 
les centres laïques. Et en affirmant, comme 
vous le faisiez, que tout est bien ainsi, 
vous porterez la responsabilité de voir nos 
enfants exp'oités dans les usines, gagnant 
27 à 30 francs l'heure. 

C'est le cas dans les usines de textiles, 
où les petites fileuses vivent dans la pous- 
sière, Sans ais, obligées de courir pour 
prendre chez elles le repas de midi, car 
elles n'ont pas droit aux frais de déplace- 
ment. Il leur reste tout juste une demi- 
heure pour manger. 

Monsieur le ministre, <e sont des 
exemples vécus que je vous donne, et, 
malheureusement, vous en aurez beaucoup 
d’autres, - 

C’est pourquoi il faudrait au moins sup- 
primer cet abattement de 55 millions, afin 
d'augmenter et le nombre et le taux des 
hourses. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. ie président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Elat à l’enseignement tech- 
uique, à la jeunesse et aux sports. 


M. André Morice, secrélaire d'Etat à l’en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux 
sports. Ce débat sur les bourses des cen- 
tres d'apprentissage s’est déroulé en long 
et en large, si j'ose dire, l'an dernier. 

L'Assemb.ée nationale comme le Conseil 
de la République s'étaient prononcés en 
parfaite connaissance de cause. 

Certains membres des Assemblées esti- 
maient même que notre projet, qui fai- 
sait bénéficier de la gratuité les enfants 
des centres d'apprentissage dans la propor- 
tion des trois quarts, était encore excessif 
par rapport à certains autres ordres d’en- 
seignement. . 

Quoi qu’en pense Mme Lucie Guérin, ges 
sondages ont été effectués, et il se trouve 
que les faits les confirment. 


Mme Lucie Guérin. Ce n'est pas exact, 
monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. Je 
n'ai pas besoin de justifier le Gouverne- 
ment qu’on accuse de vouloir fermer les 
centres d'apprentissage et en écarter les 
enfants des travailleurs. 

Ce grief nous a déjà été fait à maintes 
reprises. Pourtant, toute notre politique à 
démontré que nous voulions le contraire. 

Quant à nous boucher les oreilles pour 
ne pas entendre les réclamations qui 
seraient multiples, il faudrait vraiment 
qu’elles fussent d'une discrétion absolue, 
car, depuis un an et demi, je parcours la 
France, académie après académie, j’ai des 
contacts directs avec le personnel dans 
chacune des villes visitées, et l’on ne 


manquerait évidemment pas de me faire | 





part de toutes les observations qui seraient 
présentées dans un donfaine où, tout natu- 
rellement, nous sommes aussi sensibles 
que vous pouvez l'être. 


Mme Lucie Guérin, Vous n'aviez pas 
consulté les directeurs des centres de Nor- 
mandie. : 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux 
Voulez-vous me permettre de poursuivre ? 

Par conséquent, sur ce point, je persiste 
à affirmer, comme je l'ai fait dans la dis- 
cussion générale, que ke nombre des ré- 
clamations est infime. Nous avons examiné 
avec beaucoup d'attention chacune d'elles, 
et chaque fois qu'elles étaient fondées, sa 
lisfaction a élé donnée. 

L'Assemblée peut done accepter la pro- 
position de sa commission à ce sujet. 

Je précise d’ailleurs que, pour cette an- 
née, le crédit des bourses est augmenté 
de 30 p. 100. Et je veille d’une façon ja- 
louse à ce que nos centres d'apprentissage 
puissent recevoir les enfants dans toute la 
mesure du possible. 

La politique que nous suivrons en 1949 
va nous permettre de construire trente. 
cinq centres supplémentaires. Comme je 
l’ai déjà annoncé, chaque fois que nous 
supprimons un centre pour jinefficacité, 
nous le remplaçons par un centre situé 
soit au même endroit, soit dans un autre 
lieu, puisque les crédits de fonctionne- 
ment sont maintenus. 

Dans toutes les académies où nous avons 
établ un plan de réalisation pour 199, il 
se réalise. 

J'ai d’ailleurs reçu aujourd'hui une let- 
tre d’une ancienne collègue, redevenue 
membre du personnel de l’enseignement 
technique, qui me remereie d'avoir pu réa- 
liser à Lyon, comme elle m'y avait invité, 
le projet de développement &u centre dont 
elle est la directrice. 

Pans toutes les académies de France que 
j'ai traversées, ce travail à été fait. Ik 
reste encore trois ou quatre académies à 
visiter, Elles le seront dans très peu de 
mois. 

Nous avons réalisé là un travail sérieux. 
Et je donne l'assurance à l’Assemblée que 
les enfants des travailleurs peuvent entrer 
librement dans tous nos centres d’appren- 
tissage où nous les aiderons de toutes nos 
forces. 

Vous nous demandez de rétablir ce cré- 
dit, parce que nous le reportons au cha- 
pitre suivant, qui concerne l'apprentis- 
sage artisanal, et vous nous accusez de 
vouloir ainsi avantager surtout l'appren- 
tissage confessionnel. 

Je vous supplie, ma chère collègue, de 
regarder un peu autour de vous et de me 
dire si les ae de métiers, en géné- 
ral, font de l'apprentissage confessignnel. 

Je ne le crois pas. 

Si nous voulons développer l'apprentis- 
sage artisanal, c'est qu’il reste un des élé- 
ments essentiels de notre action. Cest 

ourquoi nous avons porté de 8 à 42 mil- 
ions et demi les crédits que lui sont affec- 
tés. 

Je m'en félicite et vous donne l'assu- 
rance que, sur ce point, l'effort sera pour- 
suivi, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Georges Coudray. Nous nous en fél- 
citons également, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’abattement de 55 mil- 
lions de francs propasé pour le chapi- 
tre 414. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président, Je tiens à faire observer 
à l’Assemblée qu'une vingtaine d'orateurs 
sont encore inscrits sur les chapitres, Il 
nous sera donc impossible de terminer le 
débat avant minuit, 

Cependant, la conférence des présidents 
& prevu que la discussion du projet de loi 
d'abatlement global sur es crédits de 
l'éducation nationale gerait cloke aujour- 
d'hui, et ce sera sans doute le désir que 
formulera, au nom de la commission des 
finances, M. le rapporteur général, 

Des dispositions spéciales devant êwe 
prises dans le cas où la séance se prolon- 

erait au delà de minuit, je demanderai à 

"Assemblée quel est son sentiment, 
La parole est à M. le rapperteur général. 


M. Charles Barangé, rapnorleur général. 
Monsieur le président, vous aviez raison de 
souligner que mes propos rcjoindraient vos 
propres observations. 

I] me paraît jiuporlant, en eflet, que 
nous terminions ce soir la discussion” en 
cours, afin de nous permettre de suivre le 
rythme des travaux prévu par la confe- 
rence des présidents, 


M. le président. M. le rapnorteur général 
propose à l’Assemblée de terminer l’exa- 
en des crédits du budget de l'éducation 
nationale, même si le débat doit se pro- 
longer au celà de minuit, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Nous poursuivons donc la discussion, 

Nous arrivons au chapitre 415: 

« Chap. 415. — Direction générale de la 


icunesse et des sports. — Etablissements 
d'enseignement. — Bourses 
« Abattement proposé, 5 millions de 


francs. » 
La parole est à M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet, Monsieur le 
Ministre, à l’occasion de ce chapitre, je 
veux vous signaler l'émotion qu'a suscitée 
parmi les organisations de jeunesse et de 
colonies de vacances une lettre en dite 
du 6 janvier, émanant de vos services, et 
classant les utilisateurs des centres en 
trois catégories. 

La première catégorie, la plus favorisée, 
est celle des stages organisés par l'Etat. 

Ces stages sont remboursés à raison de 
150 francs par journée de séjour, et les 
Stagiaires hénéficient pour leur billet de 
chemin de fer d'une réduction de 75 p. 400. 

La deuxième catégorie est celle des colo- 
nics de vacances: la troisième, celle des 
associations, qui sont deux fois moins bien 
traitées que les organismes de stage d'Etat. 

Monsieur le ministre, nous ne sommes 
pas d'acord sur cette politique de discri- 
Muination entre les stages organisés par 


l'Etat et ceux organisés par des associa- |. 


tions diverses. 

Eneffet, nous avons toujours admis qu’il 
ne doit pas y avoir de mouvements de 
jeunesse d'Etat. 

Or, oous savons que c’est un biais pour 
arriver à une tele organisalion. Jusqu'ici, 
l'Etat s’était reposé, notamment pour la 
formation des moniteurs des colonies de 


vacances, sur des associations, Il en a 
agréé un grand nombre. Il keur a fait 
1: 


confiance, et certaines ont été 
Jement traitées. 

Aujourd'hui, l'Etat entend former direc- 
tement lui-même les moniteurs des colo- 
nies de vacances, 

Monsieur le ministre, nous 
pas d'accord eur 
nous le 


ne sommes 
la première mesure. Et 
serions moins encore sur d'autres 


mesures tendant à étatiser la jeunosse. 
Et de même que, dans un passé encore 

récent, nous nous sommes opposés, par 

fous les moyens, à l’étatisation de la jeu- 





nesse, nous continuerions à nous y jf 
ser quel que soit le ministre dirigeant les 
services de la eue de Chäteaudun. 


M. Charles Viatte. Très bien! 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse el aux sports. 


M. je secréiaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
On ne peut vrafment pas, en partant d’une 
simp'e circulaire comme ceélle<i, qui est 
envoyée chaque année dans les départe- 
ments, dramatiser à ce point et conclure 
que nous voulons étatiser la jeunesse. 

Cela n’est nullement dans nos intentions, 
comine il m'est d'ailleurs nullement dans 
nos intentions de réserver à l’Elat la for- 
mation des moniteurs des colonies de 
vacances, 

Je ne vois vraiment pas comment, en 
partant d'une circulaire normale, on peut 
arriver à une conclusion semblable. 

Par ailleurs, il est normal de préver 
différentes catégories. 

J'ajoute que es prix qui sont deman- 
dés sont insigniflants par rapport aux dé- 
penses engagées: il s’agit, en eflet, de 

rimes journalières de 150, 100 ou 80 
rancs, selon les catégories. 

Ceci dit, pour monfrer que noire poli- 
— dans ce domaine n'a rien d'ab- 
solu et que nous ne voulons en aucun 
cas étatiser la jeunesse et priver certains 
groupements qui le mériteraient pleine- 
ment du béntiice du stage, «ous avons 
décidé d'examiner à nouveau la réparti- 
tion des groupements intéressés entre les 
troisième et quatrième catégories. 


M. le président. Personne me demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement de 5 mil- 
lions de franes proposé pour le cha- 
pitre 415. 

(L'abaltement, 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 419, — Alloca- 
tions familiales : 

« Abattement proposé, 2.500.000 francs. » 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement de 2 mil- 
lions 500.000 franes proposé pour le cha- 
pitre 41. 

(L'abattement, 
adopté.) 


M. le président. M. Vialte a déposé un 
amendement tendant à insérer avant le 
chapitre 527 le nouveau chiffre suivant: 

« Chap. 300, — Centre national de la re- 
cherche scientifique : 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 

La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte, Monsieur le ministre, 
je voudrais que soit évoquée pour quel- 
ques instants la question du Centre natio- 
nai de la recherche scientifique. Et je vous 
demande de ne pas juger l'importance de 
mon intervention à son étendue, car j’al 
l'intention d'être bref, mais je vous assure 
que le sujet est particulièrement impor- 
tant. 

J'ai voulu, en déposant mon amende- 
ment, protester — c’est le rite devant 
l’Assemblée — contre la modicité des 
crédits, tout en reconnaissant qu un effort 
a été fait cette année, puisque ces crédits 
sont de 30 p. 100 supérieurs à ceux de 
l'an dernier. 

Mais il y a encore beaucoup à faire pour 
le centre tel qu'il existe. 

Et si j'osais, monsieur le ministre, je 
vous dirais que votre premier eflort doit 
être un effort d'éducation auprès de vos 


omis aux Voir, est 


mis aux voix, est 





pans. 
collègues du Gouvernement, dont certains 
n'ont pas mesuré l'importance que doit 
revêtir la recherche scientifique dans uug 
économie moderne. 

Je fais allusion à une réponse qui m'4 
été faite par un de vos collègues les du 
vote des crédits d'équipement. Il ma 
répondu, au moment où je réclamais we 
dizaine de milliards 


sur la balance des comptes. » 


Je m'excuse de dire, au contraire, que ! 
cel risque d’avoir, dans un très bref dé ! 
lai, une importance très grande pour h ! 


balance des comptes. IL ue faudrait pas 
qu'au sein du Gouvernement se perpétue 
cette idée qu'il s’agit là de dépenses 
somptuaires, de dépenses de luxe. 

Je sais que d’autres de vos collègues 
éprouvent des difficultés avec le centre, 

ont ils n'obtiennent pas tous les services 
qu'ils seraient en droit d'en attendre. 

D'ailleurs, l'observation urrait bien 
s'appliquer à certaines industries privées, 

Nous avons maintenant un Centre natio. 
nal de la recherche scientifique, qu 
englobe recherches théoriques et recher. 
ches appliquées. Il ne faut pas qu’une des 
branches soit sacrifiée à l’autre. Ceci forme 
un tout et nécessite une politique col. 
rente. 

Je ferai très brièvement une deuxième 
remarque. 

Nous avons voté, il y a bientôt un an, 
une loi portant réorganisation du Cen- 
tre national de la recherche scientifique, 
Cette loi, qui a été promulguée le 2 juin 
1948,.n'est pas encore entrée en applica 
tion. 


Je n'ignore pas les difficuités qu'il faut 4 


ermets d'insister 


résoudre. Mais je me 1 
evienne effective 


age que cette réforme 
e plus vite possible. 

Nous voudrions que, sur ce terrain a 
moins, il y ait unanimité dans la société 
française et en particulier dans les milieux 
scientifiques. ci 

Ayant été rapporteur d’un certain nome 
bre de questions concernant la recherche 
a gne j'ai pris contact avec dift 
rents milieux. Je suis en mesure de vous 
dire qu’il v a actuellement un sent 
ment de méflance dans certaines couches 
de l'opinion vis-à-vis de l'organisation 
actueile du centre. Sa 

La commission de l'éducation nationale 
a essayé, en modifiant le projet qui nous 
était soumis, d'obtenir que la totalité de 
l'opinion scientifique française soit asso 
ciée au fonctionnement du centre. I serait 
vraiment utile pour l'avenir de la science 
française que les désirs que nous avons 
exprimés, qui sont traduits maintenant 
dans les textes, le soient aussi dans les 
faits. 

Je n’ai pas cherché à savoir si les ert- 
tiques avancées ici étaient entièrement fon 
dées. Je n'ai pas vou'u vérifier le faii qi 
m’a été rapporté par un membre de l'Ins 
titut, selon lequel, pour obtenir Un* 
bourse de recherches, il fallait présentée 
une carte d'affiliation à tel ou tel par, 
politique. Je crois qu'il ne s’agit nl : 
votre parti, monsieur le ministre, ni 
mien, 


M. Henri Mallez. Ni du nôtre. 


M. Charles Viatte. Ni du vôtre, mon ehtf 
collègue. : Re 

Cette pratique ne-devrait même pee 
voir être envisagée. Je pense que, lee 
la réforme du 2 juin 1948 sera applique 
toutes ces difficultés disparaîtront et qu ps 
courant d’unanimité se manifesiera 
faveur de la science a et Vous es 
ainsi bien travaillé pour l'avenir du P#}* 
(Applaudissements au centre.) 


pour l'achat d'apps 4 
reils de laboratoire et d'instruments de : 
\ mesure: « Ce.a n'aura aucune importance ! 
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M. le président. La parole est à M. le M. Maurice-René Simonnet, La justifica- | il est nécessaire que des connaissances 


ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l ion nationale. 
je suis d'accord avec M. Viaite, que je 
mere de son intervention, sur l'impor- 
tance de la recherche scientifique. 

“je crois pouvoir dire que, si un mem- 
pre de l’Assemblée à pu prononcer des 


aroles qu'il à interprétées daus le sens 
un certain désintéressæment, elles ne 


correspondent pas aux intentions de notre 
collegue. ; 

Le Gouvernement est certainement una- 
nime à estimer que rien n'est plus essen- 
tiel que ja recherche scientifique. Le fait 
de consiiérer les dépenses affectées à la 
recherche scientifique comme sompiuaires 
serait inadmissible, ns 

On à parlé de la loi du 2 juin 1948, 
dont on attend avec une impatience 
jésitime la mise en application. Je puis 
nsurer l'Assemb'ée: le projet de règle- 
ment dadmaistration publique vient 
d mètre soumis pour signature. I va 
done paraitre prochainement. 

Les élections auront lieu dans un court 
déai, Toutes les calégories intéressant la 
recherche scientifique y seront comprises 
et toutes les personnes intéressées seront 
deeteurs et éligibles. L’effort de synthèse 
que vous sonhaitez se trouvera ainsi Syin- 
holisé et réalisé, 

En ce qui concerne l'introduction de la 
politique dans la recherche scientitiqne, 
je n'di pas besoin de dire que, si les faits 
avancés par notre collègue étaient exacts, 
je les réprouverais, Vous avez done éga- 
lement satisfaction sur ce point. 


il 


M. le président. Retirez-vous votre alnen- 
deuent, monsieur Viatte ? 


M. Charles Viatté, Mon amendement 
ayant pour objet de maaifester une inten- 
tion de l'Assemblée, le Gouvernement 
pourrait s'y associer et l'Assemblée l'adop- 


nl 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
wcepte l'amendement de M. Viatte. 


. le président, La parole est à M. Ga- 


rudvy 
alu} 


M. Roger Garaudy. Je m'étonne des afftr- 
ions que M. Viatte a cru devoir apper- 


er au sujet de l'attribution des bourses 
pou ‘herche scientifique. 

Je Sgha.e à notre collègue que le secré- 
lriat de la commission de ;’édnecation na- 
lonalo de l'Assemblée pourra lui commu- 
2 gr ste complète des bourses qui 
Ont été 9 


ni éié arcordées, M, Viatte pourra consta- 
‘T AU y ligure un nombre assez élevé 
Teéciésiistiques pour qu'on puisse penser 
Ie, si une carte à &Ë demendie, c’étail 
Peut-être celle de son parti. (Rires et ap- 
lantisscments à l'extrême gauche.) 


ee Fernand Grenier, Il est regrettable que 
‘allo se fasse Fécho de tels ragots. 


M. le président. Mes chers collègues, res- 


‘es dans le domaine serein de la science. 
\ ve aux Voix l'amendement de 
“ "aic, accepté par le Gouvernement. 

gn"°rdement, mis aux voir, es 


L 


M le président, M. Simonnet a déposé 
v, sitnlement tendant à insérer, dans 
4. ANNCXE à l’article 17, avant le cha- 
Fe°,021, le nouveau chapitre suivant: 

“1. 512 — Subvention de fonction- 


nel divers organismes et comités 
gr ° Sociales en faveur des étudiants. 


\battement proposé, 1.000 francs. » 
* ParaiC est à M, Simonnet, 


tion de l'augmentation de erédits prévue au 
chapitre 512 comporte un élément qui me 
surprend beaucoup. Je veux parler de la 
rubrique : « Création d'un service d2 éon- 
trôie des restaurants et des cités, 330.000 
francs ». 

Deux questions viennent immédiatement 
à l'esprit. Si l’on crée ce contrôle en 191%. 
ce.a signifie que, jusqu'à présent, ni les 
restaurants, n! Îles cités n'étaient contrô- 
lés. D'autre part, si le service de contrôle 
existait, il ne pouvait fonctionner qu'avec 
l’aide de fonetionnaires déjà rétribués. 


À quoi vont servir ces fonctionnaires ? 
Etant donné le nombre des restaurants et 
des cités, je crois qu'ils passeraient leur 
temps en déplacement entwe les centres 
universitaires. 

De deux choses l’une: ou bien le con- 
trdie était suffisant, et il n'y a pas besoin 
d'en ajouter un nouveau; ou il était mal 
assuré, et ee n’est pas le crédit actuel qui 
remédiera à cette insuffisance, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministee de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Notre collègne croit m'enfermer dns un 
dilemme. Mais vous savez bien qu'en pré- 
sence d’un dilemme, il est souvent possible 
de trouver une troisième solution. (Souwri- 
rés.) 

Je rappelle que, précédement, un con- 
trô'e existait, celui des médecins. Comme 
on ne peut le maintenir, en raison de Fab 
sence de erédit, il faut trouver un autre 
contrôle d'ordre technique. C'est celui que 
nous avons envisagé d'organiser, Si nous 
ne demandons pas de crédit supérieur, 
c’est parce que nous estimons qu'une seule 
personne compétente peut suflire. 


M. Maurice-René Simonnet. Elle voyaigera 
beaneoup. 


M. Henri Mallez. Vous allez avoir, mon- 
sieur le ministre, un contrôleur qui, 
comme ladjudant de compagnie, ira goù- 
ter la soupe. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
IL jouera le rôle d’un inspecteur général. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
arucndement, monsieur Simonnet ? 


M. Maurice-René Simonnet. Je Je retire, 
monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré, 

ee donne lecture du chapitre 527: 
7e PARTIE. — SUBVENTIONS 

u Chap. 527. — Apprentissage artisanal. 
— Subventions aux chambres de métiers. 

«a Augmentation ‘proposée, 20.000.099 de 
francs. » 

La parole est x M. Finet, 


M. Maurice Finet. Lors de la discussion 
du budget de 1948, nous avions fait remar- 
uer à M. le secrétaire d'Etat la modieits 
e la subvention accordée à l’apprentissage 
artisanal. 

Nous avons pu constater qu'une première 
a‘gmentation avait permis de doubler Île 
crédit, le portant ainsi à 22.500.000 francs. 
Grâce à une nouvelle générosité, un sup- 
plément de 20 millions fut accordé, 

Ces différentes mesures ont été bien ins- 
pirées, car l'apprentissage artisanal a per- 
mis les meilleures productions françaises 
dans certains métiers de luxe quand cet 
apprentissage peut être dirigé à l'atelier 
par un maitire-artisan dûment qualifié. 
Mais À côté de cet apprentissage manuel, 





- - TS 
Pourqgnoi eéréer de nouveaux emplois ? 


théoriques sont données dans des cours 
professionnels organisés le soir après la 
temps de travail. 

La modeste subvention de 40 millions de 
francs permettra d'aider les cours profes- 
s'onnels existants et d'en créer peut-être 
d'autres. Je rappelle à mes collègues que, 
dans bien des cas, de nombreuses nr 
citions ont fait état du nombre d'élèves 
f:équentant les cours professionnels dn 
soir ponr jnstitler l'eflectif croissant des 
collèges techniques. 


M. le président, Personne ne demande 
hlus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'angmentation de 
20 millions de franes proposée pour le cha- 
pitre 527. 
mise 


(L'augmentalion, aux 


adoptée.) 


M. le président. « Chap. 594, — Camps 
e! colontes de vacances. — Subventions. 
« Abattement proposé, 23.201.000 francs. » 


La pare est à M. Farine. 


M. Phili Farine. Monsieur le rminis- 
tre, vous déclarez que l'abattement pros 
posé à ce chapitre est justifié par l’amélio- 
ration du contrôle. Je veux bien le croire, 
Je regrette, toutefois, que vous ayez cru 
devoir diminuer le montant du erédit. 

Je désire attirer d’abord votre attention 
sur lattribution des subventions, jusqu’à 
eu réglée par là cireulaire du 2 avril 
18. 

L'an dernier, lors de la discussion du 
budget, j'avais eu l’honneur d'attirer 
l'attention de M. le ministre de l'éducation 
nationale sur quelques anomalies que 
j'avais relevées dans le texte de cette cir- 
culaire, Il m'avait promis qu'elle serait 
corrigée. Ces modifications n'ayant pas 
cneore été apportées, je me permets da 
renouveler mes observations, 

Dans cette circulaire, il est prescrit aux 
chefs de service départementaux de la 
jeunesse et des sports, chargés de rece- 
voir les demandes de subventions, de 
s’employer à décourager toutes les asso- 
ciations et institutions qui, ne présentant 
pas certaines caractéristiques, sollicite- 
raient l'appui financier du ministère. 

Je crains que nous ne nous trouvions 
rapidement devant le fait du prince, car 
une telle directive accorde un pouvoir 
absoln à ecs chefs de service, seuls quas 
lifiés pour interpréter les demandes ües 
sociétés et décider que celles présentées 
ne réunissent pas les conditions requises, 
La chose est d'autant plus grave que l'aii- 
néa suivant comporte la disposition sui- 
vante: « Les demandes qui ne vous sem- 
b.eraient pas devoir être retenues devront 
être en par vous, après consu:tation 
éventuelle dn comité départemental ». 

Sur ce point, je renouveile ma protesta- 
tion ‘Je l'an dernier. Si un comité dépar- 
temental de colonie de vacances exrs'e. il 
doit être cousnlié obligatoirement et non 
pas « éventuellement ». Il m'avait été pro- 
mis qu'une modification serait apportée. 
Je serais heureux d’avoir satisfaction sur 
ce point, 

En ce qui concerne le budget pédagogi- 
que, je rappelle que quatre associations 
sont habilitées à former les cadres: le 
centre d'entraînement pour méthodes ac- 
tives, le centre de formation de loisirs 
culturels, l’umon française des colonies de 
vacances et le comité protestant des colo- 


voir, est 


nies de vacances. Je veus demande ins- 
tamment, monsieur ie ministre, de placer 
ces quatre associations sur le même plan 


afin qu'un stagiaire préparant son diplôme 


de monileur dans l'une de ces associns 
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tions bénéficie de la même subvention, 
quel que soit le centre auquel il se sera 
adressé pour obtenir son Le rer re 

L'an dernier, j'avais signalé des anoma- 
lies regrettgbles dans l'attribution des 
subventions. Je sais que, cette année, un 
effort a été fait. Je souhaite qu’il soit con- 
tinué dans le sens d'une égalité complète. 

Par ailleurs, le comité de coordination 
qui groupe ces quatre associations s’est 
ému de certaines pratiques qui permettent 
de penser que la direction de la jeunesse 
et des sports tendrait à s'orienter vers un 
système d’étatisation dans la formation des 
cadres des co:onies de vacances. 

J'ai noté que la direction de la jeunesse 
et des sports de l'académie de Paris orga- 
nise pour Pâques un stage qu’elle gère di- 
rectement sans passer par le canal des or- 
ganisations habilitées et sans s'être elle- 
même fait habiliter par la direction natio- 
nale. En outre, elle fait une nette concur- 
rence aux organismes précités, puisqu'elle 
ne demande que 30 francs par jour de stage 
à ses éèves, tandis qu'une somme bien su- 
rieure est demandée aux é:èves des cen- 
re de formation habilités lorsqu'ils béné- 
ficieot de l'utilisation des centres éduca- 
tifs 

Si l'on s'engage dans cette voie de l’or- 
ganisation de stages de formation de mo- 
uiteurs par des organismes d'Etat, on ris- 
que de s'orienter vers une étatisation des 
colonies de vacances. Or, monsieur le mi- 
nistre, autant vous nous trouverez avec 
vous pour favoriser, dans la mesure de 
nos possibilités, le développement des co- 
Jones de vacances, autant nous nous op- 
poserons forme:lement à tout ce qui, de 
près ou de loin, risquerait d'amener la 
mainmise de l'Elat sur la formation des 
moniteurs et eur l’organisation des colo- 
aies de vacances, 

IL était loyal de ma part de vous infor- 
mer de nos intentions. Je suis persuadé, 
d’ailleurs, que vous me donnerez tous 
apaiséments à ce sujet, 


M. le président, Ia 
Mme Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur, Il semble 
qu'une interprétation erronée ait été don- 
née de l'abattement de 33 millions de 
francs proposé pour les colonies de va- 
cances. 

En effet, en 1948, 550 millions de francs 
étaient inscrits pour cet objet. Cetle an- 
née, 912 millions ont été portés, sur les- 
quels un abattement de 33.200.000 francs 
est proposé. Il s'agit donc, ndn pas d’une 
réduction de crédit par rapport à l’année 
dernière, mais d’une augmentation de 
361 millions. 

Certes, on ne peut dire que le crédit 
actuel soit excessif. Nous avons dit, à 
maintes reprises, Lo trop peu d'enfants, 
à notre gré, bénéficient des colonies de 
vacances. Par ailleurs, la participation de 
l'Etat est encore trop restreinte en ce 
domaine si l'on tient compte des frais ac- 
tuels et de l'intervention d'organismes 


parole est à 


comme Ja sécurité sociale et d'entreprises 


privées dans la prise en charge des frais, 
La participation de l'Etat est à peine de 
10 p. 100, Nous aurions voulu qu'on pût 
maintenir le crédit au chiffre primitif, Mais 
puisque cela n'est pas possible, il paraît 
opportun d'attirer l'attention du Gouver- 
nement sur une autre formule qui rece- 
vrait un bon accueil, aussi bien des collec- 
tivilés qui envoient des enfants en colonies 
de vacances que des parents eux-mêmes. 
Je veux parler des facilités de transport. 
La réduction de tarif, autrefois de 75 
pour 100, a été ramenée l’année dernière 
à 90 p. 100, sous prétexte d'économie. I] 
serait souhaitable qu'on pût revenir à la 


formule antérieure, en vue de soulager les 
maigres budgets des collectivités et les 
bourses modestes des familles, qui appar. 
tiennent, en général, à la classe ouvrière, 
C'est encore un gros sacrifice pour les fa- 
milles que d'aller voir leurs enfants en 
colonies de vacances ou de leur donner le 
montant des frais de déplacement pour se 
rendre à destination, 

Je voudrais que, reposant le problème à 
ses collègues du Gouvernement, M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale pût ob- 
tenir des ministres intéressés le retour à 
une réduction de 75 p. 100 des frais de 
transport des enfants faisant un séjour en 
colonies de vacances. 

Je veux aussi aborder le problème sou- 
levé par M. Farine, d'une éventuelle étati- 
sation de la formation des moniteurs de co- 
lonies de vacances. 

Je comprends l'inquiétude de notre col- 
lègue, Mais je désire qu'il précise ce qu'il 
entend par « étatisation ». Il est de fait 
que les enfants relèvent, durant leur sé- 
jour en colonies de vacances, de systèmes 
d'éducation. Or, tout ce qui ressort de 
l'éducation doit être préparé et contrôlé 
par le ministère de l'éducation nationale. 


M. Philippe Farine. Contrôlé. 


Mme Rachel Lempereur. Notre collègue 
n'a jamais reproché à ce ministère de pré- 
parer les maîtres de l'enseignement public. 


M. Philippe Farine. Mais pas de l'ensei- 
gnement privé, 


Mme Rachel Lempereur, On n'a jamais 
invoqué, à ce sujet, l’étatisation de l’en- 
seignement public. 


M. Philippe Farine, Il est évidemment 
élatisé, 


Mme Rachel Lempereur. La préparation 
des cadres et moniteurs des colonies de va- 
cances relève donc du problème de la 
formation de l'enfance. 

Je n'étais pas loin de partager vos in- 
quiétudes lorsque, l'année dernière, par 
exemple, j'ai appris que, dans certaines 
co:onies, non pas d'enfants mais de jeunes 
travailleurs ou de jeunes gens des écoles 
professionnelles, une certaine influence 
avait été exercée par des moniteurs, eux- 
mêmes éducaleurs, non pas dans le sens 
de la formation de l'esprit, de l’apprentis- 
sage, du jeu, de la distraction et de la 
connaissance des beautés de la nature, 
mais bel et bien dans le sens de la forma- 
tion d'une espèce d'idéologie politique, au 
point qu'un certain journa! étant autorisé 
dans la colonie, une monitrice ou assis 
tante sociale de la colonie, qui s'était 0 
posée à la mise en circulation de ce jour- 
nal, s’est entendu rappeler à l'ordre en 
termes vifs par le directeur de l’établisse- 
ment dont les é'èves séjournaient dans 
cette colonie. . 

Je prétends donc qu'il faut éviter une 
emprise à sens unique sur l'âme des en- 
fants ou sur la formation des jeunes gens 
par le truchement des colonies de va- 
cances. 


M. Philippe Farine. Très bien! 


Mme Rachel Lempereur, C'est pags 
en dehors de l’étatisation de l'école, contre 
laquelle nous nous sommes toujours pro- 
noncés de toute manière... 


M. Philippe Farine, Très bien! 

Mme Rachel Lempereur, ,.nous deman- 
dons, je le répète, un contrôle des colonies 
de vacances, tant en ce qui concerne les 
organisateurs qu'en ce qui touche aux bé- 





néliciaires ainsi qu'aux responsables de 


— 


ces colonies, aux directeurs et aux mon. 


teurs, contrôle portant sur la manière dont 


ceux-ci s'acquittent de la charge qui 
a été confiée par leur organisme Tes 
gnement ou par le Gouvernement li. 
même qui a donné son approbation à k 
création de ces colonies de vacances, 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Très bien! 


_ Mme Rachel Lempereur. C’est pourquoi 
se veux dire à M. Farine qu’il serait peut. 
être maladroit de s'élever contre la surveil 
lance stricte des colonies de vacances, 

Je signale également 
nies de vacances ont été installées dans 
des locaux nullement appropriés x cet 
usage et de nature à diminuer les moyens 

hysiques de l’enfant plutôt qu’à les déve. 
opper. 


M. Marcel David, rapporteur spécial (édu. ! 


calion physique, sports et enseignement 
technique). Très bien! 


Mme Rachel Lempereur. Parfois, en effet, 
en raison du mauvais temps par exemple, 
les enfants sont réduits à se trouver par 

ués dans une salle de classe, devenue 

ortoir, où les lits se touchent presque et 
oi, en somme, de jour comme de nuit, les 
enfants n'ont alors d'autre ressource que 
de demeurer étendns, à moins qu'ils ne & 
livrent à des espiègleries qui n'ont rien 
de commun avec l'éducation des enfant 
en vacances. 


M. le rapporteur spécial. Très bien! 


Mme Rachel Lempereur, Telles sont les 
quelques observations que je voulais sou 
mettre non seulement à l'attention de 
M. Farine, mais à celle de l'Assemblée. 

Je crois que s'impose à nous tous une 
arge étude d'ensemble de la question des 
camps et des colonies de vacances, (4y- 
plaudissements à gauche et sur diven 
bancs au centre.) 


M. Philippe Farine, Je suis en plen 
accord avec vous ! 

M. le président. La parole est à M. Simor- 
net. 


M. Maurice-René Simonnet. Je grouperi 
mes observations sur le chapitre 539, 


M. le président, La parole est à M. Mamha 
Sano. 


M. Mamba Sano. Mon intervention porte 
sur un point qui me paraît important, 

Je m'étonne que nos territoires soient 
exclus du bénéfice des colonies de va 
cances, alors qu’en raison même du retarl 
de leur évolution, ce sont eux qui semblent 
en avoir le plus besoin. Ce serait non seu- 
lement un sport, un divertissement, unê 
détente, mais encore et sürtout un vérr 
table complément d'éducation et d'insirut- 
tion pour la jeunesse africaine si on ls 
sortait, chaque année, de son terroir pour 
la promener à travers la France ou d'autres 
pays intéressants à visiter. di 

À propos du jamboree de 1947, } avaë 
demandé à M. le ministre de la Jeuness® 
et des arts de penser à multiplier ce genrè 
de voyage pour établir un contact étroit, 
une sorte d'osmose entre nos deux Jel 
nesses, métropolitaine et africaine, ! Un 
allant, chaque année, vers la métropoie ® 
l'autre vers l'Afrique. 


Mile Solange Lamblin, Très bien |! 
M. Mamba Sano, afin de leur permetiré 


de se connaître, de s’étudier, de a rer 
prendre, de s'apprécier, de sympalnis® 


grand 





en un mot de fraterniser pour le plus 8! 


ue certaines colo. | 
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futur, l'avenir même. 
Ainsi, par la conuaissapce des £tres et 


nomique et sociale inévitable, cette loi d’ai- 
rain qui lie les peuples de Union française 


dont les générations montantes, élevées 
alors avec les mêmes principes démocra- 
ti je liberté et de justice, dans la con- 





Jeurs fréquentations réciproques, finiraient 
tout naturellement par coopérer, par se 
centir solidaires en ioutes ciconstances 
heureuses ou malheureuses au sein de la 
j\° Répubhiqne. 

Pour parfaire la farmation de nes maîtres 
métropalitains et africains, serait haute- 
went souhaitable aussi que, par roulement 
snnucl, ils puissent accompagner leurs 
ékves en Afrique, en France ou dans d'au- 
res pays désignés sur la proposition des 
guturités scolaires pour le séjour des colo- 
dies de vacances. 


Mite Solange Lamblin, Très bien ! 


M. Mamba Sano. Car les observations et 
faits qu'ils moissonneraient par monts et 
par vaux enrichiraient leur enseigmement 
au protit de leurs disciples, ce qui facilite- 
rait les rapports entre les deux races en 
Voilà le problème dont la solution vous 
ippur' eut, monsieur le ministre. Je vous 
denande de l'examiner avec toule l'alien- 
ton qu'il mérite. Le pays vous en saura 


since et l'amitié spontanées issues de 
 . 4 
t 


L'éducation nationale dnit s’Etendre sur 
ie J Union francaise. Vous en avez, à 
ure actuelle, la haute charge. C’est un 
nd honneur, mais c’est aussi une grave 
nsahilité, car votre action déterminera 
n grande partie l'orientation de l'avenir 
nation. 

Votre sollicitude doit donc englober tous 
es ressortissants de l'Unian française sans 
d-'n lon de race ni de couieur pour que 
Dos jeunes, ces hommes de demain, de- 
viennent, avec la mème foi, la même ar- 
deur, Les meilleurs artisans de ia démo- 
raie +! de Ja République dans la frater- 
| | paix. (Apmlaudissements.) A 

M. le président. La parole est à Mlle So- 


üb'in. 


Mlle Solange Lamblin. Monsicur le mi- 
, désire appeler votre attention 
farme de Anis de vacances qui 
ureusement trop souvent oubliée 
services, celle des colonies de 
familial, 
nt des colonies d'une foïme un peu 
, mais dont vous savez qu'elles 
nent parfaitement à un nombre 
port d'enfants à qui les vacances sont 
“ument nécessaires, mais qui ne 
t pas supporter la vie collective des 
s telle qu'elle se présente de façon 
Efnérale, où les jeux et la culture physi- 
(ue sont organisés et où les enfants déli- 
se trouvent généralement essouilés. 
ionies de vacances existent. Elles 


« 


6 CARE Lu er 


set pi ce À 


k re 


- 1 intéressantes à de nombreux égards, 
ton. "Ut Parce qu'elles présentent une 
rs peu onéreuse, la surveillance se 
se éd lite au minimum dans l'orga- 
"s ie la colonie, dans la vérification 
Cllon de son fonctionnement. 

ns ssentiel du travail, on se fonde 
— -darité entre les famills pavsan- 
M eçaivent les enfants et les fa- 


dines qui les leur envoient, 





mg + de à d'autres périodes de l’an- 
née, la solidarité joue en sens inverse et 
il y à là, du point de vue familial et 
du point de vue humain, une expérience 
extrèmement riche, qui joue non seule- 
ment au moment où les enfants vont en 
colonies de vacances, mais qui à toute 
chance de se pense, si bien qu'un cer- 
lain nombre d'enfants des villes trouvent 
dans les campagnes ce trésor inestimable 
qu'est une famille d'adoption. 

Vous le savez aussi hien que moi, mOon- 
sieur le ministre, ces colonies qui ne né- 
cessitent que des fonds très réduits par 
rapport au nombre d'enfants qu’elles en- 
voient ou qu'elles souhaitent envoyer, ont 
er jusqu'à présent très modiquement do- 

Je me permets de vous faire remarquer, 
puisque les services de l'éducation natio- 
nale se sont chargés non seulement de la 
jeunesse, mais même de l'enfance, dont 
ls ont déchargé le ministère de Ta santé 
publique, qu'il serait normal, juste et 
souhaitable que leur activité recouvre 
exactement et intégralement le plan qui 
était couvert par le ministère de Ja santé 
publique. d 

C'est pourquoi je vous prie de faire en 
sorte que les demandes qui vous seront 
adressées au nom des colonies de place- 
ment familial soient salisfaitles dans la me- 
sure exacte où elles serviront 22 coïec- 
tivité. (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. le président. La paraie est à M. Félix. 


M. Félix. Si je ne m'abuse, il est actuel- 
lement question de réaliser des économies 
sur le budget de l'éducation nationale. 

A ce os je m'’adresserai non seule- 
ment à k e ministre, mais aussi à M le 
rapporteur général. 

Nons nous trouvons en présence de dif- 
ficultés d'ordre financier, | 

Je tiens à signa'er à M. André Morice, 
qui les connail aussi bien que moi puis- 
qu'il est comme moi député de la Loire- 
inférieure, quelques anomalies auxquelles 
il pourrait à mon avis, être porté remède. 
de vous en ai d'ailleurs dit quelques mots 
au cours de mon intervention de ce matin. 

Voici ce dont il s’agit: 

Dans certaines communes de l'Ouest 
nous avons deux écoles, l’une libre, Fau- 
tre publique. Je comprends parfaitement 
le maintien de ces deux écoles. 

Je connais parfaitement le cas que 
je vais citer, car c'est celui de la commune 
dont je suis maire, 260 élèves y vont à 
l'école libre et 3 seuement fréquentent 
l’école pub'ique qui, À la fin de l’année, 
a’aura plus que deux élèves. 

Cette école publique coûte à la 
mune 450.000 francs pour l'entretien des 
bâtiments et le traïtement du maître 
d'école qui instruit ces cinq élèves, 

Je demande s’il ne seraii pas possible 
l’arranger les choses de telle façon que 
les élèves de l'école publique puissent 
la fréquenter en se rendant À un ou deux 
kilomètres de leur commune dans une 
autre école publique. Cela permettrait une 
ile s'élevant, pour une seule 


r 


économie tot 


DON- { 





Si l'an me dit qu'il est iupassib'e d'en- 
voyer deux é'èves à quatre kilomètres, je 
réponds que cette disian:e est plus 2ouria 
d'un kilomètre que celle que ls enfants 
doivent parcourir pour se rendre à l'école 
publique d'une commune voisise, dont je 
Be cilerai pas le num, qui ne présente pas 
d'intérêt pour Assemblée, À laquelle 
seuls les principes importent. 

IL serait possible d'éviter aux collecti- 
vités et à la nation lout entière des dé- 
penses qui ne sont pas strictement imrdis- 
pensables, sans toucher cependant ni au 
principe de lenseignement libre, ni à 
celui de l’enseignement publie, (Mouse- 
ments divers.) , 

Je demande l'avis de M 
cette suggesiion. 
permettrait de 


. ie ministre eur 
La mesure préconisée 
réahcer des économies. 


M. Maurice Delxonne. 
Egaïement la fermeture des 
squelettiques ? 


M. Félix. Puisque vous © leuz 
aucupe subvention, Vous n'avez pas à 
vous en préocemper. 

La commune d’Herbignac, dont je suis 
maire, est un chef-lieu de canton. Je 
répète que l’école libre y est fréquentée 
par 260 élèves, tandis que l'école publique 
n'en compte que 5 a"tuellement et en aura 
probablement 2 seulement en fin d'année. 

Je ne suis pas de ces sectaires qui de- 
manderaient la fermeture d'une école fré- 
quentée seulement par deux élèves. (}s- 
terruptions à gauche.) 

Mais 1 est de fait qu'en envoyant ces 
deux élèves À une école située un kilo- 
mètre plus loin, une somme supérieure à 
un milfion de francs serait économisée. 

Dans l'Ouest, ce cas s2 présente un pen 
partout, 

Je demande si l'on veut on non réaliser 
des économies sur le plan du budget na- 
tional. 

Et je ne pose pas du tout un problème 
de principe; je me place sur le plan pra- 
tique. Je ne parle pas en qualité de dé- 
fenseur de telle ou telle doctrine; j'ex- 
pose le point de vue d'un maire défen- 
dant les intérêts de sa commune. 

Celle-ci doit assurer 40200 francs de 
dépenses annmelles pour l'entretien de b4- 
timents destinés À deux élèves. De son 
O6, l'Etat doit, pour <es deux élèves, 
entretenir un maître ou une maitresse 
d'éeole, alors que, quatre kilounètres plus 
loin, il y à une école publique qui peut 
donner le mème enseig'iement à ces deux 
élèves, 


Proposez-vous 
tes ‘libres 


S'il est question d'économies et si l'on 
veut être onnable, il faut faire par- 
OUTIr, à cux élé deux kilomètres 
de plus 

M. Maurice Beixonne. 12 pris des lois 
n vigueur, qui disposent qu'un enfant 


LL 
e doit pas parcourir plus de trois kilo- 


IS a ” f }4 
i ; S r'« t \ 4 CCOMR. 


M. Félix. Je n'ignore mon cher co! 
gue — nous en 4 nscuté ce malur 
Li L : 5 
322 Le 1 1 pri sent 
1 » . 


0 n °c u L3 durir plus 
ommume, à une somme dépassant le mil- trois t tre à 
on, L 
Nous ne demandons pas da tout qne soft! Je : ad ü :S 
supprimé le principe de l’école publique; } des ; qui fr l'écoie publh- 
nous eouhaitons que, du p t de vue des | Pr Ina Comm n | rent, } r s'y 
économies budgétaires, il seit tenu compte | rend 1 k a LR 
d'un état de fait exist * £ . rs 
Dans un <as comme celn > JA n° \ | en 
mune — M. Morice le sait pu ment — 11 \ it 
les élèves doivent parcourir de quatre À | t p , 
cinq kilomètres pour se rendre À j Le r tion 
nnbhlimma Aa 1 D {y : sn 
pa: | le ae 1a € TN : ‘ très 
J : À 1 el C 1 lé t 18, 
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C'est pourquoi je demande que cetie 
quéstion soit retenue et qu'une étude en 
soit faïié, non ‘pas Sur un plan <ectaire, 
tnais sur celui, très obiectif, des écono- 
ies budgétaires, 


M le président. Colle discussion, mon- 
sieur Félix, n'a absolument aucun rapport 
avec hapitre en discussion, qui con- 
cernue les carmps et colonies- de vacances. 


M. Félix. Pardon, monsieur le président, 
wait que nous manquons de crédits pour 


uir 

faire fonctionner comme ji convient les 
colonies de vatances. Les économies que je 
suggtre periueltraient de trouver les sorm- 
Nes [IrCOSSAITes, 


, 


M. le rapporteur spécial, Les transferts 


ae cCreuiis sont interdits. 


M. le président. Mile Rumeau a grésenté 
un arnendement teudant à auginenter 
de 1440 francs l'abattement prévu pour le 
Chapitre { 

Lä {arule esi 


à Mlle Ruürmeau. 


Mlle Marcelle Rumeau, Mousicur le mi- 
histre, lors de votre audition à la com- 
misicén" de l'éducation natiomale, vous 
nous avez confirmé que la subvention gou- 
veruernentalé pour les camps et colonies 
de \arances est de dix francs par jour et 
par enfant, alors que le prix moyen d'une 
Jourmée est de trois cents francs. 

La ruodieité dérisoire de ces erédils nuit 
à la santé des enfants que les parents ne 
peuvent, comme dans les clases aisées, con- 
duire hors des grandes villes durant les 
Vacances, 

Vous ie répondrez, je Je sais, 
le ministre, que la réduction que vous 
nous proposez ne représente que 3 p. 100 
du +erédit initialement prévu, ‘que l'aug- 
méntation de ce crédit est voisine de 
CÔ p. 106, soit environ les deux tiers. 

Vous me direz aus que le crédit cor- 
respendant était de 550 milions l'an der- 
nier et que, déduit l'abattement que vous 
nous dermandez de voter, il sera cette an- 
née de 945 millions, Enfin, que sur aucun 
chapitre vous n'avez fait un effort com- 
pärahle à celui-ci. 

Mais, monsieur le ministre, les subven- 
tions «ux colonies de vacances doivent être 
fonction du nomire d'enfants qu'elles ac- 
cucillent. Or, la confédération géntrale des 
œuvres a ge évalue à 1.500.000 le norm- 
bre d'en'ants qui partiront cette année pour 
les camps et colonies de vacances. 

C'est d'ailleurs en me basant sur ces 
chiffres et sur le « rapport Dorange » à 
la Cour des comptes, qui précise que plus 
de la moitié des subventions gouverne- 
mentales sont atiribuées à des organisa- 
tions privées, que, défendant devant la 
commission de l'éducation nationale la 
proposition de Mme Vaillant-Couturier, j'ai 
demandé que ces subventions soient ac- 
cordées aux seuls camps et colonies de va- 
vances laïques. 

Il ne nous paraît pas conforme aux tra- 
ditions que le Gouvernement s'en tienne 
à la subvention journalière de 10 francs 
par enfant et demande à la sécurité sociala 
de prendre en charge le principal du prix 
de journée. Le Gouvernement a des obliga- 
tlons envers les enfants du peuple, … <e 
doit de les remplir en relevant ces sub- 
ventions et en les accordant aux seuls 
camps et colonies de vacances laïques. 

Seul le groupe communiste s’est rallie 
à cette vue. 

Ainsi les organisations laïques qui reçai- 
vent tous les enfants, de toutes les famils 
les spirituelles et philosophiques, sont 
actuellement dans l'impossibilité d’orga- 
niser des colonies de en raison 


fait 


des faiblea 


monsieur 


vacances 


crédits que vous let L allouez. 





Elles continuent à ne recevoir que la sub- 
vention de dix francs par enfant et par 
journée, alors que personne n’ignore dans 
cette Assemblée que l'aide ne manque pas 
aux organisations confessionuelles. Comme 
chacun sait, l'ambassadeur des Etats-Unis 
en France prend un soin particulier de ces 
organisations. 

Malgré la situation alarmante des enfants 
pauvres des grandes villes, vous nous pro- 
posez un abattement de %3 millions sur un 
crédit. déjà nettement insuffisant. Le pré- 
texte indiqué : « Réduction jngée possi- 
ble ». 

Cette phrase, dans sa sécheresse, montre 
cotubien vous persistez, monsieur le mi- 
nistre, dans cette politique d’écrasement 
de l'enfance ouvrière. Les enfants du peu- 
ple ne manquent pas seulement des cons- 
tructions scolaires nécessaires, du person- 
nel enseignant en nombre suffisant: vous 
voulez encore leur refuser quelques se- 
rmaines de grand air et de bonne nourri- 
turc ! 

Alors que vous nous demandez un abat- 
tement de 33 millions de francs sur ces 
crédits, vous nous réclamez par ailleurs 
deux millions de francs pour payer un 
inspecteur général des camps et colonies 
de vacances, dont vous entendez renforcer 
le contrôle du point de vue de leur créa- 
tion et de leur gestion. . 

En fait, cette mesure augmentera l’effer- 
tif du personnel inutile des administrations 
centrales au détriment des subventions de 
fonctionnement des colonies de vacances, 
déjà dérisoires, Nous voulons, quant à 
nous, que les colouies, ouvertes à tous, 
soient plus largement dotées de subven- 


tions gouvernermentales, C'est pourquoi 
nous voterons contre l'abattement de 


23 millions de francs: nous demandons, 
par ailleurs, que le crédit ainsi rétabli soit 
affecté aux camps et colonies de vacances 
laïques. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Je réponds à Mlle Rumeau que je suis 
vraiment surpris, après les exposés qui 
ont été faits Sur les colonies de vacances 
et l'indication donnée de l'effort que le 
Gouvernement accomplit en ce domaine, 
qu'on vienne nous parler, en fin de débat, 
de L’ « écrasement » de la jeunesse ou- 
vrière désiré par le Gouvernement, Vrai- 
ment, ce sont là des arguments peu sé- 
rieux, dans une Assemblée comme celle-ci. 


Mme Lucie Guérin, Pourtant, ils sont 


justes, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Je m'étonne encore que l'on revienne 
maintenant sur la décision prise vendredi, 
concernant l'inspecteur général des colo- 
nies de vacances. J'aurais pensé, au 
contraire, étant donné toute l'importance 
que l’Assemblée veut bien apporter à un 
tel sujet, que se trouvaient pleinement 
justifiés les arguments précédemment 
énoncés en faveur de la coordination, aux 
mains d’un inspecteur général, de cet im- 
portant service. 

Je réponds à l’observation qui a été faite 
en ce qui concerne les crédits de fone- 
tionnement. IL est exact que j'ai déjà fait, 
sur ce point, une déclaration devant la 
commission de l’éducation nationale, fai- 
sant ressortir combien était infime Ja part 
du ministère de l'éducation nationale dans 
l'ensemble des crédits de fonctionne- 
ment, 





Je maintiens ce que s<. dit alois, 
[ corviendrait que les différentes parties 
payantes, collectivilés publiques, - usines 
Fronpenente divers, caisses d'allocations 
Tami iales, qui prennent la plus grosse put, 
assurent la gestion des crédits de fonction 
nement, le rôle de l'Etat étant de coordow 
næ, de contrôler, d’équiper, L'observation 
est done ifaitement recevable, pute 
qu'elle confirme notre position précédens 
ment affirmée, Nous avons engagé des 
négociations en ce sens. : à 

A notre collègue représentant la Guinée 





française, qui a‘ présenté une suggestion 


d'échanges de eee gens des territoires 
d'outre-mer et de la métropole, ja réponds 
que je trouve Pidéc très heureuse et qu'il 


serait bon de réaliser le projet le plus rgs. 


pidement possible. 
Mile Solange Lamblin, Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 
Lors d'un débat devant le Conseil de ka 
para 7 en juin dernier, une de nos 
collègues de l’Oubangui-Chari, Mlle Vialle, 
nou: avait demandé de prendre dans n0$ 
établissements de formation ménagère un 


certain nombre de jeunes filles de h 


France d'outre-mer pour en faire des mo: 
nitrices. « Mais, disait-elle, l'administration 
est si lente que mous ne pourrons pas 
réaliser ce projet avant de nombreux 
mois », 

J'ai pu répondre quelques heures après 
qu: le projet était accepté, et nous avons 
fait venir, en octobre dernier, dans un cer 
tain nombre de nos écoles ménagères, une 
treniaine de jeunes filles de la France 
d'outre-mer qui v font un stage de Jongue 
durée, stage qui se déroule dans des condi- 
tions qui donnent pleine satisfaction. 

Si je cite cet exemple, c’est pour bien 
souligner que nous ne faisons pas da 
« promesses en l'air », que rien de ce qui 
touche la France d’outre-mer ne nous est 
insensible et que nous allons organiser, le 
plu; rapidement possible, les échanges dé- 
Sités. (Applaudissements sur de nombreus 
bancs.) 


M. Mamba Sano. Je vous remercie, Mon: 
sieur le secrétaire d'Etat, et prends acto 
de vos déclarations. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Mile Lamblin était, en effet, venue m'entrt- 
tenir, il y a quelque temps, des colonies 
de placement familial, disant tout l'inté- 

A“ , . , L 
rêt qu'elle leur portait, intérêt qu'elle à 
d'ailleurs souligné ce soir dans son inter- 
vention. 

Je puis répondre à notre collègue qu'À 
la suite de ses démarches j'ai saisi de ce 
problème mes services et la commission 
interministériclle des colonies de vacar- 
ces. Je pense qu'elle aura donc satisfac- 
tion, 


Mile Solange Lamblin. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux 8. 
J'aborde maintenant, au fond, le problème 
de nos colonies de vacances. Je serai trés 
bref. 

Ainsi que nous l'avons marqué au lon$ 
de ce débat, les crédits sont passés de 
700 à 912 millions de francs, A ce sujet, 
je veux d’ailleurs rectifier une rem. erreur 
involontaire d’un de nos collègues: _ 
550 mullions de francs de l'an dernier, ! 
faut ajouter 150 millions réservés à l'er 
seignement technique, puisque le crédit 
de 912 millions de francs de cette ann” 
englobe la jeunesse et les sports, d'un 
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+ lJ'enseignement technique, d'autre 
pue L'augmentation est dorié de 212 mil- 
ions. 


jous avons déjà pris certaines mesures 
ge - les subventions soient équita- 
Fiement réparties et nommé une commis- 
gion de répartition qe fonctionne, présidée 
ar un conseiller d'Etat. Elle comprend, 
entre autres, des techniciens chargés d’exa- 
miner les dossiers et de vérifier si les 
devis présentés sont normaux, 

Au surplus, nous avons procédé à une 
setonte complète des instructions, Du 15 au 
20 septembre, j'avais eu l'occasion de vi- 
siter inopinément huit colonies de vacan- 
ces, dont deux avaient révélé des condi- 
ticus matérielles absolument inacceptables 
pour les enfants qu'elles hébergeaient. 
Nou: avons donc établi certains textes 
fixant les conditions matérielles d'ouver- 
ture d'une colonie. 

Nous avons ensuite fixé les conditions 
dans tesquelles s'exercera Je contrôle au 
cours de l'été prochain, contrôle qui nous 
permettra Ge dépister le fonctionnement 
défectueux que nous pourrions, hélas! 
rencontrer dis quelques-unes de-ces co- 
lonies. 

Nous avons fait plus. Nous venons de 
trininer la misé au point d’une brochure 
d'isstruction générale qui va être diffusée 
raruri tous ceux qui s'intéressent aux colo- 
nies de vacances, Cette brochure, qui ren- 
ferme de nombreux plans, porte sur plu- 
sieurs chapitres. Elle-donne d'abord des 
conseils sur la façon d'implanter une co- 
louie de vacunces, en tenant compte de 
k climatologie, voire, dans une certaine 
mesure, de la géologie et de l'hydrologie. 
File fixe ensuite les principes de l'amé- 
hagement et les conditions générales de 
construction, d'adaptation des écoles ru- 
raies que nous dévons naturellement uli- 
liser. Un troisième chapitre est réservé à 


l'étude des bâtiments, à la facon d'éta-. 


blir :es dortoirs, les groupes sanitaires, les 
léfectoires et les cuisines, Enfin, une qua- 
titine partie traite des conditions sani- 
taires, de l'alimentation en eau, de l'éva- 
Cüation des eaux ménagères et matières 
usces et de la protection contre l'incendie. 

L'est donc ün travail sérieux qui va être 
Mis, dès à présent, à la disposition des 
isanisations qui veulent se consacrer à 
li cIéation de colonies de vacances. 

leste le problème de la formation des 
tidres. Dan$ ce domaine, notre tâche est 
considérable car, si nous voulons donner 
aux colonies de vacances le développement 
qu'elles méritent, il nous faut songer à 
réparer environ 95.00 moniteurs et dires. 
eurs. 

Lornme je l'ail affirmé précédemment, 
Fous n'avons aucunement l'intention d’éta- 
User les colonies de vacances. Nous esti- 
Mons que le rôle de l'Etit, rôle indis- 
Fensible, est de coordonner, et de contrô 
ler. l'est aussi de faire en sorte que 
E liberté de l'enfant soit entièrement res- 
tive, qu'aucune emprise ne s'exerce sur 
son esprit et que lui Soit laissée la liberté 
fale de pensée, la liberté de se former 
ul-rméme, 


M. Maurice Deixonne. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Vous demande donc très fermement 
d' Le pas parler d'étatisation, pas plus 
he. 78 que dans le domaine des au- 
pets de la jeunesse où une certaine pu- 
nn" à été faite à nos projets, en les dé- 

LIGA 


S+. ‘sssant des auberges, nous venons de 
n°0 in Organisme de coordination qui, 
sera définitif et permettra d'ap- 


à clarté réclamée l'an dernier, lors 
sur cette question, par les re- 








présentants des différents groupes de l’As- 
serblée. 

à ra) sur ce point, ce que je voulais 
ire. 

Je retiens, par ailleurs, la proposition 
faite par Mme Lempereur de porter le taux 
de réduction sur les transports de 50 à 
75 p. 100; ûne démarche sera faite en ce 
sens et je pense que la saison 1949, béné- 
ficiant, dans l'organisation et le fonction- 
nement des colonies de vacances, de toutes 
ces mesures que J’Asssemblée veut bien 
approuver, répondra, par sa pleine réus- 
site, à nos espoirs. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur divers bancs à 
droite.) 


M. le président, La parole est à M. Fa- 
rine, 


M. Philippe Farine, Monsieur le minis- 
tre, je vous remercie de vos déclarations 
qui, certainement, apaiseront l'émotion qui 
s'était manifestée dans les milieux s’occu- 
pant de colonies de vacances. 

Je suis heureux d'enregistrer qu'il n’est 
pas question, dans votre esprit, ni dans ce- 
lui de vos fonctionnaires, d’une étatisation 
quelconque des colonies de vacances. 

Je me permets seulement de vous de- 
mander s'il ne serait pas possible, dans 
les instructions données aux directeurs dé- 
partementaux, de rendre obligatoire, et 
non pe « éventueile », la consuitation des 
comités départementaux, afin que le direc- 
teur départemental n'ait pas la possibilité 
d'arrêter, de sa propre volonté, tel dossier 
de demande de subvention. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Le comité départemental doit être norma- 
lement consulté pour toute création de 
colonie de vacances dans le département. 

Je vous l'ai dit, nous procédons à une 
refonte des instructions et, sur le modèle 
de ce qui a été fait pour le statut des au- 
berges de la jeunesse, qui laisse à chaque 
raouvement sa pleine liberté d’action, nous 
avons fixé à l'examen des différents dos- 
siers par les comités départementaux, 
dés délais très limités. 11 ne faut en aucun 
cas qu'un directeur, où un service à un 
échelon quelconque, puisse retenir un 
dossier au delà du temps normal. 

Je pense donc que vous avez toute salis- 
faction. 


M. Philippe Farine. Je vous en remercie, 
monsieur le rinistre. 

Je voudrais également savoir si les 
quatre associations habilitées pour former 
les moniteurs continueront à bénéficier de 
ce mandat. Les directions départementales 
de la jeunesse n'auront-elles pas tendance, 
comme cela Se fait à Paris, à organiser 
elles-mêmes des stages de moniteurs, alors 
que, jusqu’à présent, ces stages étaient 
confiés aux quatre organisations repré- 
sentants les grandes familles spirituelles 
du pays ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Il n’en est pas à mag < Une expérience a 
été faite dont les résultats ne sont pas 
encore établis. 

Des contacts sont actuellement pris avec 
les représentants des quatre organisations 
auxquelles vous faites allusion et c’est en 
accord avec eux que nous déterminerons 
les conditions exactes dans lesquelles se- 
ront formés ces moniteurs. 

M. Philippe Farine, Je vous remercie, 
raonsieur le ministre. 

M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de Mile Rumeau. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


* 





M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Après les explications fournies, je 
demande à l'Assemblée de repousser cet 
amendement. 


M. le président. Je mets aux vaix 
l'amendement de Mlle Rumeau, repoussé 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'abattement de 33 mil. 
ons 204.000 francs proposé pour le chapi- 
tre 554. 


(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Farine a déposé un 
amendement qui tend, après le chapi- 
tre 534, à insérer le nouveau chapitre sui 
vant: 

« Chap. 536. — Office du sport scolaire 
et universitaire, — Subventions de fonc- 
tiôonnement et subventions pour les jeux 
universitaires internationaux : 


« Abattement proposé, 1.000 francs », 
La parole est à M. Farine, 


M. Philippe Farine. Monsieur le ministre, 
j'ai utilisé la procédure de l'amendement 
pour vous soumettre le cas suivant: j'ai 
entre les mais ün imprimé annonçant 
l'organisation d'une coupe de printemps 
destinée aux jeunes des centres d'appren- 
lissage, J'y lis qu'il s’agit d'une épreuve 
contrôlée par l'office du sport scolaire et 
universtiaire, que les engagements reçus 
jusqu’à telle date impliquent obligatoire- 
ment l’affiliation à l'office du sport scolaire 
et universitaire, d’une part, et à la fédé- 
ration sportive et gymnique du travail, 
d'autre part. La licence O. S. S. U. sera 
obligatoire et devra être présentée lors des 
rencontres. 


Alors, je ne comprends pas très bien. 
Nous nous trouvons en présence d’une 
epreuve organisée par la F,S. G. T., qui a 
les opinions que vous connaissez — c’est 
son droit, mais enfin elle les a — et cette 
même épreuve est patronnée également 
ar l'O. S. S. U., organisme paraétatique ! 
<n outre, il suffit de s'engager à participer 
à cette épreuve pour être affilié directe- 
ment à la F.S. G.T. 


C'est là une manière très pratique de 
gonfler considérablement les effectifs de 
cette fédération sportive. Toutefois, mon- 
sieur le ministre, je vous demande si vous 
allez tolérer plus longtemps que l'O. S$, 
S. U. serve de paravent à la F,S. G.T, 

M. le président. La parole est à M. la 
secrétaire d'Etat à l’enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. Je 
ne suis pas au courant du texte auquel 
vous vous référez. Mais, sur le fond, je 
déclare inadmissible qu'à l’occasion des 
épreuves d’une coupe telle ou telle fédé- 
ration soit spécialement favorisée par rap- 
port à une autre, ce qui ne ré oné pas à 
tout à la position très libérale que nous 
voulons adopter vis-à-vis de toutes les fé- 
dérations sportives, leur laissant une to- 
tale indépendance, ne leur imposant pas 
telle on telle affiliation. 


H. Philippe Farine. Je vous remercie, 
monsieur le secrétaire d'Etat, et je retire 
mon amendement, 


M. le président, L'amendemenut est retirés 
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« Chap, 539, — GOEuvres péri et post- 


gcolaires, — Maisons deg jeunes, — Mai-' 


sons de Ja culture, — Associations d’édu- 
cation populaire. » 
La parole est à M. Simonnet, 


M. Maurice-René Simonnet, Monsieur Je 
pounstre, c'est une question de principe 
qui <e pose an sujet da chapitre 539. Il 
s'agit là de subventions en espèces, mais 
ÿe parderai de toutes les subventions qui 
sont accordées aux organisations visées, æt 
gui sont nombreuses. 

En effet, il y a des subventions en na- 
ture, telles que des équipements sportifs 
individuels, des matériels de cinéma, des 
bons de voitures, de pneus, d'essence, 
j'accès dans les centres éducatifs et Je 
détachement des membres de l’enseigne- 
ment public dans des organisations pri- 
% ées, 

C'est sur votre politique en matière de 
gubvenlions que je voudrais avoir quel- 
ques precisions. 

Une politique a été définie, jei, par 
M. Pierre Bourdan, L'Assemblée l'a ap- 
vrouvée, C'est cette mnème politique que 
M. Yvon Delbos, alors chargé de ces ser- 
vices, réaffirmait ici par la suite, L’Assem- 
hlée, une fois de plus, l’approuvait, 

loutefois, il se trouve que ce n'est pas 
l'Assemblée souveraine ni de mimistre qui 
dirigent, mais tel directeur ou ‘el chef de 
burean, et que la politique suivie a été 
exactement leve de celle que défini- 
rent Jes ministres et qu'approuva le Par- 
Jemenit, 

Vous n'avez pas toléré, monsieur Je mi- 
nistre, que la volonté d'un homme ou 
d'une organisation  extra-parlemenitaire 
l'emyortât sur celle du Parlement souve- 
rain; je sais que vous avez yemis chacun 
à su parce, Marntenant, après avoir changé 
les hommes, à faut changer de politique. 

H faut que vos services appliquent la 
vdtiigue de M, Bourdan, réaffirmte par 
M. Yvon Delbos et approuvée par le Par- 
Jemert: il faut que les subventions aux 
Orgahisations de jeunesse et d'éducation 
populaire soient réparties en fonction de 
ces deux critères et de ces deux critères 
geuis: 1° l'orgamisetion à subveutionner 
at-elle une valeur éducative réelle, autre- 
luent dit, donne-tælle aux jeunes la pos- 
sibilité de se former eux-mêmes ? 2° l’or- 
gaisation à subventionner at-elle une 
valeur nationa'e, autrement dit, aide-t-rÎle 
ses 10cmbres à devenir des citoyens utiles 
‘ l ation ? 
critères sant 1 les vûitresa, 
miuaistre ? S'ils Te sont, qu'ils 
règle absolue de 


és deux 
monsieur le 
EoOiti: Gl GlLX seul , la 


M. le président, La parole est à M. Va- 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 


je za'exouse d'être si souvent intervenu 
dans la discussion des crédits de J'éduca- 
{ion nationale, mais le premier lien effi- 
ace des poyalations d'outre-mer avet la 
nétrapole, ce fut la culture française. 
Les générations nouvelles ont, avec les 
écoles, le moven de communier, en quel- 
qui rte 7 ie peup.e métropolitain ; 
les générations plus anciennes, &u con- 
traire, bénéficieront seulement de l'ensei- 
enerment que nous pouvons leur donner 
dans k ours du soir pour qu'ils s'éva- 


dent un peu de leur misère. 
ns les pays d'ou- 
dans les départe- 
on ne travaille pas; 
breux sont les jeunes gens qui 
l'âge de quatorze ans, 

enseignement 
12. " la SUD 


{ { Lrit cres, 


dit souvent que, d 


| L 
Ance 


en particulier, fous avons C0 
‘fait de‘très ee efforts pour multiplier les 1 
oir 





C'est pourquol, dans mon département | 
C stamment 


cours: du ébir,.J'aï vu, constatation ‘émon-. 
vante, des hômmes et des femmes, âgés 
de soixanté ans, qui, le soir, utilisaient ‘ 
une voiture de transports en commun et’ 
parcourdient jusqu’à 8 kilomètres pour as- 
sister aux tours du soir que j'avais orga- 
nisés dans %a ville de Poirite-à-Pitre. 

Or, en raison du changement de notre : 
statut, nous ne pouvons plus alimenter les 
budgets communaux “comme nous le fai-' 
sions auparavant et nous sommes obligés * 
de « rogner » sur l'ensemble des dépen- : 
ses. 

Nous nous adressons au Gouvernement 
et jui demandons de faire un effort pour : 
faciliter, dans les communes, l'entretien 
des cours du soir qui avaient été organi- 
sés, 
Il est une autre question qui ne peut me 
laisser indifférent, c’est celle des cantines 
scolaires. 

Les populations des départements d'ou- 
tre-mer sont pauvres, quoi qu'ait pu dire 
Le Parisien libéré, Quand le père et la mère : 
travaillent, les cantines offrent des facili- : 
tés considérables À Ja far, ille, 

D'autre part, nous avons toujours voulu 
développer les sentiments de fraternité 
parmi ces | op mm Pour ‘cela, il faut 
mettre l'enfant de l'ouvrier suffisamment 
à l'aise dans ses relations avec l'enfant des + 
classes plus aisées. C'est surtout par le: 
maintien que l'on arrive à donner le senti- : 
ment, aux uns et aux autres, qu'après toul 
il n’y a pas de différence fondamentale en- : 
tre le manuel æt l’intellectuel, entre d’ou- 
vrier et celui qui appartient à la classe 
moyenne. 

Dans les cantines scolaires, on appre- 
nait aux enfants des plus déshérilés à se 
tenir ACtable, à manger comme il faut, 
et on peut dire que ces inslibalions #e 
substituaient, dans bien des <as, à da 1a- 
mille pour enseigner Je maintien aux en-: 
fants. 

Mon cœur saigne quand j'apprends que ‘ 
Ja situation actuelle des finances muni- 
cipales rend à peu près impossible da 
poursuite de l'effort qui avuit été réalisé 
un peu partout. 

De plus, dans ces pays, les communes : 
sont très vastes. On sait qu'à da Guade- 
loupe il] n'y a LA pas de commune 
de moins de 19.000 habitants, Mais, dans 
ces communes, la population agglomérée 
dans des hameaux atteint à peine 500 
sonhes. L'eflort qu'il faudrait consentir 

our entretenir des écoles importantes 
fans les hameaux éerait el qu'autume 
cormune ne paurrait y faire face. 

Nous avions finalement adopté cette poli- 
tique: des écoles de trois classes furent 
créées dans les hameaux ou dans les com- 
munes et des écoles plus importantes fu- 
rent créées seulement dans les bourgs où 
les enfants, âgés déjà d’une dizaine d’an- 
nées, peuvent se rendre pour recevoir 
l'enseignement des classes supérieures. 

Mais, à cet effet, ces enfarite s’éloignent 
de leur famille et les cantines ecolaires 
avaient cet avantage de leur permettre de 
prendre un repas chaud, 

J'ai vu, ya pm pr dans la com- 
mune du Gosier, des enfants venir à l'é- 
coke avec quelques racines et s'asseoir sur 
le bord d'un trottoir pour se restaurer le 
midi. 

Notre effort avait mis fin à cette eitua- 
tion. Nous avions réalisé un progrès et, 
actuellement, je le Aéplore, les échos qui 
me parviennent révèlent qu'il est abso!u- 
ment impossible de le poursuivre. 

Dernièrement, on @ procédé À une ré- 


] la métrapule est 


laires. Chaque commune n'a so : 2 
100.000 francs, tandis que certaines. de 
4 : 


aient jusqu'à 4 millions et domi 


a Lu mn. du 

e demande à M. le ministre de ten 
compte du fait que, dans les dégar 
d'outre-mer, les communes sont 
étendue considérable, que le Ken k plus 
eflicace entre les populations Mdintaines et 

culture ise, que 
l'histoire de France que l'on enseigne aux 
vieux comme aux enfants montre que ce 
peuple français a été nourri d'un +de 
peut être proposé à toutes les rares et À 
tous les peuples, 

Je crois que c'est par une foi commune, 
org ge que l'on peut récllement 
unir les hommes et non simple: 
par des liens de droit, Feu 

Cel effort que nous avions fait, qui ser 
vait sans doute l'intérêt de nos com. 
triotes, servait l'intérêt de la France, \n 
moment; où je Gouvernement se snbslitne 
à nous, je ne voudrais pas que l'œuvre 
que nous avons entreprise €! fait : 
périclite. Anslantemants à Fe ja 


M. le président. La parole est à M. ha. 


cent, 


M. Germain Rincent. Je désire présenter 
quelques remarques sur le libellé An hi 
pitre 539, formuler -quelques observations 
et exprimer certains aits, plus parti 
culièrement pour ce qui concerme des cri. 
dits aflectés aux maïsons de jeunes. 

On a, dans le libellé du chapitre, repris 
la formule « mouvements de jeunesse » 
qui avait été éliminée en 1947 sur l'inter. 
vention de notre collègue Mme Viénot., 

Nous ne ons pas qu'il soit fudicieur 
de æeprendre la po "entjons 
aux mouvements le es, L'afiectation 
des crédits à ces mouvements a été tr 
critiquée dans le passé et à donné lien à 
des disenssions et à des rivalités, car 
subventions sont allées parfois à ds 
œnvres d'essence politique ou confession 
nelle qui devraient se suffire à ch 
mêmes. L'Etat ne peut subventiomner qu 
des organisations qui sont onvertes à tons 
comme les foyers, les auberges, les ni 
sons de jeunes ou les mouvements par 
scolaires, par exemple les Eclaireur: dt 
France. 

Mme Viénot reconnaissait elle-même. à 
l'époque, qu'une organisation æomme L# 
Amis de l’enfance onvrière ne pouvait! ("* 
subventiennée par l'Etat puisque ce mi 
vement était lié, par certaines affiniles, où 
parti socialiste, è 

Nous pensons toujours de la méme li 
çon et nous ne pourrions accepter pouf 
les mêmes raisons que des mouventils 
dont l'appartenance est plus om Jn018 
avouée, comme l'Ü. JR. K., la 3, 0. €. ot 
les scouts catholiques, qui dépendert 0 
l'Eglise, bénéficient de subvention: 

Nous aïmerions connaître, sur €e Juil 
particuliæ, votre position, monsieur # 
ministre, ou, plutôt, nous serions heurfil 
de vous donner l'occasion de la précis 
à nouveau, 

A l'encontre des mouvements de jets 
les maisons de jeunes et de la eulture 01 
ouvertes à tous et fréquentées par 
mouvements politiques, laïques et 
sionnels, collectivités et isolés, ce: 
niers étant pent-être les plus non 
Nous avons enregistré, dans le 00m 
de l'éducation de da jeunesse, #1 
échecs; l'union patriotique des œuvr® * 
ét a sombré; les universités por 
aires n'ont pas réussi et les cours d: 





partition de crédite pour les cantines 600- à d'abord par l'attrait des jeu: 


tes sont pou fréquentés, pour des rar 
d'ailleurs diverses. #2 
L faut, je crois, reprendre 1 3907 
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tions, puis des loisirs: cinéma, lectures, 
et l'amener vraiment à l'éducation popu- 
est indispensable de s'attacher sans 
défaillance à ce problème de l'éducation 
populaire. à : 

IL faut placer les jeunes dans une am- 
piance saine et les entrainer à s'éduquer, 
à se cultiver eux-mêmes par la pratique 
de la liberté et de la démocratie. 

Mais pour ébaucher une éducation popu- 
Jaire, il faut des éducateurs et des direc- 
teurs de maïsons, et là surgissent les dif- 
ficultés. jé : Fe 

On reproche à ces fonctionnaires d’être 
des parafonctionnaires. Il n'en peut être 
autrement, car il est impossible d'augmen- 
ter le aombre des fonctionnaires, done de 
procéder à des nominations, 

Il n'en reste pas moins que pour abou- 
tir à une éducation sérieuse, 11 faut des 
éducateurs. 

Par ailleurs, il est entendu que la cul- 
ture populaire ne peut pas être étatisée. 

L'instituteur ou l’éducateur ne peut être 
nommé par la maison. Les prob:èmes trai- 
tés tbocheus aux domaines les plus divers 
de la pensée. Il faut er le directeur ou 
l'éducateur soit à l'abri des influences 
locales. IL est nécessaire également qu’il 
sait indépendant, Il doit done être nommé 
par une autorité supérieure. ) 

Sur les 140 millions prévus au chapi- 
tre 539, destinés à diverses organisations 
— je ne veux pas énumérer les différents 
nous soiicitons l'affectation 
d'une somme de 45 millions aux maisons 
de jeunes. 

Celle somme se justifie, selon nous, 
parce que les maisons de jeunes se sont 
multipliées. Elles étaient soixante et une 
en 1945 et quatre-vingt-douze en 1948. 

Or, les salaires moyens des directeurs 
n'ont pas augmenté avec le coût de la 
vie, ni dans la même proportion, 

Si l'on tenait compte de l'augmentation 
du coût de ia vie, la subvention devrait 
étre, de beaucoup, majorée. Si l’on tenait 
nipte aussi du nombre croissant des 
sons, la subvention atteindrait un chif- 
e qui dépasserait largement les 45 mil- 
lions que nous demandons. 

Celle somme se justifie aussi parce que 
l'œuvre possible est très vaste, 

La fédération serait capable, en effet, de 
(réer, en un an, cent grosses maisons et 
tent petites, avec des directeurs perma- 
nents où semi-permanents. 

Mais il faut vivre aussi et nous regret- 
tons que les subventions de l'Etat, 
suffisantes, ne soient attribuées qu'avec 
dés retards considérables. Le premier 
acompte, de 1949, n’est toujours pas versé. 
le ge sais gi une décision est prise à cet 
égard. Des semaines s’écouleront peut-être 
encore avant qe les éducateurs ne soient 
rétribués, Tls font, cependant, des efforts 
Pérsonnels considérables, 
ques-uns travaillent 
ieures par semaine, 

Il serait donc difficile d'admettre que 
ls abattements de crédit aboutissent au 
recrutement de personnels bénévoles, sur 
pu. veut-être moins 


postes — 


tu td de 


puisque 


quel- 
jusqu'à 


soixante 


êsquels nous pourrions 
tompier et qui seraient différemment trai- 
Us d'une maison à l’autre. 
À Nous voulons harmoniser le fonctionne- 
Ment de toutes ces maisons. 
est à redouter que de telles réduc- 
the" TU touchent à la fois les crédits 
* le personnel — on a consenti des com- 
ptssions de personnel qui vont jusqu’à 
AL 100 — ne correspondent pas à une 
,ome réelle, Ce qui est sûr, c'est 
qu elles aboutiront à la fermeture de quel- 
re Inaisons et à la paralysie de cer- 
UCS autres, 
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Nous désirons, monsieur le ministre, le 
maintien de la structure actuelle, qui est 
compalible avec la législation en,vigueur 
et il n’est pas dit qu’un jour fous ne de- 
manderons que l'organisation soit un 
peu plus soutenue par l'Etat, 

En conelusion, nous désirons que de mi- 
nistère fasse une place très grande à la 
culture populaire, une place très grande 
aux maisons de jeunes et d'éducation, Re- 
prenant un slogan que nous connaissons, 
et qui répond assez bien à notre dessein, 
nous dirons que si l'honneur de la II Ré- 
publique, c'est d'avoir créé l'école laïque 
républicaine, l'honneur de la IVe Répu- 
blique devrait être l'institution et le déve- 
loppement des mouvements d'éducation 
populaire et des maisons de jeunes, 

la situation nous paraît assez compro- 
mise et nous souhaiterions que la subven- 
tion puisse être fixée aux 45 millions de 
francs qui nous paraissent indispensables. 

Je ne veux pas prolonger oufre mesure 
cette intervention. J'ajouterai, cependant, 
que la culture populaire est la formule 
laïque qui, tout en respectant la diversité 
des croyances et en imposant à chacun le 
an “pe des opinions des autres, permet 
l'umon totale et morale de la jeunesse. 

Elle groupe, d'ailleurs, les travailleurs 
des champs, de la C. G. A., de la C. G, T., 
les principaux mouvements de jeunesse, 
U. J. R. À., M. L. A. J., des enseignants, 
des mouvements laïques politiques, des 
isolés, des confessionnels. 

Elle offre toutes garanties de 
aux pouvoirs publics. 

Elle peut devenir bientôt le facteur es- 
sentiel du redressement national et moral 
du pays. 

Elle constitue certainement l'institution 
de base de la culture populaire de demain. 

Cette culture populaire sera, grâce aux 


maisons de jeunes, l'arme la plus efficace 
contre la débauche, la maladie, le man- 
que d'hygiène, la misère seciale et les 
maux qu'elle entraîne. 

Elle mérite que le Gouvernement, par 
l'octroi de crédits suffisants, concoure à 
la réussite d’une grande œuvre, qui ne 
saurait être financée à fonds perdus. 

Des erreurs ont été commises, à l'ori- 
gine, avec ces mouvements d'éducation 
populaire, ces maisons de jeunes. Mais 
nous vous faisons confiance, monsieur le 
ministre, pour mettre à la disposition des 
arr g les moyens de conduire et d'amé- 
iorer leur éducation, en créant des mai- 
sons ouvertes à tous, où les adversaires 
supposés seront capables de devenir des 
amis, sans pour cela reculer devant l'exa- 
men objectif des problèmes qui concou- 
rent à l'enrichissement de l'esprit, (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


M, le président, Je suis saisi, par 
M. Viatte, d'un amendement qui tend à 
opérer, sur ce chapitre, un abattement 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Viatte. 


contrôle 


M. Chartes Viatte, J'ai déposé cet amen- 
dement pour poser à M. le ministre une 
question concernant l'organisation de la 
quinzaine de l'école républicaine, comme 
on qualifie maintenant cette manifesta- 
tion. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. Si 
vous le permettez, monsieur le président, 
et si M. Viatte n'y voit pas d'inconvénient, 
je préférerais répondre maintenant aux 
orateurs qui éont intervenus sur le cha- 
pitre. | 


M, Charles Viatte, C'est tout naturel 





M, le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à l'enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports. 


M. le Secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. Je 
répondrai, d'abord, à M. Valentino qu'en 
ce qui concerne les subventions pour can- 
tines scolaires, les départements d'outre- 
mer doivent bénéficier d8& subventions 
d'Etat qui sont proportionnelles au nom- 
bre des enfants traités, conformément aux 
règles en usage dans la métropole. 

M. Valentino demande, par ailleurs, que 
nous soutenions l'effort entrepris outre- 
mer en faveur des œuvres post et péri- 
scolaires. 

Je précise qu'au chapitre 539, nous 
disposons d'un crédit de 3.700.000 francs 
_ sera réparti entre les départements 

"outre-mer. 

M. Rincent a ensuite posé deux ques- 
tions ; l’une a trait aux subventions et elle 
rejoint le problème évoqué par M. Simon- 
net; l’autre est relative aux maisons de 
jeunes. 

En c€<e qui concerne les subventions, 
M. Simonnet à bien voulu rappeler que 
cette Assemblée, à deux reprises déjà, 
s'est prononcée en faveur des dispositions 
préparées par M. Pierre-Rourdan. M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale a lui-même 
confirmé cette position. La circulaire d’ap- 
plication de notre regretté collègue était 
ainsi libellée : 

« À travers la diversité des tendances 
que représentent les mouvements et asso- 
ciations qui sollicitent la jeunesse fran- 
çaise, j'estime que Je rôle d'un état ‘dé- 
mocratique consiste à sauvegarder cette 
diversité, à éviter que les groupements 
particuliers ne dégénèrent en organisa- 
tiôns antagonistes, de façon à assurer à 
tous l'épanouissement de la personne hu- 
maine dans la joie de vivre et dans la di- 
gnité. 

« Il ne saurait mieux y parvenir qu'en 
suscitant ou favorisant dans ces groupe- 
ments, et quelle que soit leur inspiration 
politique où confessionnelle, les activités 
éducatives : j'entènds par là celles qui pré- 
cisément se sftuent en dehors de toute 
propagande politique ou confessionnelle 
et ont pour but essentiel de compléter les 
bienfaits de l'école dans les domaines cul- 
turel, moral et civique, afin d'aider et de 
guider l'effort du plus grand nombre pos- 
sible de jeunes gens pour une meilleure 
utilisation de leurs loisirs quotidiens. 

e Aussi ai-je l'honneur de vous rappe- 
ler, conformément aux principes que j'ai 
énoncés devant l'Assemblée nationale le 
22 juillet dernier, que l'Etat ne saurait 
accorder son aide que pour des activités 
essentiellement éducatives, et seulement 
après un contrôle minutieux. Résolu à ne 
pas prendre parti quant aux inspirations 
des mouvements, l'État se doit, en revan- 
che, d’être serupuleux quant au contrôle 
et à l'appréciation des réalisations dans la 
mesure où son appui constitue une récom- 
pense des services rendus à la nation et 
nc pas Un encouragement à des activités 
partisanes. 

« En conséquence, tout mouvement ou 
association qui sollicite une subvention de 
l'Etat pour des activités déterminées doit 
présenter un budget spécial et détaillé. I 
importe dès lors que le directeur de la 
jeunesse et des sports, dans chaque dé- 
partement, soit informé de la réalisation 
effective des activités en faveur desquelles 
la subvention a été demandée, et cela 
dans un délai suffisant pour lui permet- 
tre d'exercer li nécessaire. Son 


contrôle 


avis est indispensable avant toute attri- 
buticn ae subi ition. J | 


sera 


\youle quil 
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tenn le plus grand compte, quant à l'im- | subvention qui peut étre accordée aux | M. Germain Rincent. La commission des 
portance de celle-ci, des résu:tats obtenus | maisons de jeunes. finances a posé d'ajouter, dans l'inti. 


à l'échelon de la commune où du can- 
lon, puisqu'aussi bien ce sont les réalisa- 
tions locales qui témoignent de la diffu- 
sion en profondeur de la culture populaire. 

« Pur ailleurs, il serait inadmissible que 
des mauilestations ainsi subventionnées 
puissent servir de prétexte à une p'opa- 
gande partisane où de nature à diviser Ja 
jeunesse française, sous quelque forme 
que ce soit — tracts, papillons, etc. —, la 
hon-observauce de cette prescription en- 
trainerait du même coup, et sans préavis, 
in suppression de la subvention. Dans le 
tuèrme ordre d'idées, FEtat sera particuliè- 
rement enclin à encourager toutes les 
œuvres qui démentreraient leur caractère 
national et non-partisan par la diversité 
d'origine de leurs adhérents et de leurs 
bénéticiaires, 

« Persuadé qne vous avez pour objectif 
principal la formation d'une jeunesse ca- 
mp d'apporter à la nation son concours 
e plus efficace, j'ui la conviction que vous 
adopterez ee point de vue et que vous 
saurez le faire partager aux sections de 
votre association. 


« Ainsi, en mettant font en œnvre par-. 


ielà l’origine confessionnefle on politique, 
tout ce qui, chez les adolescents, peut 
éveiler la curiosité inteleetnelle, le goût 
de mieux faire, sollicite leur activité, le 
ens de leurs besoins et des besoins de 
la collectivité à laquelle ils appartiennent, 
tout ce qui met en honneur les procédés 
de self-government et en pratique l'idée 
de coopération, enfin fait connaître Îles 
institutions démocratiques et donne, par 
l'extention de services désintérescés, Ja 
pratique du civisme, les mouvements et 
associations peuvent contribuer à a dif- 
fusion de la eniture dans le peuple et 
hausser au rang des dites, non quelques 
ininorités privilégiées, mais la grande 
masse des citovens de ce pays. 

« Veuillez agréer... » 

Voilà les termes de la circulaire dont il 

été fait Ctat, à maintes reprises, au 
cours de ce débat et des débats précédents, 
Nous estimons également que nous 
n'avons pas à subventionner tel ou tel 
roupernent en laut que tel, mais simple- 
d'ordre édu- 


r 
inent à travers les activités 
calif que sont les siennes. 1 

Et — j'insiste de nouveau sur ce point 
- nous attachons la plus grande impor- 

ce que, dans {es mouvements de 
eunesse, on laisse aux jeunes Îles plus 
Lonel possibilités d’épanouissement, afin 
de les préparer à remplir ultéricurement 
leur fonction de citoyen. 

Nous voulons que €es jeunes —…— ft ceci 
répond, je pense, à l'intérêt de Ja nation 
— puissent se former eux-mêmes, étab'ir 
leur jugement et se faire leurs opinions. 

Je crus que c'est ainsi que se forge 
la jeunesse d'une démocratie. 

Ceer exclut toute subvention pour une 
activité philosophique ou politique, Îles 
subventions devant être attribuées en te- 
nant compte uniquement des différentes 

tivilés qui So les nôtre plein air, au- 
berges, colonies de vacances culture popu 
laire et un certain nombre d'activités édu- 
catives complémentaires, 

lelle est, Je pense, la position que nous 

hs à prendre sur ce terrain, 

Reste l'autre question posée par M. Rin 

it, et dont personne ne sous-estime 
l'importance : celle des maisons de jeunes. 

Pour maisons de jeunes, M. Rincent 
lemande une subvention de 45 millions 


lance à 


J'avoue que nos services n ont pas en- 
: ,? t de } 
luonlant exact Ge 1a 
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Lorsque j'ai eu l'occasion de discuter, 
avec la fédération des imaisons de jeunes, 
sur ce point, je jui ai demandé, vu l'eflort 
considérable que nous avons fait, au mi- 
nistère de l’édncation nationaie, où des ré- 
duetions très importantes, peul-êure, sur 
certains points, trop importantes, nous on 
été imposées, de ne pas créer dans ces 
maisons de jennes, au moment où nous 
faisons un effort, un corps de parafone- 
tionnaires, ainsi qu'il figurait dans le pre- 
mier état qui nous avait été soumis, 

I faut que dans toutes les organisa- 
tions que nous subventionnons — et je l'ai 
également demandé aux fédérations spor- 
tuves — un tel effort soit fait et que les 
dépenses adininistralives soient ramenées 
au luinimum possible. 

Je demande donc très instamment aux 
maisons de jeunes de faire ce premier 
effort, en leur déclarant que nous avons Île 
très vif désir non seulement de les main- 
tenir, mais de les déveiopper encore. Car, 
il n'est pas besoin ici de déilnir le rôle 
essentiellement utile que jouent ces mai- 
sons de jeunes à travers la France, 

Je me permets, en outre, de rappeler 
qu'il existe un déeret — loi de 193 qui 
interdit la subdélégation de subvention, 
autrement dit les subventions en cascade. 
Voici ce que dit l'article 15 de ee décret: 

« Il est interdit à toute association, sa- 
cicté ou collectivité avant reçu une sub- 
venlion d'en employer tout ou partie en 
subven'ions à d'autres associations, socié- 
tés ou 
sauf autorisation formelle du ministre 
visée par le contrôleur des dépenses enga- 
res, » 

Il existe done un texte qui fait que nous 
devons éviler, pour le bon fonctionnement 
des differents services de notre Ludget, 
toutes les délégations en cascade, 

Je comprends bien le souci des diri- 
géants des maisons de jeunes qui nous di- 
sent: « Dons ces conditions, vous allez 
enlever mère à la fédération une parte 
de sa raison d'être ». 

Je réponds: « Résolu à faire l'effort 
maximum pour les maisons de jeunes, je 
pense que nous pouvons à la fois respecter 
ce décrel-loi de 1938 — c'est d’ailleurs une 
obligation pour nous — et en même temps 
sauvegarder l'existence d'une fédération 
dont le rôle est indiscutablement utile, 
Nous le pouvons en donnant ces subven- 
tions sur le plan départemental onu régio- 
hal, aprés avoir pris l'avis de Ja fédération 
qui, elle, est particulièrement qualifiée 
ponr nous conseiller dans notre décision, » 

Pour la répartilion des crédits entre les 
différents mouvements de jeunesse, un 
certain nombre de commissions ont été 
créées, afin d'éviter dans toute la mesure 
du possible l'arbitraire des commissions 
présidées par des conseillers d'Etat — telle 
la commission concernant les colonies de 
vacances — qui font au ministre des propa 
sitions basées sur un examen sérieux des 
unssiers, 

Cette manière de procéder doit dîmner à 
tous les garanties suffisantes, 

M. le président. La parole est à M, Viatte 
pour défendre sou amendement. 


M. Charles Viatte. Je renonce à mon 
amendement, 


M. le président. L'ainondement est retiré. 
M. Cermain Rincent. Je 


parole. 


domande la 


M. le président. J'alliis justement indi- 
qjuer à l'Assemblée que vou: avez déposé 
un amendement tendant 
bapitre 539, 

La parole est à M. Rincent. 


à supprimer Je 


collectivités privées ou œuvres, | 





tulé du chapitre 539, les mots: « les mou 
vements de jeunesk2 », 

Votre explication, monsieur le secré. 
taire d'Elat, permet de penser que vous 
n'acceptez pas de voir figuier ces mots 
dans ie libellé du chapitre. Je n'en suis 
pe “0 pas cerlain. 

e me réjouis de l’adoucissement que 
vous entrevoyez, à savoir l'avis de la fédé. 
ration sur les subventions aux maisons 
de jeunes. C'est là une position accep'able 
pour tout le monde, Mais la législation en 
vigueur permet certaines dérogations qui 
auraient peut-être permis de respecter 
davantage encore l'esprit qui doit, selon 
pis présider à la répartition des subven. 

ons. 

J'ai peut-èlie commis une erreur, mon- 
sieur le président. 

Peut-être n'aurais-je pas dù déposer 
d'amendement et attendre la réponse de 
M. le secrétaire d'Etat, 

Ni M. le secrétaire d'Etat me donnait une 
réponse affirualive en <e qui concerne la 
suppression des mois: « Mouvements de 
jeunesse », la question serait immédiate- 
ment liquidée. 


M. le président. Voici comment se pré. 
sente Ja question sur laquelle l'Assemblée 
à à se prononcer, 

Le chapitre 5939 ne figure pas dans le 
projet du Gonvernement, aucun abatte- 
ment n'ayant été prévu pour ce chapitre, 

La corumission des finances à introduit 
dans l'état annexé l'intitulé du chapi- 
tre 539, sans modifier Je volume du crédit 
déjà voté, mais en donnant à cette intro- 
ducion ce seus précis qu'interviendrait 
une nouvelle partie prenante: Jes mouve- 
ments de jeunesse, 

Si M. Rincent s'oppose à cette vuc da 
la cammissian des "finances, il doit dernan- 
der la suppression du libellé du chapi- 
tre 539, 

Le chapitre 539 subsisterait alors dans 
la loi budgétaire qui a été votée, en dé- 
cermbre 1948, roais il ne figurerait plus 
ai projet en discussion, 


_M. Germain Rincent. Dans ce cas, je maine 
tiens mon amendement tondant à la suy- 
pression du chapitre 039. 


M. le président. M. Rincent propose, par 
voie d'amendement, la suppression du chas 
pitre 539, 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Dans Je premier intitulé, la mention 
« mouvements de jeunesse » ne figurait 
pas. En fait, que ces trois mots y figurent 
ou non, il n’y a modification ni du mon- 
laut des erédits ni de la politique que nous 
avons définie ce soir, la répartition des sub- 
ventions devant se faire dans les cond 
tions que nous avons précisées. 

L'addilion au libellé du chapitre n'\ffec- 
tant en rien ui les crédits mi la poli'que 
que nous désirons suivre avec ces ereaits 
nous laissons à l'Assemblée et à la com 
mission des finances le soin de décider. 


M. le président, Quel est l'avis de 4 
commission des finances ? 


M. Marcel David, rappoileur specu La 
commission des finances ne peut que 14 
tenir son point de vue. Elle n'a diseutk 
ni de Ia politique à suivre, ni des crédits. 


La majorité des commissaires a simpite 
ment suggéré d'introduire dans le libellé 


la mention « mouvements de jeunesse ? 


M. le président, La 
M. Deixonne. 


parole sl à 





D abbé d'a un 2" 2. 
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FA , 

M. Maurice Deixonne. Je m'étonne que 
je Gouvernement n ait v une position 

lus ferme au sujet du libellé de ce cha- 
+ effet, si Room crois les explications 
donntes par M. le secrétaire d'Etat, ce sont 
moins, selon lui, les mouvements de jeu- 
nesse qu'il entend subventiunner que 
certaines aetivités intellectuelles et mo- 
rale de ces mouvements, ce qui n est pas 
positivement la mème chose. Ce ne serait 
pas là Une subvention directe et incondi- 
Honuelle, mais une subvention sous cer- 
tail varanties. LULEA 
ue vaut cette distinction ? C'est une 
aulre affaire. S * 

\uu, ne savons pas s’il est toujours très 
tuile de distinguer les activités de cer- 
hins muouvements des buts politiques ou 
confessionnels qui sont, en général, leur 
raison d'être. 

l'a conséquent, nous faisons toutes rê- 
cerves sur la distinction subtile proposée 
pal M. le secrétaire d'Etat et nous attirons 
l'attention de l'Assemblée sur le vote, très 
nmoottant au point de vue doctrinal, 
quelle va être appelée à émettre. 

Nous sommes à quelques jours des états 
aux de la France laïque, et certains 
ont pas manquer, bien entendu, de 
revendiquer la qualité de laïque. 

Je crains, pour a part que les laïques 
ue soent moins nombreux qu'on pour- 
rait l'imaginer., Car, pour nous, la laïcité 
ut pas à séns unique, elle suppose une 
pirfu'e indépendance à l'égard de toute 
ohdicnce confessionnelle ou politique. 

l'ir conséquent, les laïques ont une occa- 
sion unique de se compter, Je demande 
qu'il: le fassent et, bien entendu, par 


: \ 
gscrl 


t 
ot! 


ni 
dit 


M. le président, Personne ne demande 
plus a parole fé 

Je mels aux Voix 
M lincent. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 


l'amendement de 


(Les votes sont recucillis.) 

M. le président, l'ersonne ne demande 
plus à voter ?.. 

le ecrutin est clos. 


(MM. Les secrétaires font le dépouille- 
nent des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pou liement du scrutin : 


Nombre des vOtants....ssses 349 
\ jorité DDR dit ases 179 


Pour l'adoption. eee 145 
Contre: sé. cecsts 208 


emblée nationale n'a pas adapté. 
Personne ne demande la parole 7. 
Je 1nets aux voix le libellé du cha- 


pit 19 


(Le libellé du chapitre 
L est adopté.) 


599, mis eux 


M. le président. M. Cayol a déposé un 
imendement tendant à insérer, après le 
hijitre 539, le nouveau chapitre suivant: 

«Clap, 548, — Activité théâtrale: 

€ \battement proposé, 1.000 francs, » 

Li. parole est à M. Cayol. 


M Raymond Cayol. Monsieur le mi- 
Hire, j'ai retenu des déclarations que 
‘vez faites dans la discussion géné- 
4, à propos de la décentralisation 1y- 
e, sur les six villes qui avaient 


N cle des engagements, trois étaient, 
EE nsi dire, en état de forfait, et que 
Le autres, qui résistaient encore, 
bét : 


craicut de ce forfait, 





Vous comprendrez que je m'intéresse 
tout particulièrement à l'Opéra de àlar- 
seille, Je vous pose une question pré- 
cise: quel sera le chiflre exact de mil- 
lions — çar j'espère qu'il s'agit de mil- 
lions — dont bénétliciera 1naintenant 
l'Opéfa de Marseille, et ce chiffre sera-t-il 
suffisant pour permettre précisément à 
cette résislance de continuer ? 

Je crois qu'il serait de mauvais caleu} 
de ne pas faire l'eflort complémentaire 
nécessaire, s'il doit y avoir un eflort 
complémentaire, pour permettre à ces Ima- 
nifestations lyriques, qui sont véritable- 
ment en très gros progrès, de se Imainte- 
nir. | 

Je voudrais que tous les eïlorts soient 
faits pour permettre à la décentralisation 
lyrique, qui a donné de bons résultats, à 
Marseille tout au moins, de se poursuivre 
avec suecès. 


M. le président. La parole est à M. Cha- 
ban-Delmas, contre l'amendement. 


M. Jacques Chaban-Delrias. Je m'aper- 
çois que, parlant contre l'amendement, 
je vais interveair, en somme, dans Je 
mème sens que M. Cayol.… 


M. le ministre de l'éducation nationaie, 
Je m'en doutais. 


M. Jacques Chaban-Delmas. ..ce qui, 
avec la procédure en vigueur, arrive assez 
fréquemment. 

En fait, l'amendement de M. Cayol pose 
tout le problème de la décentralisation 
lyrique, problème qui intéresse non seu- 
lement l'art lyrique, mais aussi les fi- 
nances municipales. Ce soir, c’est surtout 
en qualité de magistrat municipal que je 
prends la parole. Je suis également habi- 
iité par mes collègues de Toulouse et de 
Marseille pour parier en leur nom. 

Les avantages de la décentralisation !y- 
rique, nous les connaissons. 

e sont d'abord des avantages sociaux 
pour les artistes, qui ont trouvé dans ce 
système la possibilité d'être engages à 
l'année et de bénéficier ainsi de situations 
stables. 

Les avantages artistiques sont égale- 
ment indéniables. LL est incontestable, 
mème pour un profane, qu'un orchestre 
qui joue toute l’année dans la même for- 
mation à de bien grandes chances d'être 
plus homogène qu'un orchestre impro- 
visé pour quelques semaines ou quelques 
In01S, 

Enfin, les avaotages édueatifs ressortis- 
sent directement de la qualité meilleure 
des spectacles ou plutôt en découleraient, 
si les salles de spectacles étaient suflj- 
samment vastes pour recueillir un nom- 
breux pubiic à des places de prix y 4 
élevés. Ce n'est certainement pas le cas 
de Bordeaux; peut-être un peu celui de 
Marseille et, à un moindre degré, de Tour- 
louse. 

Mais le système présente aussi des ju- 
convénients, de graves inconvénients. Ils 
sont essentiellement d'ordre financier et 
les villes en supportent maintenant la 
très lourde charge. 

Sans doute est-ce parce qu’elles se sont 
engagées dans le système sans avoir sol- 
licité toutes les garanties désirables. 

En effet, lorsqu on examine l’économie 
du système, on s'aperçoit qu’il repose sur 
un double effort: un effort de l'Etat et un 
eflort des communes. L'effort de l'Etat 
tend précisément à permettre aux muni- 
cipalités de récupérer largement la charge 
supplémentaire de l'engagement annuel 
du personnel; l'effort des communes res- 
sortit en quelque sorte d'un mécénat dé- 
mocratique dont les limites sont fixées 
par l'efficacité de la propagande cultu- 





relle qui, comme je le disais tout à 
l'heure, est malheureusement assez fai- 


e. 

A l'origine, il avait été entendu, mais 
d'une manière insuflisante, en €<e sens 
que les textes ne l'avaient pas précisé, il 
avait été entendu en quelque sorte dans 
l'esprit et non pas dans la lettre, que 
l'Etat couvrirait par des subventions en- 
viron la moitié du déficit total. 

Cela n'a jaipais été précisé, je le recon- 
nais, dans aucun texte, mais avait été sin- 
plement déclaré au cours de conversations 
préliminaires et dans certaines commis- 
sions, C’est sur la foi de cet engagement 
ténu, dont l'exécution n'est en rien exi- 
gible, je l’admets, que les communes se 
sont engagées. C'est là l'origine de la si- 
tuation malheureuse dans laquelle nous 
nous trouvons. 

En fait, quel a été le résultat de l'expé- 
rience ? é 

Je prends un exemple que je connais 
bien, celui du grand théâtre de Bordeaux. 
En 1947, le déficit s'élevait à environ 
45 millions et la subvention de l'Etat 
était de 12,5 millions de francs, au heu 
de respectivement 25 et 12 millions en 
1946. 

En 1948 — époque à laquelie j'ai re- 
cueilli la situation ainsi engagée — le dé- 
tieit est passé à 65 millions de francs et la 
subvention de 12,5 à 14 millions de francs, 

En 1949, au train où vont les choses, je 
suis en mesure, malheureusement, d'aflir- 
mer que le déficit oscillera entre 80 et %) 
millions de francs et je dois déclarer — je 
regretie d’ailleurs que M. le chanoine Kir 
ne soit pas là — que contrairement à ce 
qui à été dit par lui à la séance du 1* avril 
— peut être est-ce la date qui.a inspiré 
notre collègue — qu'il est loin d'exister 
400 places gratuites pour un théâtre, celui 
de Bordeaux, qui en comprend 1200. 

LL n'y a, dans la gestion de ce théâtre 
— où plutôt de ces théâtres, puisque je 
parle aussi au nom des Toulousains et des 
Marseillus — aucun gaspillage de cette 
nature. Je puis affirmer au contraire que 
les servitudes sont constamment réduites. 
Nous sommes arrivés — détail qui est si- 
gnificatif pour l’Assemblée — à supprimer 
Jusqu'au serfice des conseillers munici- 
paux les samedis et dimanches, c’est-à- 
dire les re où l’on escompte un nom- 
breux publie. 

Malgré le sérieux de la gestion, malgré 
les ententes passées à présent de direction 
à direction, nous. n'arfivons pas À résor- 
ber ce déficit croissant, car 1] est mfca 
nique. J'entends par là que les charges 
de la décentralisation amènent à engager 
annuellement environ trois cents person- 
nes, sans parler des artistes en représen- 
ation. 

Si, avec les indices actuels, vous estimez 
à environ 300.000 franes la moyenne des 
traitements, indemnités et charges socia 
= comprises — et vous restez dans une 
onne mesure — vous aboutissez approxi- 
mativement à 90 millions de francs de dé- 
penses fixes pour le seul personnel séden- 
taire. 

Or, les recettes d’un théâtre comme ce 
lui de Bordeaux ne pourront dépasser, en 
1949, même avec un public toujours plus 
nombreux, une somme de 45 millions de 
franes. Par conséquent, vous comprenez 
aisément pourquoi ce déficit est croissant 
et pourquoi nous ne pouvons pas conti- 
nuer à vivre dans le rêgime actuel 

Il est exact que Marseille, Toulouse et 
Bordeaux ont « résisté », comme le disait 
M. Cayol, et sont parvenus jusqu'à présent 
à ne pas dénoncer le pacte de décentrali- 
sation lyrique 

Les crédits ouverte au budget de l'édu- 
cation nationale sont fixés à 122.500.000 
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francs. Je crois savoir que M. le ministre 
a l'intention de prélever sur cette somme 
environ 10 millions de franes pour des 
créations qui pourraient être faites dans 
des villes ayant abandonné la décentrali- 
sation ou ne l'ayant jamais éppliquée. 
Reste done 112.50).000 Pants. 

M. le ministre a bien voulu dire, lors de 
la dernière séance, et je l’en remercie au 
nom de més collègues comme en mon 
nom personnel, qu'à quelque chose mal- 
heur était bon et que la défection de trois 
municipalités permettrait de reporter sur 
les municipalités « résistantes » la totalité 
des crédits disponibles. 

Mais un correctif semble malheureuse- 
ment devoir être apporté à l'application de 
ce procédé, ar, sur 112 millions et demi 
disponibles, doivent être prélevés les cré- 
dits pour Strasbourg, ce qui fait une qua- 
trième partie prenante, 

Je me permets de suggérer à M. le mi- 
histre de l'éducation nationale, qui en a 
sans doute déjà eu l'intention, d’essayer 
de faire inserire au moins une partie des 
crédits destinés à Strasbourg, soit à un 
chapitre nouveau du budget de l'éduca- 
tion nationale, soit à un chapitre supplé- 
meéntaire du budget des affaires étran- 
gères, en raison de la promotion récente 
de la ville de Strasbourg au rang de capi- 
tale de l'Europe, Cela permettrait de por- 
ter une partie de l'effort artistique stra- 
bourgeois au compte de la représentation 
diplomatique et d'accroître d'autant les 
crédits disponibles pour Marseille, Tou- 
louse et Bordeaux. 

De toute manière, les possibilités pour 
ces trois villes, qui subsistent seules dans 
le cadre de la décentralisation, oscillent 
selon l'importance de la part attribnée à 
Strasbourg, entre 28 millions et 37 mil- 
lions de francs. 

Les chiffres que j'ai cités et qui font 
état des déficits atteignant 80 et 90 millions 
montrent à l’Assemblée qu'il ne nous 
est pas possible de nous engager à res- 
ter dans le cadre de la décentralisation 
lyrique après le 1% octobre prochain, si 
nous ne devons recevoir que’ 28 millions 
de francs, Nous sommes, en effet, très loin 
de compte. 

Par contre, si une somme @ 37 millions 
de francs est votée, nous pures passer, 
si je puis dire, sur une diflérence de 3 mil- 
lions, puisque nous avions demandé 
40 millions pour l’année 1949, et nous se- 
rions alors en mesure de poursuivre notre 
effort pour la saison 1949-1950, sans obé- 
rer exagérément les finances municipales. 

Par conséquent, au mieux, si tous les 
crédits concernant Strasbourg sont préle- 
vés sur d’autres chapitres, nous reste- 
rons, avec trois villes, encore assez mal 
en point, avec, en tout état de cause, trois 
autres villes qui auront abandonné com- 
plètement la décentralisation lyrique. 

Au plus mal, c’est-à-dire si Strasbourg 


participe pour un quart aux 112,5 millions 


disponibles, nous serons : menés à dénon- 
cer le contrat de décentralisation lyrique 
au mois d'octobre, ce qui, peut-être, per. 
mettrait alors aux trois villes, qui sont 
actuellement sorties, de rentrer à la place 
des autres pour bénéficier à leur tour de 
la maigre provende, 

Je ne crois pas que cette nouvelle figure 
de quadrille soit vraiment satisfaisante, Je 
ne crois pas qu’elle permette de soutenir 
sérieusement que l’applicatioñ de la décen- 
tralisation artistique serait réelle et je sus 
certain que M, le ministre de l’éducation 
nationale ne .e satisferait nullement de 
cette perspective, 

C’est pourquoi, en conclusion, j'ai l’hon- 
peur de proposer à l’Assemblée et à M. le 
ministre de l'éducation nationale, le mieux 
qualitié pour prendre position en Ja ma- 





tière, d’officialiser — je m'excuse de ce 
terme barbare — le plus rapidement pos- 
sible l'intention initiale de couvrir par une 
subvention de l'Etat Ja moitié du déficit 
des villes restées dans le cadre de Ja dé- 
centralisation lyrique ou résolues à y ren- 
trer, 

Cette intention avait été exprimée, je le 
répète, à du? mais, pour n'avoir pas 
été écrite et adoptée dans des textes régle- 
mentaires, elle n'a jamais pu se réaliser, 
ce qui nous a amenés dans la situation 
cruelle où nous sommes. L 

De cette manière, l’aide de l'Etat serait 
assurée, et d’une manière suffisante, D'an- 
tre part, les villes seraient obligées de 
gérer très sérieusement leurs théâtres ; j'af- 
firme à nouveau que c’est ce qu’elles font, 
mais elles le feraient ävec plus de rigueur 
encore si possible, car la motié du déficit, 
qui est croissant, incomberait aux finances 
communales. Entin, serait établie une dis- 
erimination de fait, Il y aurait beaucoup à 
dire, en effet, sur le procédé employé Jus- 
qu'à présent, qui consiste à réparlir éga- 
lement les crédits entre les villes, alors 
que des différences assez sérieuses existent 
entre elles, ne serait-ce que par le nom- 
bre de places que comportent leurs établis- 
sements lyriques et même le nombre de 
scènes dont elles disposent. 

Dans ces conditions, il faudrait pour per- 
mettre que subsiste la décentralisation 1y- 
rique, dont j'ai entrepris d'exprimer rapi- 
dement les avantages, obtenir, sur l’exer- 
cice 1949, un erédit supplémentaire d’une 
importance comparable à celui qui est ac- 
tuellement fixé, à savoir environ 120 mil- 
lions de francs. 

Je suis sûr que M. le ministre de l'édu- 
cation nationale pense que ce serait une 
excellente mesure et je me permets de Jui 
demander s’il est décidé à tenter d'obtenir 
cette inscription dans un prochain collectif 
ou bien s'il pense — je sais qu'il ne peut 
pas s'engager seul pour le Gouvernement 
tout entier — que le Gouvernement ferait 
bon accueil à une proposition de loi fixant 
à 50 p. 100 la part que l'Etat s’engagerait 
à supporter du déficit de chacune des villes 
décentralisées, 

Je sais que le parti communiste a déposé 
récemment une proposition de loi dans ce 
sens. Lorsqu'une proposition de loi paraît 
constructive et utile, qu’elle émane du 
parti communiste, peu importe, je m'y ral- 
lie, car si, à mon avis, l'opposition systé- 
matique est nuisible. 


M. Yves Fagon. Surtout quand on de- 
mande des crédits et qu'ensuitge on refuse 
de voter les recettes! 


M. Jacques Chaban-Delmas. ..je crois 
aussi nuisible l'opposition systématique à 
l'opposition. 

ke pense dans ces conditions que la for- 
mule proposée par le parti communiste 
est utile et utilisable, Sans doute avec mes 
collègues serons-nous amenés à déposer 
nous-mêmes une proposition de loi qui, re- 
produisant le procédé financier, supprime- 
rait la partie qui, dans la proposition de 
loi communiste, n’est pas absolument 
étrangère à des considérations politiques 
inopportunes, selon nous, en la matière. 

Voilà ce que j'avais à dire au nom de 
mes collègues de Marseille et de Toulouse 
et en mon nom personnel. 

J'espère que l'Assemblée ne m'en vou- 
dra pas de m'être un peu étendu sur ce 
sujet. Je suis certain que, derrière les ap- 
parences parfois plaisantes du théâtre, 
derrière ce qu'il évoque de charmant et 
de distrayant, elle saura discerner qu'est 
ainsi mis en cause un élément fondamen- 
lal de l'éducation et de l'instruction pu- 

lique, celui qui touche au domaine de 


liste votera, m’incite à mon tour 





l’art, que ce soit de la musique pure, du 
lyrisme ou de la danse. . 
Si les pouvoirs publics ne parvenaient 
s à maintenir, où plutôt à rétablir, sur 
‘ensemble du territoire, la décentralisa. 
tion lyrique, il en résulterait sans doute 
la dislocation de tout un système qui, je 
le répète, ne touche pas seulement à l'art 
mm mais aussi à la musique et à la 
chorégraphie. 
nombreux bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Au 
deguil 


M. Jean-Fernand Audeguil. L'amende. 
ment de M. Cayol, que le groupe socia- 
revenir 
sur un sujet qui paraît épuisé, puisque, 
ma'gré tous les avertissements et tous les 
appels qui ont été lancés de cette tribune, 
la décentralisation artistique semb'e ttre 
aujourd'hui sur le chemin du décin. 

Le but était noble, pourtant, puisqu'il 
s'agissait de porter remède à la crise des 
théâtres de province qui durant un demi- 
siècle pouvaient être comparés aux meil. 
leures scènes d'Europe et qui, au lende- 
main de la guerre, étaient obligés, pour 
se survivre, d’accutillir des ouvrages mé- 
diocres et dangereux pour le goût publie, 

Une commission s'est réunie, vous |s 
savez, en 1946, d’où sortirent des réformes 
hardies, qui tendaient d’abord à convain- 
cre les intéressés de ne pas persévérer 
dans certaines erreurs telles que la course 
aux vedettes et l'abandon des troupes ho- 
mogènes et permanentes, ensuite à en fi- 
nir avec la politique de l'isolement pour 
recourir au contraire à la coordination des 
efforts, enfin à éviter que l'Etat ne soit 
suspecté de vouloir restreindre les initias 
tives locales, car son aide s'avérait indis- 


pensable sous peine de les voir disparaitre. 


L'Etat limita son effort à l’époque à six 
villes, avec l'intention de l’étendre progres- 
sivement à mesure que la situation le per- 
mettrait. 

C'est ainsi qu’au départ, dès le deuxièmé 
semestre de l’année 1946, la subvention 
accordée fut de & millions correspondant 
à la moitié du déficit normal pour la pt- 
riode considérée. 

En contre-partie, les municipalités sub- 
ventionnées s’engagèrent à respecter les 
clauses d'un cahier des charges élaboré en 
commun et ayant pour objet de reconsli- 
tuer dans chaque centre ) 
nécessaires au développement normal de 
la vie musicale, école de chœurs, école de 
danse, maîtrises d'enfants, liaison avec les 
conservatoires, radiodiflusion, orchestres 
symphoniques, en assurant Ja stabilité des 
troupes, des masses orchestrales, du per- 
sonnel, en organisant durant les mois 
d'été des manifestations populaires et en 
permettant la préparation soignée de la 
Saison suivante par Ja reconstitution du 
répertoire grâce à des reprises opportunes 
et à des créations d'œuvres nouvelles. 

En 1947, la hausse des prix et des st- 
laires accrut dans de larges proportions 
les déficits de nos théâtres. 

L'Etat fit un geste, mais un geste insuf- 
fisant, parce que les subventions ne furent 
pas relevées paral'èlement à la hausse des 
prix, Elles passèrent à cette époque à 12 
millions 700.000 francs pour des déficits 
variant de 30 à 40 millions de fr nes. 

Ainsi, le plan de décentralisation $ 
trouva faussé, et l'administration, donnant 
le mauvais exemple, ne fut pas en mesur8 


d'exiger l'application d'un cahier des 
carges dont les dispositions devenaient 
us en pus lourdes. 
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ent . , 
jions de francs pour une subvention s’éle- 
sant à {4 millions de fancs. . :  : 

‘xnsi, si nous compafons les chiffres, 
nois vogons que, en 1946, pour des dé- 
. de % millions en moyenne, üné sub- 
ton de 12 mikions élait accordée, c'est- 
à ire d'environ la moitié du déficit. En 
sr, pour un déficit de 30 à 40 millions, 
ja subvention était de 12.700:000 francs, 
c'età-dre égale au tiers, et, en 1948, pour 
des déficits variant de 50 à 60 millions de 
fruncs, de 14 millions seulement, corres- 
pondant au quart des déficits. à 

\insi, nous Sommes passés suncecessive- 
mont, de 1M6 à 1948, à des subventions 
érales à la moitié, puis au tiers, puis au 
qurt des déficits des théâtres de province 
u s'etaient intégrés dans, :e cadre de la 
; centralisation. artistique, 

> qui était fatal est évidemment ar- 
ré: Trois centres sur six sont restés 
saus doute attachés au principe mais ont 
spendu l'application du plan. Et au sur- 
pu, les trois centres qui restent devien- 
pent de jour en jour plus réticents, et il 
faut craindre que Faction commencée ne 
demeure stérile par l’absteution totale des 
muicipalités encore intégrées dans le plan 
de décentralisation. 

Tel est le danger en face duquel nous 
ü trouvons aujourd'hui. En face de 
cette situation, quel est l'effort consenti 
œe année malgré les avertissements et 
les cupplirations abondamment prodigués. ? 

M. Chaban-Pelmas vient de vous le dire 
en citant le chapitre 548 relatif & la dé- 
centralisation lvrique et pour lequel il est 


x 
La 


prévu un crédit de 122.500.000 francs, soit 
en argumentation de 25. p. 100, réparti cette 
bis-ei sur sept théâtres au lieu de six, ce 
qui fait 


17.590.008 francs pour chacun, 

Aasi, on est passé de 14 millions de 
fines en 1948 à £7.500.600 francs. cette an- 
née, alors que je connais, moi aussi, cer- 
lunes municipalités dont le déficit attein- 
‘t mème dépassera sans doute 80 mil- 
lioos de francs. 
la vérité, dans la situation actuelle, 
test une moyenne de 40 millions de francs 
qu'il faudrait allouer à chaque municipa- 
lié, soit un total de 288 millions de francs, 
on considère vraiment que le sort de 
A musique française est lié à ce plan, 

Pourtant, malgré la modicité de leurs 
marens, et avec une foi qui les honore, 
ls nunicipalités contractantes avaient ri- 
aisé de zèle pour faire face à leurs en- 
figements, 

Drjà les premiers résultats se faisaient 
enr, et l'on constatait la renaissance de 
activité théâtrale, une amélioration sen- 
sible dans la qualité des représentations, 
et enfin, la sécurité des travailleurs du 
litre était assurée. 

KL fllait alors passer à une deuxième 


Phase, créer un public susceptible de rem- } 


PET à nouveau nos salles et de faire re- 
ire les saines traditions françaises. 

Tes, Ja tâche reste difficile, car il y 
Concurrence des salles obscures, la 
“Mphcation des manifestations sporti- 


L aculaires, des spectacles faciles, 
» tapplaudir des vedettes qu’il faut 
sul enlendu sans-se soucier de la valeur 
‘uvre qu'elles interprètent. 

A1 Un mot, il faut refaire une clientèle 
ut CL enthousiaste, rajeunir et adapter 
- foire, Notre école française le per- 


| Sür Ce point, un sujet très vaste 
‘upper, L'heure tardive ne me per- 
et 4 de le faire. 


qui ‘r° l'école, monsieur le ministre, 
ü Aïdrait réadapter l'enseignement 
te . Les par l'école que vous forme- 


$ adeptes de nôtre théâtre. 
sn, 5 Ce Sens rien n’a été. fait, el si 
elle qu'on ait construit des sta: 


des, qu’on amène nos enfants de plus en 
L plus nombreux et de plus en plus: souvent 


muscles, je regreite qu'il n°v ait pas dans 
nés écoles, des nos coffléges, "dans -n0s 


radiodiffusion, au siècle du disque, pour 
faire entendre les œuvres de nos grands 
maîtres et préparer ainei nos élèves à fré- 
quenter plus tard nos théâtres parce que 
le goût de la musique, dès l'école, aura 
été développé chez eux. : 

Nous avons développé les muscles, e’est 
très bien, mais les qualités musicales, 
celles qui ennoblissent véritablement le 
cœur, nous les avons négligées. 

Une grande œuvre parallèle est à entre- 
prendre dans toutes nos écoles, c’est peut- 
être là le plus sûr moyen de sauver la 
décentralisation artistique. s 

Faut-il abandonner tous les espoirs ? 
Nous ne le pensons pas. Nous sommes 
pauvres, c’est vrai, mais il y a des écono- 
mies qui coûtent cher; celles que vous 
avez consenties dans ce domaine sont de 
ce nombre, car le problème est de savoir 
si nous aurons le courage et la noblesse 
de préserver l’art lyrique de la déchéance 
ui le guette. 

Je lisais récemment que, dans certains 
Pays, on va même jusqu'à imposer une 
retenue sur les. salaires. pour un abonné- 
ment au théâtre, 

Cela peut paraître exagéré. Rien n’est 
plus sérieux au contraire, 

La puissance, la vitalité, le rayonnement 
d'un grand peuple, se mesurent à la puis- 
sance, à la vitalité et au rayonnement de 
son art dramatique, lyrique et sympho- 
nique. Rien n’est comme le théâtre propre 
à l'élévation des peuples dont il est à la 
fois la condition et le signe. 

La France ne saurait l'oublier. Vous non 


plus, monsieur le ministre. (Applaudisse- 


ments à gauche, aw centre et & droite.) 


MW, le président. La parole est à M. Ga- 
raudy. ; 


M. Roger Garaudÿ. M. Chabän-Delmas à 
fait allusion à da proposition de Joi dé- 
posée par notre groupe sur le problème 
qui nous occupe. 

Je ne polémiquerai pas avec lui et ne 
relèverai pas la petite flèche qu'il nous 
a lancée, parce que c’est devenu unè sorte 
de petit jeu de s’en prendre au parti com- 
muniste quel que soit le sujet en discus- 
siorr, 

Je me réjouirai sulement de l’annonce 


qu'il à faite qu’il se raillierait à. notre 
À mg Les interventions de M. Au- 


eguil et de M. Cayol nous montrent qu'il 
est possible de réunir sur elle lunamimité 
de l'Assemblée. 

IL éerait souhaitable cependant que la 
décentralisation artistique ne soit pas en- 
visagée chaque fois sous l'angle de telle 
au telle ville. 

Tout x l'heure j'avais craint, à entendre 
les premiers orateurs, qu'on ne se préoe- 
cüupit que des quelques théâtres qui res- 
tent, qu'on prit acte un peu trop allè- 
grement du forfait déelaré par certaines 
villes. pour restreindre à denx ou trois 
villes la répartition des crédits. 

IL n'en est rien, et nous insistons pour 
que le principe soit maintenu intégralé- 
ment, 

C’est à quoi corréspond notre proposi- 
tion, qui comporte en outre quelques armé 
Horations, notamment l'abandon des eub- 
ventions fixes au profit de fa prise en 
charge d’une partie importante, au moins 
50 pour 106, du déficit, ; 


M, le président. La parole est à M. Le 





ministre de l'éducation nationale, 


Sur nôs stades À so y développer ‘Teurs' 
e 


lycées de Salles spéciales, aù siètie de la’ 





M. le ministre de l’édusation nationale, 
MM, Chaban-Delmaz: et Audeguil ont plaidé 
pour ‘là décentralisation Tvrique en des 
terres auxquels personne ici n'a été insen- 


-#ible. : 


Les arguments d'ordre artistique, social, 
éducatif qu'ils ont invèqués sont evident 
ment irréfutahles, el je soubaiterais natt- 
rellement pouvoir accèder aux propositions 
qu'ils m'ont faites et aux concusions 
qu’ils ont développées, 

Il est certain que les villes sé plaignent 
légitimement du fait que leurs dépenses 
ont augmenté dans une proportion très stre 
périeure à eelle &es subventions, 

LL est exact qu’en fait les années précés 
dentes, en tout cas ces deux dernicres an= 
nées, les subventions se rapprochaient de 
la moitié du déficit, et nous ne pouvons 
pas invoquer cet argument pour prélerte 

re maintenir ce pour#entage. 

De toute manière, je souhaiterais pous 
voir augmenter les subventions le plus 
possible, mais malheureusement, on nè 
peut donner que ce que l'on a, et le Gou- 
vernement est lié par Ja loi des, maxima, 

Je ne me suis pas réjoui du fuit que 
trois villes ont estimé ne pas pouvoir pour. 
suivre leur. effort, mais j'ai félicité les 
villes, je ne dirai pas plus courageuses, 
mais qui, parce que la gestion est moins 
déficitaire, ont eru pouvoir faire cet êfe 
fort. 

J'espère que grâce à leur . 
même S'il n'y a que quatre ou mème 
trais villes participantes au lieu de sepé 
— c'est la suggestion de M. Chaban-Del- 
mas — nous pourrons peut-être franchir 
le cap le plus difficile en attendant des 
temps meilleurs. 

Malheureusement, je 
soit pas ainsi. 

Pour la ville de Strasbourg, j'espère, eb 
j'en ferai la proposition, qu'élle obtiendra 
sur le budget des affaires étrangères, des 
subventions où ne sauraient être oubliées 
les pièces de théâtre qui seront jouées et 
l'eftort artistique qui sera fait à l'occasion 
des solennités qui auront heu pour fêter 
l'avènement de Strasbourg comme capis 
tale européenne, 

M. Roger Garaudy. D'autant plus - ques 
pour Sarrebruck, on fait des dépenses 
qu’on ne fait pas pour Strasbourg, et c'esé 
regrettable, 

M. le ministre de l'éducation nationale, 


coanequrs 


crains qu'il n'en 


| 


| On en fait pour les deux. 


J'ai ajouté que si lea n'obtient pas là 
subvention, pour Strasbourg — mais ja 
crois que nous l’obtiendrons au titre dez 
affaires étrangères — Strasbourg sera pare 
ticipante. 

Nous n'éliminerons aucune des grandeg 
villes et, comme vous le demandiez, mon- 
sieur Garaudy, nous tiendrons compte «3 
l'état de fait et s’il n'y a que trois demapre 

: »} 


des, nous donnerons plus pour echaeuna 
évidemment que s'il y en avait six ou 
sept. 

En ce qui concerne la demande présen- 
ée au nom du parti communiste, je ma 
peux pas prendre d'engagement, Une ques- 
tion de crédit se pose, qui est In portante, 
et je crains que le Gouvernement mn obje to 
In situation financière et aussi le fait qu’il 
est plus facile. de propose! 3 
que de voter des recettes, 

Des esprits malins disent qui le ( IVETe 
nemeut pourrait objecter que la propost 
tivun émane du groupe COHEN Le | 
contentera le «ire qu'on est d intags 
tenté de voter des dèpenses que des res 
cettes. C'est plus populaire, 

Mais si l'on augmente beau up les dé« 
penses et si l'on ne veut jamais augmente 
ter Les receties, ce MN est UuAas | naven 


l'équilibrer n finau 
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M. Roger Garaudy, Nous aurons la con- 
solation de penser que vous partagez notre 
sentitnent, 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Jo, souhaite que ce problème soit résofu 
dans le sens le meilleur, c’est-à-dire dans 
celui de la décentralisation du théâtre Iy- 
rique désirée par M. Chaban-Delmas et par 
M. Audeguil puisqu'il s’agit, comme l'ont 
dit avec raison plusieurs orateurs, d’un 
élément essentiel du patrimoine national. 


M. le président. La parole est à M. Cha- 
ban-Delmas. 


M, Jacques Chaban-Delmas. Je vous re- 
mercie, monsieur le ministre, au nom de 
ceux de nos collègues qui m’avaient man- 
daté pour parler en leur lieu et place, des 
aroles que vous avez prononcées et de 
‘intention qu'elles expriment, intention 
dont, d'ailleurs, je n'ai jamais douté. 

Si j'ai parlé d’un accroissement des cré- 
dits pour l'exercice en cours, c'était pré- 
cisément en vuc de ne pas me borner à 
défendre des intérêts particuliers, même 
ceux de trois villes aussi importantes que 
celles au non desquelles je suis intervenu. 

Je vous remercie aussi de l'assurance 
que vous avez donnée d'essayer d'obtenir 
pour Strasbourg des crédits au titre du mi- 
histère des affaires étrangères. 


M. le minisire de l'éducation nationale. | 


J'ai déjà présenté au ministre des affaires 
étrangires une demande en ce sens, 


M. Jacques Chaban-Delmas, Je ne 
que vous en remercier et vous en féliciter, 
monsieur Je ministre. 

Ji est cerlain que plus nous nous appro- 
cherons, pour chacune des villes de Mar- 
sellle, Toulouse et Bordeaux, dè la somme 
de 37 millions et demi — Je résultat de 
la division par 3 de 112.500.000 francs — 
plus nous aurons de facilités pour nous 
maintenir, non seulement cette saison, 
mais la saison prochaine, dans le cadre-de 
da décentralisation. 

C'est simplement ce dont, à mon tour, je 
tiens à vous donner acte. 

Pr le président. La parole est à M, Au- 
deguil, 


M. Jean-Fernand Audeguil, Monsieur le 
tuinistre, je ne voudrais pas que ce débat 
fût vain. 

Il en reste une idée, c'est que la décen- 
ÿalisation artistique n'est pas seulement 
une question de crédits, Des crédits 
substantiels sont sans doute une condition 
héc: aire de Ja décentralisation, rnais ls 
he suftisent pas. 

Vous pourrez accorder tous les erédits 
que vous voudrez, monsieur le ministre, 
pour cette œuvre de décentralisation, si 
parallèllement vous ne faites pas une œu- 
vre d'éducation de nos enfants et de nos 
élèves, dont j'ai ébauché ce soir les prin- 
cipes, si vous ne formez pas un public 
qui, dans notre civilisation technique, a 
une propension exagérée à aller chercher 
ailleurs que dans les théätres lyriques des 
distrachions, si vous ne refaites pas au 
théâtre une clientèle fidèle et enthou- 
siaste — et vous savez que l'enthousiasme 
est le propre de l’art — vous pourrez jeter 
dés millions, vous les jetterez en vain. 
Nas théâtres lyriques resteront vides et la 
décentralisation ne portera pas son plein 
effet, 

C'est à l'école qu'il faut commencer à 
appliquer un programme net et précis et 
à reviser vos méthodes. Dans les écoles, 
ôn n’apprend pas la musique en âänonnant 
des blanches et des noires et en battant 


1 la mesure. L'enseignement de la musique 








| 





compris de cette façon est l’occasion, en 
général, dé scènes d'indiscipline, (Souri- 
res. , 

Le rôle de l’école n’est pas d’enseigner 
la musique. Le conservatoire est' destiné 
à cette fin. On doit surtout apprendre aux 
élèves des écoles à aimer la musique par 
des auditions nombreuses, par des confé- 
rences. Cette décentralisation que vous 
voulez réaliser pour le théâtre lyrique, 
elle doit l’être également pour la peinture 
et toutes les manifestations de l'art. 

Voulez-vous un exemple? Vous avez, à 
côté de l’Orangerie, une magnifique expo- 
sition de peintres impressionnistes, On va 
la visiter, 

Mais ne serait-il pas possible, par exem- 


ple, d'envoyer quelques-unes parmi les 
meilleures œuvres trois mois à Lyon, puis 


trois mois à Marseille, puis trois mois à 
Toulouse, puis à Bordeaux, avec des inau- 
gurations, des manifestations où l’on étu- 
dierait l’impressionnisme musical, l’im- 
pressionnisme plastique ? Vous créeriez 
ainsi, dans les musées, dans ces exposi- 
tions, à l'occasion de ces manifestations, 
un climat favorable. 

Vos crédits, alors, ne seraient pas dis- 
pensés en vain. Vos théâtres se rempli- 
raient, vos musées aussi, et peut-être d'art 
en France serait-il sauvé. (Applaudisse- 


| ments à gauche et au centre.) 


M. Jacques Chaban-Delmas. Très bien! 
M. le président, Monsieur Cayol, mainte- 


! nez-vous votre amendement ? 
puis | 


M. Raymond Cayol. Les explications de 
M. le ministre me donnent satisfaction, et 
me: collègues ont élevé le débat à une 
hauteur telle que mon amendement ne 
s'impose plus. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Mlle Lamblin a déposé un amendement 
tendant à ijiosérer, après le chapitre 539, 
le nouveau chapitre suivant: 

« Chap. 556, — Subventions aux univer- 
sités pour le fonctionnement de bibliothè- 
ques universitaires : 

« Abattement proposé: 1.000 franes, » 

La parole est à Mlle Lamblin, 


Mlle Solange Lamblin, Monsieur le mi- 
nistre, j'ai déposé eet amendement pour 
attirer votre attention sur Ja situation des 
bibiiothèques universitaires. 

Je veux d'abord m'associer brièvement 
aux interventions ae M. Deixonne et de 
M. le professeur Rivet, qui ont indiqué cet 
après-midi la situation faite aux bib.iothé- 
caires par le projet de reclassement de la 
fenetion publique. 

Les bibliothécaires, qui avaient vu leur 
soit amélioré durant ces dernières années, 
“près une po attente, se trouvent 
iaintenant reclassés dans une position 
subalterne, 

J'ai été très heureuse, monsieur le mi- 
nistre, d'enregistrer votre promesse d’in- 
tervenir auprès de votre collègue de la 
fonction publique, Je suis persuadée que 
M. Biondi vous écoutera, liquidera de façon 
heureuse cette question et mettra fin à 
un État de choses insupportable pour ceux 
qui sont attachés a la vie intellectuelle du 
pays, car ceux qui, parmi les conserva- 
teurs. sont les plus utiles et les plus zélés 
se trouvent placés dans une position défa- 
vorisée, 

Je voudrais aussi, monsieur le ministre, 
en vous citant deux chiffres, vous montrer 
que nos bibliothèques se trouvent, elles 
aussi, dans une situation suba:terne. 

Je veux vous féliciter d’abord d’avoir 
obtenu une augmentation du crédit pour 
nos bibliothèques universitaires, Mais gi je 


de 40 millions. : Lu 1 
Or, les bibliothèques sont, pour nn cer 

tair nombre de disciplines, des labora. 

toires à l’usage des jeunes étudiants, 

i les cornues et les éprouvetltes des 
laboratoires se détériorent, si les produits 
chimiques mg régi au cours des ex- 

riences, les livres des bibliothèques en. 
issent une usure rapide, et leur remise 
en état coûte fort cher. Ù 

Les bibliothèques ont aussi l'obligation 
capitale de reconstituer leur stock, année 
par année. 

La bibliothèque d’une faculté de mé. 
decine, par exemple, doit ètre eonstam. 
ment alimentée de ce qui est publié en 
France et à l'étranger. 

D'autre part — ]Jattire votre attention 
eur ce point, monsieur le ministre — les 
livres sont devenus si chers qu’il est im. 
possible de demander aux étudiants de 
prélever eur leur propre budget pour 
acheter les auvrages indispensalb.es. 

Aussi les bibliothécaires consciencieux 
et les bibliothécaires universitaires que 
nous connaissons sont tous conciencicux 
— ont à cœur de fournir aux élèves un 
nombre suffisant d'exemplaires, 

J'ai vu, monsieur le ministre, un mou. 
vement d'impatience de votre part au mo. 
ment où je vous ai demandé l'égalité aves 
les laboratoires, 

J'ai posé la question aujourd’hui uni 
quement pour la soumettre à votre exa- 
men. Je sais l’honnèteté de votre intelli 
gence, et je suis sûre que lorsque vous 
aurez pris le temps de la réflexion, et 
aussi celui de faire une enquête auprès 
des bibliothécaires et auprès des Jaboratei- 
res, vous verrez que la disproportion en- 
tre les crédits aloués aux bibliothèques et 
ceux aloués aux laboratoires est trop 
grande. 

Je vous demande de combler cette diffé 
rence dans un prochain budget, 


M. le président. La parole est à M M 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Contrairement à <e que vous avez ju 
croire, mademoiselle, je n'ai pas eu un 
mouvement d’impatience, J'ai simplement 
indiqué à M. le directeur du service des 
bibliothèques qui, naturellement, partagé 
mon sentiment, qu’il fallait faire ton 
l'effort possible pour les bibliothèques, 
Mais je ne peux sous-estimer l'intérêt des 
laboratoires, 

Cela dit, je rends hommage à la valeur 
de vos arguments et à l'excellence de h 
cause que vous défendez. La meileun 
preuve en est ie j'accepte la réduction 
indicative de 1. rancs que vous po 
posez. 


Mile Solange Lamblin. Je vous en suis 
très reconnaissante, monsieur le ministre. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement ds 
Mlle Lamblin, accepté par Je Gouvernt 
ment, 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président, Mile Lamblin a déposé 
un amendement tendant à insérer, après 
le er 539, le nouveau chapitre 5 
vant : | 

« Chap. 660, — OEuvres complémentak 
res de l'école. 

« Abattement proposé, 1.000 francs ». 


mis aux voix, 0% 





La parole est à Mlle Lamblin, 
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mile Soldnge Lamblin. M ur le mi- 
gistré, je désire simplement répéter ce que 
l'ai déjà déclaré il y a deux ans, au cours 
d'urié discussion budgétaire. 

L s'agit des œuvres complémentaires de 

école, Je me réjouis. de voir que le crédit 
inscrit au budget a été augmenté. 

Je répéterai donc ce que j'ai dit à votre 

redécesseur lors d'une discussion anté- 
rieure, à savoir que je souhaite de Ia façon 
la plus vive que le Gouvernement, vous- 
mie en particulier, fassiez en sorte que 
les crédits votés et distribués aillent de 
facon directe à des œuvres qui s'intéres- 
gent à l'école. 

Trop. seuvent nous constatons que les 
crédits sont dépensés pour des manifesta- 
tiuus extérieures. 

Pour moi et, j'en suis sûre, pour un cer- 
tin nombre de nos collègues qui sont atta- 
chés à. la cause de l'école La je 
souhaiterais voir les crédits dépensés en 
particulier .pour les amicales des écoles. 

Ces amicales sont très pauvrement do- 
tés: Elies out dû, par exemple, par des 
movens de fortune, : demandant une ingé- 
niosté reonstante,. doter: leurs écoles de 
lanterriés de cinéma. Même: avec le ma- 
tériel qu'elles possèdent, il leur est diffi- 
cile de donner à la vie scolairè et postsco- 
laire toute l'ampleur qu'elle devrait avoir. 

Monsieur le ministre, je connais dans 
mon arrondissement l'exemple d'amicales 
qui fonctionnent de facon admirabie. C’est 
l1 x meilleure défense et la meilleure pro- 
pagande en faveur d@l'école laïque, étant 
douné ‘que non seulement les élèves se 
genturit Chez eux à l’école, mais que, pour 
les parents, l’école est un prolongement 
du fover. 

Je souhaite donc que, faisant des attri- 
bütions de fonds aux œuvres et organisa- 
tions postscolairés, vous vérifiiez que ces 
fonts sont bien affectés à des subventions 
de ce genre, qui servent directement es 
n'térèts de l’école, (Aprlaudissements au 
centre.) 

: M. le président, Que! est l'avis du Gou- 
rnement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
ivernement accepte J'amendement, 


M, le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mile Larmblin, accepté par le 
Louvernement, 

(L'améndem if, mis aux voir, est 
Monte.) 

M. le président, M, Purine a déposé un 
Wsendement tendant à insérer après le 
büayitre 5959 le nouveau chapitre suivant: 

S° PARTIR, —= HDÉPENSES DIVERSES 

« Chap. 6093 — Eludes 
Eiyonnement sportif: 

battement proposé, 2.700.000 francs. » 


L\ parole est AM. Farine, 


techniques, 


M. Philippe Farine. Monsieur le ministre 
tet ämendement tend ‘à ramener les cré- 
vd du Chapitre 603 au chiffre de l'an der- 
AU, 

F: effet, je 
eur tilité. 
he essayé de m'informer, mais j'ai 
Aiuresgon que sous Ce, titre un peu 
onda « <tudes techniques, rayonne- 
gi ri SPOrUL », ce chayitre eoncerne tout 
ce. “MER, UN bureau de, propagande, 
ane ui à édité l'an dernier cette affiche, 
tion 4° Par une circulaire de la direc- 

% de l'éducation popuiaire, adressée 


ne suis pas persuadé de 
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aux directeurs départementaux de a jeu- 
nesse et ainsi libellée : 

:« J'ai l'honneur de vous faire savoir que 
la direction générale des sports vient 
d'éditer une affiche « Jeunesse » destinée 
à porter à la connaissance du grand pu- 
blic diverses activités proposées au choix 
des jeunes désireux d'utiliser intelligem- 
ment leurs loisirs. » 

Je suis d'accord pour que les études 
techniques puissent ètre faites en partant! 
des crédits affectés à ce chapitre. Mais 
vraiment, je ne crois pas qu'il soit utile 
d'empioyer ces sommes à faire placarder 
sur les murs de France une affiche disart 
à peu près: « Jeunes, faites du sport », 
ou « Jeunes, adhérez à tel mouvement de 
jeunesse ». 

Ce n’est pas ainsi qu’on les encoura- 
gera: 

Ces crédits pourraient tre utilement 
employés ailleurs. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernément ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. Je 
me Rage de faire remarquer à M. Farine 
qu’il ne connaît pas éxactement l'activité 
üe ce -petit groupe. 

M. Philippe Farine. Je ne demande qu'à 
être converti, monsieur le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
… auquel j'accorde entière conflance et qui 
fait-un travail très important. 

C'est en effet un petit groupe très dyna- 
mique qui est chargé de mettre au point 
différents films de diffusion et d’'éduca- 
tion ainsi qu’un certain nombre d'affiches, 
qui a créé de toutes pièces celte exposi- 
tion de la presse enfantine qui, après 
s'être tenne dans le hall du ministère de 
la rue de Châteaudun, a fait un périple 
si important; qui est chargé de mettre au 
point une dizaine d'expositions à l’étran- 
ger; qui est en relations avec nos atta- 
chés culturels demandant l'envoi d’un cer- 
tain nombre de photographies de person- 
nalités françaises ou de champions spor- 
tifs; qui, en ce moment, est en train de 
mettre au point deux brochures extrême- 
ment utiles; enfin, qui joue un rôle essen- 
tel et important avec peu de moyens. 

Je demande à M. Farine de ne pas lui 
retirer ses possibilités. 

M. le président, La parole est à M. Fa- 
rine, 

M. Philippe Farine, Vous avez très bien 
plaidé la cause, monsieur le ministre. 
Vous avez de plus éclairé ma lanterne, car, 
sous ce titre, je ne pouvais savoir exacte- 
ment ce qui se cachait. 

Je suis begréux d'être renseigné, et non 
seulement je retire volontiers mon amen- 
dernent, mais encore je souhaite que l'ac- 
tivité de cet organisme puisse se dévelop- 
per. 

” M. le président, L'amenderment est re- 
iré. 

M. Philippe Farine a présenté un amen- 
dement tendant à insérer après le cha- 
pitre 539, le nouveau chapitre suivant: 


$89 PARTIE, =« DÉPENSES DIVERSES 


« Chap. 606. — Eâucation physique. — 
Activités physiques dans les milieux du 
travail! 

« Abatlement proposé: 1.000 francs », 

La parole est à M. Farine. 

M. Philippe Farine. Cet amendement me 
permet de poser deux questions à M. le 
ministre, 





Il y a presque deux ans, lors de !ls 
suppression du service prémilitaire, le 
gore avait promis que, dans un 

élai de six mois, serait déposé un projet 
de loi concernant la formation physique 
de la jeunesse. 

Ce projet n’a pas été déposé. Et pour 
continuer l'activité purement physique et 
sportive de la préparation militaire, on à 
créé ce service des activités physiques 
dans les milieux du travail. 

A l'heure matinale où nous sommes, je 
ne veux pas insister longuement. Je vous 
demande simplement, monsieur le minis- 
tre, quelles sont vos intentions dans ce 
domaine. 

Comptez-vous poursuivre cet effort ? 
Est-il, d’autre part, bien entendu, comme 
je l'avais demandé à votre prédécesseur, 
que cette activité ne gènera en rien les 
société sportives et que, partout où vous 
aurez décelé de nouvelles activités phy 
siques, vous laisserez la place aux sociétés 
sportives que vous aurez pu créer ? 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sorts. 
M. Farine à posé deux questions. 

Le chapitre 606 porte sur l'organisation 
des activités physiques dans les milieux 
du travail, tandis que le projet de loi 
auquel il est fait allusion, et dont le dépôt 
avait été annoncé en 1947, concernait des 
activités dites de l'entraînement national, 
qui devaient faire suite à la formation 
prémilitaire alors supprimée. 

Le projet de loi annoncé en 1947 n'a pas 
été déposé. Ce n’est pas pour cette raison 
que nous en avons abandonné l’idée. 

D'ailleurs, je pense que le projet viendra 
à son heure, lorsque nous aurons mis au 
point les différentes négociations actuelle 
ment engagées avec le ministère de la dé- 
fense nationale et qui concernent une coor« 
dination très profonde des activités physi- 
ques faites par nous-mêmes et par les dif. 
férents ministères de la défense nationale, 
Sur ce point, donc l'idée n'est pas aban- 
donnée et je pense que lorsque nous au- 
rons abouti, très prochainement je l’es- 
père, avec M. le ministre de la défense 
nationale sur cette coordination nécessaire, 
nous pourrons présenter un texte précis, 

En ce qui concerne l’organisation des 
activités physiques dans le domaine du 
travail, nous avons l'intention de faire ua 
important eflort. Les crédits sont passés 
de 20 à 25 millions de francs. 

l' s’agit pour nous de toucher les grandes 
eutreprises, les administrations publiques, 
en organisant les C. A. P. E., centres d’'ac- 
tivité physique d'entreprise. ou les C. A, 
P. I, centres d'activité physique inter- 
entreprises. 

Dans le projet de recrutement de gro- 
fesseurs et de maîtres que nous avons sou- 
mis au ministère des finances qui porte 
sur un programme de quinze ans, nous 
avons réservé une activité importante aux 
maîtres dans les milieux ouvriers, dans 
les milieux d'entreprises. 

C'est à notre sens essentiel si nous vou- 
lons compléter l'effort d'éducation physi- 
que et mème de rééducation physique. 

Nous entendons, à l’occasion des crédits 
qui nous sont accordés cette année, pré- 
senter un projet d'organisation qui per. 
mettra de toucher réellement les milieux 
du travail. 

Mais nous ne voulons pas faire double 
emploi; nous ne voulons pas nuire à l'acti. 
vite des fédérations sportives. Il est cer. 
tain que l'activité de ces fédérations ne 
s'est pas réalisée à plein dans certains mi 
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Lieux. I y a là un certain nombre de 
jeunes à qui nous devons nous intéresser 
et réserver la possibilité de se développer 
physiquement, 


M. Philippe Farine, Je vous remercie, 
monsieur le ministre, et je retire mon 
amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Nous revenons au chapitre 132 qui avait 
Cl£& réservé. A 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'augmentation de cré- 
on de 50.950.000 francs proposte pour ce, 
Ccnap tre, 

(L'augmentation de 
voir, est adoptée.) 


crédit, mise aux 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l’article 1%, qui avait été 
réservé ? 


M. Roger Garaudy. Nous avions demandé 
la disjonetion de l'article, Nous voterons 
| ynire. 

M. le président. Je mets aux voix l’arti- 
ele 1* au nouveau chiffre de 451.015.000 


(L'article 1%, mis aux voix avec ce Chi]- 
fre, est adopté.) 


[Article 9 
[Article 21 


M. le président. « Art. 2. — 11 est ouvert 
au ministre de l'éducation nationale, en 
addition aux crédits accordés par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par des 
textes spéciaux un crédit de, 147.050.000 
franes applicable an chapitre 132 « Lycées 
et collèges, — Traitements du personnel 
titulaire » du budget de l’éducation natio- 
aale pour l'exercice 1949, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président, « Art. 3. — Les évalua- 
Lons de recettes applicables au budget 
général de l'exercice 1949 sont majorées 
d'une somme de 50 millions de francs au 
ütre des produits recouvrables en France, 
paragraphe 4 « Produits divers ». — Edu- 
cation nationale, ligne 14 « Produit des 
droits d'examen et des redevances collé- 


r t 


M Thamier demande la disjonetion de 


La parole est M. Tharuier. 

M. Henri Thamier, En demandant la dis- 
tion de l’article 3, le groupe commu- 

end donner à l'Assemblée l'occa- 

irmer son désaccord avec des 


Jui 


pro! itions faites par le Gouvernement. 
Cet article, en effet, confirme les majora- 
to le droits universitaires regretlables 


qui sont ivtervennes, et prétend les justi- 
fier par la nécessité de financer en partie 
] forn lu cadre unique. 
rappelle M. Georges Coguiot 
dans son rapport, la doctrine de l’Assem 
blée national \ régulitrement été de s'op- 
vostr à l'avvravation de ces droits univer- 
sitaires, A plusieurs reprises, tant en Com- 
mission qu'ici même à l’Assemblée, c’est 
à l'unanimité que nous nous ‘sommes 
Opposes à ces procrdés, 
Nous sornmes au régret de constater que 
cpnis quelque temps une série de Ine- 
e. ont été prises qui ajoutent encore 





ju: flicultés croissantes des étudiants, 


C'est en effet un déeret du 15 navem- 
bre 1948 qui porte de 100 à 200 franes la 
participation familiale aux. dépenses: né- 
cessitées par l'application du contrôle mé- 
dical scolaire des établissements du deu- 
xième degré. 

Ensuite, par un arrêté du 9 novembre 
19M48, le Gouvernement a triplé le taux 
d’externat surveillé dans les collèges. 

Enfin, l'application de l’article 8 de la 


loi du 31 décembre 1948, que nous avons: 


combattue pour nôtre part, a porté à 200 
francs le droit d’examen auxquels sont 
assujettis les carididats au brevet d’études 
du premier cycle de l’enseignement du 
deuxième degré. 

Voilà comment pratiquement vous avez 
travaillé, monsieur le ministre, avec l'aide 
de la majorité, à assurer à tous les degrés 
l’enseignement gratuit et laïque que pré- 
voit la Constitution! 

Toutes ces dispositions restreignent en 
fait les possibilités offertes aux étudiants 
des familles modéèstes qui désirent pour- 
suivre Jeurs études. Elies sont mises en 
place au moment où la classe ouvrière a 
tant de mal à vivre et où les classes 
moyennes se trouvent dans une situation 
particulièrement difficile. 

Dans ces conditions, personne ne con- 
testera leur caractère rétrograde. 

Ces décisions risquent de priver nos éla- 
blissements de deuxième degré, et dermain 
nes universités, de nombreux étudiants 
doués et travailleurs. 

Le souci d'économies qui semble animer 
le Gouvernement serait certes beaucoup 
plus apprécié par la population française 
s’il s’appliquait résolument à l’ensemble 
des dépenses militaires. - 

J'espère qu'il se trouvera ici une majo- 
nié pour repousser la proposition faite 

r le Gouvernement, _ impose 50 mil- 
ions de charges nouvelles aux étudiants. 

Les professeurs de notre pays sont na- 
vrés, monsieur le ministre, vous le savez 
bien, de voir prélever sur leurs élèves une 

arlie importante des sommes nécessaires 
À l'institution du cadre unique. 

Ce procédé, vous en conviendrez, nous 
ramène à une époque depuis longtemps 
révolue; 

C'est pourquoi, une fois encore, je fais 
appel à tous mes collègues pour qu'ils 
se prononcent contre le financement qui 
nous est proposé et pour qu'ils recom- 
mandent au Gouvernement d'annuler ces 
mesures antidémocratiques. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M, le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
I s'agit, en effet, non d’une augmenta- 
tion nouvelle, mais de rectifier une éva- 
luation correspondant à un texte w voté 
par l'Assemhlée le 31 décembre dernier. 

Je demande à l’Assemblée de rester 
fidèle au vote qu'elle a émis. 


à 


M. te président. La parole est à 


M. Thamier, 


M. Henri Thamier, J'invite l’Assemblée 
à revenir sur ce vote. Ill est du devoir des 
parlementaires de s'opposer à ce que, par 
décret ou arrêté, on puisse prendre de 
pareilles mesures antidémocratiques. Je 
maintiens done ma démande de disjone- 
tion. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la disjonction de l'article 3 proposée 
par M. Thamier. 


. (L'Assemblée, consultée, repoussé la dis- 
jonction.) 





éaide _Per$ontie ne dewaniq 
s aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté} 


M. le M. Viatte à présenté un 
amendement, tendant à insérer après l'ar. 
ticie 3, un nouvel article ainsi conçu: . 

« Les crédits ouverts au ministère de 
l'éducation nationale sont dans 
la limite de 25 p. 100 jusqu'au £# octobre 
1949; le déblocage en sera de plein 
droit si un projet de loi portant réforme 
de l’enseignement est déposé sur le bu. 
reau de l’Assemblée nationale avant le 
4% juin 1949. » : 

La parole est à M, Viatte. 

M. Charles Viatte. Mes chers collègnes, 
vous comprenez qu’un tel amendement 
revêt une grande importance et je regrette 
vivement que l'heure tardive m'empècha 
de lui donner le développement nécessaire, 
Au reste, son énoncé est assez explicite et 


mes intentions apparaissent d'elles. 
mêmes. 
, Nous sommes, en effet, depuis quelque 


temps, dans une curieuse situation. Unes 
réforme de l'enseignement s'élabore peu 
à peu. Chacun est d’accord qu’elle répond 
à un besoin certain, notre système scolaire 
étant dépassé par l’évolution des temps 

Or, l'année scolaire ne coïncide pas avec 
l'exercice budgétaire : elle va du t® octo- 
bre au 30 septembre de l’année suivante, 
tandis que l’année budgétaire s'étend du 
{# janvier au 31, décembre, Ainsi, Jors- 
que nous votons %es crédits annuels, ils 
concernent à la fois trois trimestres de 
l'exercice et un quatrième qui est le 
premier de l’année scolaire suivante. Mal- 
gré nous, nous prenons position pour des 
réformes conçues dans les bureaux du 
ministère et qui n'ont pas été ratifées 
par le Parlement. 8 

Sans vouloir insister, je signale que 
nous sommes amenés ainsi à nmons pro 
noncer, malgré nous, sur des sitions 
graves qui engagent l'avenir. Je fais allu- 
sion, par exemple, à l'expérience des 
classes nouvelles qui se poursuit depuis 
trois ans déjà et dont les répercussions 
sont graves, sur le plan pédagogique mais 
aussi sur le plan budgétaire. 

Le seul fait qu’on ait limité à 25 élèves 
le nombre des enfants fréquentant es 
classes nouvelles entraîne une majoration 
de crédits dont l'importance n'échappera 
as à l’Assemblée si l’on songe que l'ef- 
ectif normal d’une classe, chiffre excessif, 
j'en conviens, est souvent de 40 et de 
45 élèves. On peut penser que la généra- 
lisation des classes nouvelles entraïnerail 
des Dee de crédits de l'ordre pro 
hable de 25 à 40 p. 100. 

J'en dirai tout autant d'une autre ré 
forme entrée en application cette année 
sans que le Parlement ait davantage été 
consulté et qui a consisté en l'institution 
d’une classe de propédeutique dans les fa- 
cullés de letires. 

Je ne discute pas des principes et jé 
répète que des mesures doivent être pr°t% 
Je n’envisage que les procédés. \ 

On nous à promis le dépôt d'un projet 
portant réforme de l'enseignement. L at 
rait été de bonne méthode de nous le SOU 
mettre auparavant, A 

Je signale, en passant, que la discussion 
d’un tel projet abrégerait considérahile- 
ment nos discussions budgétaires. En br 
ticulier, si la discussion de ce texte duré 
aussi longtemps et prend fin à une heur 
aussi avancée, c’est parce quo nou 
n'avons jamais que cetle occasion de 


discussion de crédits pour nous pronont® 





sur des questions importantes, 
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En demandant le blocage des crédits du 
quatrième trimestre de l'année en cours, 
je entends nullement formuler une eri- 
fique quelconque à l’égard du Gouverne- 
ment, Je veux simplement marquer notre 
désir de voir déposer en temps voulu le 
projet de réforme de l'enseignement que 
nous attendons, afin de nous permettre 
d'exercer l’an prochain, dans des condi- 
tions Mormales, nos pouvoirs de contrôle 
des actes du Gouvernement, 


M. le président, La parole est à M. Ga- 
raudy. 


M, Roger Garaudy, Le groupe commu- 
niste votera l'amendement de M. Viatte, 
qui traduit une de nos préoccupations 
fondamentales, que j'ai exprimée avant- 
hier, à savoir que nous souhaiterions que 
l'on traitàt les problèmes de l'éducation 
pationale en les abordant autrement que 
pur le biais d'une discussion budgétaire. 

Au reste, il existe une base de discus- 
sion, Le 17 août 1947, le groupe commu- 
niste 4, en effet, déposé sur le bureau de 
l'Assemblée, en se fondant sur les résul- 
tits des travaux de la commission Ean- 
gevin, un projet de réforme de l’ensei- 
nement, On nous a dit alors que nous 
pportions trop de hâte dans le dépôt de 
cette proposition, le Gouvernement devant, 
dans les deux mois, nous faire connaitre 
Soft projet, C'était le 17 août 1947. 

Nous savions bien que, en raison de sa 
conposilion et de son orientation, ce gou- 
vernement était incapable d'avoir une doc- 
trine cohérente de l'enseignement, C'est 
pourquoi, sur la base des travaux de la 
conmission Langevin, je formulai une 
doctrine francaise de l'enseignement et de 
Ja cuiture. 

Pour que nous ne mettions pas trop de 
hâte à réahser notre projet, on a cru bon 
de ne pas confier le rapport à un membre 
du groupe communiste, Et puisque, aujour- 
d'hui, M. Viatte manifeste une impatience, 
parfaitement. louable, pour que l’Assem- 
ble diseute avec méthode de la réforme 
de l'enseignement, je le prie de se retour- 
ner vers l'honorable collègue de son 
groupe qui, depuis un an et demi, garde 
le rapport sans jamais le présenter, 


" 
s 
1 


M. le président. [La 


parole est à 
M, Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Le groupe socia- 
liste formule quelques réserves sur le pro- 
cédé dont on à cru devoir user M. Viatte, 
pour fixer un délai au Gouvernement. 
Notre expérienee nous. montre que c'est 
souvent 1à une opération parfaitement 


Je m'associe pleinement, au nom du 
groupe socialiste, aux observations «4 ont 
clé fuites, Je ne veux pas parler du fait 
que nous n'avons pu discuter sérieuse- 
nent, comme vient de le dire M. Viaite, 
dun projet qui, sur le plan de l'honnêteté 
intellectuelle, a suscité de vives critiques, 
élant un démarquage sommaire des textes 
Claborés par une commission qui n'éma- 
Lait point du parti communiste, Aussi bien, 
te lexte contient-il des lacunes profon- 
dément regretlables. C'est ainsi qu'aucune 
tlipe de réalisation n’est fixée pour une 
réforme que nous n'entendons pas discu- 
‘er en l'an 2.000. 

Je rappelle que le seul texte qui ait été 
lé par l’Assemblée à ce eujet l'a été 
4 lotre instigation. fl tend à inviter le 
vouVernement à hâter l'application des 
‘lusions de la commission Langevin. 
JSormais, cette commission est dessaisie 
‘e.s0n texte au profit du conseil supérieur 
8 l'instruction publique. H appartient 
Tinlenant au Gouvernement d'agir. Nous 


Y 


cat 





nous associons à la proposition de M. Viatte 
pour lui demander d'aboutir rapidement. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement est 
soucieux de réaliser le plus rapidement 
possible cette réforme, mais vous vous dou. 
lez bien que ce n'est l'affaire ni de quel- 
ques jours, ni de quelques semaines. 
Aussi, ne prendrai-je aucun engagement à 
terme, de quelque façon que ce sait, 

L'étade des conclusions de la comunis- 


Sion Langevin se poursuit. Tous les ordres 


d'enseignement s'en sont préoccupés, Je 
centraliserai leurs observations. 

J'ai déjà pris l'engagement de venir de- 
vant la commission dé l'éducation na- 
tionale dès que je le pourrai. Je renouvelle 
un engagement que je n'ai pas formulé 
à la Kgère. 

Ai-je besoin de souligner la gravité de 
l'adoption de la proposition de M. Viatte ? 
Je n’énumérerai que quelques-uns de ses 
effets fâcheux: dès le mois d'octobre, nous 
ne pourrions plus payer Je personnel, pour- 
suivre la politique de constructions sco- 
laires, verser le montant des bourses. 

C'est vraiment une singulière facon de 
promouvoir la réforme de l'enseignement 
que de comimencer par l'empêcher. 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viaite, Je veux, d'abord. 
confirmer les réserves de M. Deixonne à 
l'égard du projet du parti communiste. 

Dès le dépôt de ce texte, nous avons 
cru devoir protester contre la méthode 
qui consiste pour un parti poiilique à 
s'emparer des travaux d'un organisme of- 
ficiel et à les prendre à son compte, C'est 
À un manque d'honnêteté intellectuelle 
que nous avons dénoncé dès le début, et 
qui, dans le cas particulier, est complété 
par une insuffisance notoire, Ce projet 
n'est pas sérieux et je. mets au défi que 
l’on y trouve une défiuition, même théo- 
rique, de la durée de la scolarité. 

En tout état de cause, on ne peut étu- 
dier une réforme de l'enseignement en 
France sûr un projet de fantaisie. 

Je dirai maintenant à M. le ministre 
que l'interprétation qu'il donne de mon 
amendement est partiellement incorrecte 
Le b'ocage des crédits que je deruande 
vise les trois premiers trimestres, afin 
que l'Assemblée puisse connaitre les dis- 
positions envisagées pour la prochaine 
année scolaire 1949-1950. Le délai que je 
prévois pour le dépôt du projet du Gou- 
vernement doit nous permettre d'en dis- 
cuter, 

Uu premier cycle expérimental de la 
réforme de l'enseignement va se termi- 
nér avec l'année scolaire en cours, Que 
ferons-nous à partir du 1% octobre 1949 ? 
Nous ne le savons pas. Nous aimerions 
donc être fixés sur les intentions de l'ad- 
ministration. 

Si vous ne prenez aucun engagement 
devant nous, monsieur le minisire, nous 
resterons jusqu'à la fin de l'année 19M£ 
avec les crédits que vous nous avez de- 
mandés, Nous oe savons pas comment 
vous eéngagerez l'avenir à partir du der- 
nier trimestre de l'année. 

J'ai déjà signalé que cette façon de 
procéder dure depuis plusieurs années. 
On œous promet dans un délai très 
court — ce n'est pas toujours vous, mais 
ce fut votre prédécesseur — !e dépôt d'un 
projet, Je vous assure qu'il est urgent de 
voir apparaitre ce projet. 

Nous sommes prêts à vous stivre, à 
condition de savoir jusqu'où cela nous 
mènera, Je vous demande au moins une 





indication sur vos intentions, afin de sa- 
voir si je dois ou non retirer mon amca- 
deneni, 


M, le président. Ia parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationaie, 


M. te ministre de l'éducation nationale. 
Je me permets d'insistér auprès de M. 
Viatte. Ce n'est pas à deux heures un 
quart du matin que je puis improviser un 
exposé sur la réforme de l'enseignement 
et indiquer dans quel sens elle sera orien- 
tée, 


M. Charles Viatte. Ce n'est pas ce que 


je demande. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mais si, c'est le sens même de votre amen- 
dement. 

J'ai exposé quelques-unes des consé- 
quences éventuelles du vote de l'amende- 
ment, Je pourrais en indiquer d'autres, Je 
déclare done que, si cet amendement était 
volé, je ne pourrais pas administrer le 
ministère. 


M. le président. La parole est à M. 
Derxonne. 

M. Maurice Deixonne. Je veux joindre 
mes instances à celles de M. le munistre, 
tout en blâämant sa discrétion excessive, 
car je rappelle que M. le président de la 
conmission de l'éducation nationale, qui 
ést ici présent, nous à annoncé — j'ima- 
gine qu'il savait ce qu'il disait — le dé- 
pôt très prochain du texte du Gouverne- 
ment, , 

M. le ministre n'en a pas dit autant. 
Mais, enfin, j'accorde quelque crédit aux 
paroles du président de notre commission, 

Dans ces conditions, tout en étant d'ac- 
cord avec M. Viatte, je lui demande do 
retirer son amendement, 


M. le président. ja 
M. Viatte, 


M. Charles Viatte. Si je retire mon amen- 
dement, ce n'est pas parce que j'ai des 


parule est à 


assurances — je ne les ai pas ct je le re- 
grelte profondément — mais parce que 


je ne pense pas qu'à cette heure, on puisse 
engager, élant donné la facon dont M. le 
ministre l'a placé, un débat sur une ques- 
tion aussi grave. 

Je retire mon amendement pour ne pas 
gêner le Gouvernement et fropirs qu'à 
'cecasion, il saura mesurer la profondeur 
du sacrifice que nous lui consentons. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré, 

La parole est à M. Calas, pour expliquer 
son vote sur l’ensemble. 


M. Raoul Calas. Je veux, au terme de ce 
débat, expliquer le vote du groupe com- 
muniste sur le projet d'abaltement qui 
nous est présenté. 

Nous avons discuté longuement, en Ja 
présence attentive et discrète de M. le pré- 
sident de la commission de l'éducation na- 
tionale, et apporté à la fois des critiques 
sur les abattements présentés, èn mème 
lemps que des propositions constructives 
qui devraient permettre à l'enseignement 
public de se développer dans des condi- 
tions plus favorables, 

En ce qui concerne le cadre unique par 
exemple, nous avons marqué notre désac- 
cord quant aux mesures qui accompagnent 
la réforme. 

Le cadre unique est à prendre ou à lais- 
ser, mais nous entendons lutter pour que 
les droits acquis soient maintenus et que 
les maxima de service ne soient pas aug- 
mentés, d'accord en cela avec les orga- 


nisations syndicales elle-memes, notaim- 
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ment avec le syndicat de l’enseignement 
de Ja région parisienne, fort de 20.000 
mnembres qui, dans sa réunion du 3 avril, 
a voté à l'unanimité la motion suivante : 


« Le syndicat de l’enseignement de la 
région parisienne s'élève contre la politi- 
que financière concrétisée par la loi des 
maxima du 931 décembre 1948 qui, dans 
le cadre de la réduction des crédits de 
l'éducation nationale, ne permet Ja satis- 
faction des revendications du personnel 
que dans la mesure où les dépenses sont 
compensées par des sacrifices financiers, 
imposés soit à des catégories intéressées 
au profit d’autres catégories, soit à d’au- 
tres secteurs de l'éducation nationale. » 

Cette position est la nôtre darts ce débat. 
Nous entendons lutter pour que linstitu- 
tion du cadre unique devienne vraiment 
favorable à l’enseignement du second de- 
gré. 

Par ailleurs, quand nous avons demandé 
que l'on renonce aux abattements propo- 
sés en consentant des sacrifices sur le 
budget des dépenses militaires, on nous à 
répondu que là mission du Gouvernement 
était d'assurer Ja défense nationale. 

Nous en serions d'accord s'il s’agissail 
vraiment de la défense nationale. Mais 
mille faits, qu'il n'est pas l'heure d’évo- 
quer, témoignent qu'il ne s'agit pas de 
la défense du pays. En eflet, il ne saurait 
y avoir de véritable défense nationale sans 
e développement de l’enseignement pu- 
blic. car la défense nationale ne consiste 
pas seulement à entretenir une armée et à 
fabriquer des obus, des canons et des 
AN 1onSs. 

Comment peut-on faire aimer la France 
ar des Francais à qui l’on ne permet pas 
libre développement de leurs facultés, 
aussi bien dans leur intérêt personnel que 
dans celui de la nation ? 

A la vérité, le budget de l'éducation na- 
tionale ne correspond pas le moins du 
inonde à ce qui serait nécessaire pour äs- 
gurer à la France un enseignement pu- 
blic digne d'elle, 

Par ailleurs, les sacrifices que vous Ccon- 
sentez à ce budget ne sont manifestement 
pas en proportion de ceux que vous 
consentez au budget des dépenses mili- 
L iires, 

Nous considérons que la politique que 
vous pratiquez est une politique de classe, 
que vous mettez au premier plan de vos 
préoccupations la sauvegarde d’une caté- 
gorie de privilégiés et que peu import 
l'éducation nationale pourvu que, dernain, 
à la faveur d’une guerre dont vous envisa- 
gez l'éventualité et que vous préparez. 
vous puissiez sauvegarder les privilèges 
du capital. (Rires et exrclamalions à quu- 
che, au centre et à droite.) 


? 
: 
L 
: 


M. Philippe Farine. 11 faut être induigent 
à deux heures du matin! 


M. Raoul Calas. Par ailleurs, il apparaît 
nettement que les erédits étaient. dès 
l'abord insuffisants. Mais même les textes 
de la lai, pour insuffisants qu'ils soient, 
nous avons apporté Ici la démonstration 
uue vous n'hésitez pas À les violer. 
| Vous avez violé la loi d’abord en ce 
aui concerne les normaliens de troisième 
année, qui devaient percevoir le traite- 
nent d stagiairé comme ceux de qua- 
trième année 

Vous avez violé la loi. Vous vous retran- 
chez derrière les difficultés que vous ren- 
contrez au ministère des finances, Nous 
ne connaissons ici, quant à nous, qu'un 
Gouvernement solidaire et le ministre de 
l'éducation nationale est aussi responsa- 
ble que le ministre des finances quand fl 
t hication d’une loi votée 


, 
ù ir nac l’ann 
2 « 1 
à ri 





por l’Assemblée nationale. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

D'autre part, au sujet de la question des 
postes déshérités, une loi de février 1948 
vous prescrivait de prendre un décret pèr- 
mettant la réalisation de la réforme en- 
visagée. 

Ce décret, vons ne l'avez pas pris, Vous 
avez attendu un an et demi. Quand on 
met si longtemps à appliquer une loi, cela 
aboutit à la violation même de cette loi, 

D'ailleurs, que vous importe la démeo- 
cratie (Hires à gauche), que vous importe 
que le Parlement puisse voler telle on 
telle loi ? Votre souci essentiel n’est pas 
de sauvegarder les intérèts de l’école; vo. 
tre préoccupation fondamentale est d'assu- 
rer, culume je viens de l'indiquer, la dé- 
fense des privilèges. 

lei, un certain nowbre de nos collègues 
ant paru avoir une conscience iñquiète. 
Its sont venus demander au ministre un 
certain nombré d’explications, Quelque- 
fois même, ils ont formulé des proposi- 
tions qui semblaient redoutables. Iis ont 
réclamé des « apaisements »; ce terme 
est revenu à tous les instants. 


M. Maurice Deixonne. Sur les bancs com- 
munisies. 


M, Raoul Calas, Aussi bien sur vos hanes 
que sur ceux du groupe auquel appartient 
le ministre de l'éducation nationale, 

Au fond, ceux qui parlaient de revendi- 
cations très étendues ne demandaient qu’à 
être apaisés. Les revendications qu'ils for- 
mulaient n'avaient d'autre but que de don- 
ner illusion à ceux que l'on prétend dé- 
fendre, mais non pas d'assurer une dé- 
fense efficace de l’école laïque. 

Le ministre lui-même, avee sa bonhomie 
ordinaire, nous à dit souvent: « Je partage 
votre sentiment », Nous avons entendu 
cette expression très fréquemment au 
cours de ce débat, Mais, aussitôt après 
cette affirmation optimiste, nous enten- 
dions le ministre proclamer sa volonté de 
ne pas renoncer aux abattements dont 
nous réclamions la suppression. 

Quant à nous, après avoir, au cours de 
ce débat, défendu l'école et ses maîtres, 
nous voterons contre les abattements qui 
nous sont proposés, pour montrer notre 
volonté de continuer la lutte pour que le 
budget de l'éducation nationale soit vrai- 
ment conforme aux traditions de la 
France et aux nécessités de notre ensei- 
gnement, 


M. Yves Fagon, Mais vous avez volé con- 
tre le budget tout entier! 


M. Raoul Calas. J'entends bien, mais 
nous tenons à voter contre les abatte- 
ments. 


Mile Solange Lemblin. Ne faîtes done pas 
le détail! 


M. Raoul Galas. Je ne vous permets pas 
de m’interrompre, monsieur Fagon, (Excla- 
mations au centre.) 


M Yves Fagon. Je puis me permettre de 
parler. Je permets, par mon vote du bud- 
get, que l'on paye les instituteurs, alors 
que vous refusez l'argent pour les payer. 
Si on vous suivait, aucun instituteur ne 
serait payé, (Mouvements divers.) 


M. Raoul Calas, L'action que vous me- 
nez, en fait, contre l’école ne se limite 
pas à ceite enceinte parlementaire, et c’est 
précisément ce que je voulais indiquer à 
la fin de mon intervention. 

Tous les efforts que mous avons dépen- 
sés au cours de ces deux journées de dé- 
bats se sont révélés le plus souvent inef- 





ficaces, Il n’en reste pas moins qu’à tra, 
versie pays se développe et grandit l’émo. 
tion des laïques qui constatent que l'école 
est bafouée et que l’enseignement n’a pas 
dans la nation, la place qu’il mérite, ” 


Mme Solange Lamblin. C'est vous qui 
travaillez à le discréditer. 


M. Raoul Caias, Déjà le 18 juillet dernier 
les états généraux de Ja France laïque ont 
tlevé une première protestation contre 
cette insuffisance et en même temps con- 
tre certains textes qui permettent aux 
écoles confessionnelles de recevoir il!4. 
galement des subventions. 

Nous disons que non seulement cette 
première session des états généraux a 
amené es laïques à prendre en mains la 
défense de leur école ainsi menacée, mais 
que dimanche et lundi prochains une 
deuxième session de ces états généraux 6e 
réunira, au cours de laquelle seront ras- 
semblés fratemeïlement les représentants 
de l’enseignement laïque et ceux de la 
classe ouvrière, C’est à eux que nous fai- 
sons appel afin qu’ils s'unissent et agis- 
sent pour que l'école de la République, 
que vous êtes incapables de défendre, que 
vous abandonnez, puisse- avoir demain, 
râce à l'union du personnel enseignant et 

e la classe ouvrière, la place qu’elle mé- 
rite dans la nation, une place digne des 
traditions de la France. (Exclamations à 
droite et au centre. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mlle Solange Lamblin. Et les enfants de 
paysans, qu'en faite-vous ? 


M. Yves Fagon. Il y aura aux états géné. 
raux quelques prolétaires de luxe. 


M. Raoul Calas. D'autres prolétaires que 
vous, qui avez perdu le souvenir de votre 
ancienne condition ! 


M. Yves Fagon. Nous pouvons comparer 
nos Comptes en banque, monsieur Calas il 


M. le président, Personne ne demandé 
plus la parole ?... 
4 + mets aux voix l’ensemble du yprojet 
e loi, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aug 
voix, est adopté.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui mercredf 
6 avril 1949, à quinze heures et demie, 
première séance publique. 


Vote de la proposition de loi de M. Hu- 
lin Desgrées et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à créer des promotions hors 
concours dans la Légion d'honneur au 
profit des combattants décorés de la L‘- 
gion d'honneur ou de la médaille mili- 
laire pour faits de guerre dans da période 
qui va du mois d’août 1914 à la promo- 
lion Fayolle incluse (n°° 5438-5456. — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur) (sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat). 

Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Arthaud et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à procéder au reclassement de 
la totalité du personnel du centre national 
de la pénicilline (n° 6887); | 

Discussion en deuxième lecture de 1 
proposition de loi permettant la résilia- 
tion de certains marchés et contrats 
(n°s 6362-6622. — M, Delahontre, rappor- 
teur) ; 
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hiscussion: 1° de la proposition de loi 
de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter la loi du 
4 -vptembre 1947 sur la domiciliation obli- 
gatoire des lettres de change et des billets 
x ordre; 2° de la proposition de résolu- 
tion de M. Theetten, tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier la domiciliation 
oblisatoire des letires de change et des 
billets à ordre (n°* 3528-4176-5180-57714, — 
M. Lhautard, rapporteur) ; 


Discussion d'urgence: I. du projet de 
loi tendant à accorder certaines facilités 
aux rédevables du prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation et à prévoir 
une procédure particulière pour l'examen 
des demandes en remise ou en modéra- 
tion des majorations d'impôts prévues 
par l'article 3 de la loi du 24 septembre 
19:8; IL des propositions de loi: 1° de 
Mme Ginollin et poses de ses collègues, 
tendant à compléter l’article 9 ter de la 
loi r° 808 du 12 mars 14948 instituant un 
précvement exceptionnel et à . modifier 
ladite loi; 2° de MM. Barrot, Bergeret, Eu- 
gèue Rigal, tendant à accorder un délai 
supplémentaire aux assujettis au prélève- 
ment exceptionnel pour demander la re- 
mise ou la modération de leur imposition 
n° C003-6867-6868-6919, — M. Eugène Ri- 
gal, rapporteur) ; 


b:scussion du projet de loi portant répar- 
on de l'abattement global opéré sur le 
huizet de l’intérieur par la loi n° 48-1992 
du 51 décembre 1948 (n° 6230-6598, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général, — 
Faipporteur spécial: M. Truffaut); 


Discussion du projet de loi portant ré- 


partition des abattements globaux opérés 
sur 8 budget de l’agricullure par la loi 
n° 15-1992 du 31 décembre 1948 (n° 6266- 
651. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général, — Rapporteur spécial: M. de 
J'ngUuY) ; 


Biscussion du projet de loi portant répar- 
Lion des abattements globaux opérés sur 
le udget des finances par la loi n° 48-199? 
du 51 décembre 1948 (n° 6263-6518-6883. — 
M. (iarles Barangé, rapporteur général, — 
Fapporteur spécial: M. Mendès-France) ; 


liscussion du projet de loi portant répar- 
ton de l'abattement global opéré sur le 
buïzet de la présidence du conseil par ! 
01 n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n° 6229-6507, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporieurs spéciaux : 
a) M. Paul Ribeyre: I. Services administra- 
fs: IL. Service de presse; HI. Service de 
la difense nationale; c) groupement des 
tuintiôies radio-électriques; d) état-major 
de l'Europe occidentale; b) M. Dusseauux : 
V. Lommissariat général du plan; VI Secré- 
lriat général du comité interministériel 
Pour les questions de coopération écono- 
b'jue en Europe; 


. Discussion du projet de loi portant annu- 
lion de crédits en application de l'arti- 
cle 2 de Ja loi n° 48-1921 du 21 décermbre 
19 et ouverture de crédits au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1949 (n° 6698- 
671. — M. Charles Barangé, mn à gé- 
Réral. — Rapporteur spécial: M. Dagain) ; 


. Pscussion du projet de loi portant annu- 
01 de crédits en application de l’arti- 
We 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
158 et ouverture de erédits au titre du 


budget annexe de la caisse nationale 


d'épargne pour l'exercice 1949 (n°* €697- 
"08 rectifié, — M, Charles Barangé, rap- 
4 "ur général. — Rapporteur spécial : 


Lusenc Rigal); 





| 








Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement giobal opéré sur 
ie budget de Ia marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1%8 
(n°26176-6520, — M. Charles Barangé, rap- 
gt général. — Rapporteur spécial : 
M, René Pleven) ; 


Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (nes 6225-6522. — 
M. Charles Barangé, rapporteur géné"al. — 
Rapporteur spécial: M. Aubry). 

Discussion du projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux en rnatière de bénéfices 
agricoles et de revenus fonciers {n° 6896). 

A vingt et une heures, seconde séance 
publique : 


Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de a première 
séance. 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


PPT es 


AVIS CONFORME 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
ga j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Consei: de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi tendant 
à définir les sniiisos dans lesquelles tes 
militaires dégagés des cadres peuvent con- 
courir pour Ja Légion d'honneur et la mé- 
daille militaire (nouveïle délibération de- 
mandée par M. le Président de la Répu- 
blique). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 22 février 1949, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


— 5 — 


RENYCIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agri- 
culture demande à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 1991) de Mme Poinso- 
Chapuis et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser la coordination des ser- 
vices sociaux, qui a été renvovée pour exa- 
men au fond à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 


La commission du travail et de la séeu- 
rité sociale demande à donner sen avis sur 
le projet de loi (n° 678) prononçant la 
disso:ution de la société en commandite 
par actions « Automobiles M. Berliet et 
Ce » et de la « Société civile Berliet » et 
portant statut de l’entreprise Berliet, qui 
a été renvoyé pour examen au fond à la 
commission de la production industrielle. 


La commission de la justice et de légis- 
lation demande à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 6896 )portant aménage- 
ment fiscaux en matière de bénéfices agri- 
coies ct de revenus fonciers, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission des finances. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noneer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Chausson 
une demande d'interpeliation sur le scan- 
daleux verdict du tribunal militaire de 
Bordeaux, concernant les hitlériens assas- 
sins de dix-sept garde voie de Tulle. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


ST 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le mi 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme un projet de loi tendant au relève- 
ment de la redevance due par les orga- 
oismes d'habitations à bon marché. 

Le proiet de loi sera imprimé sous le 
n° 6927, distribué et, s'il n’y a pas d’oppu- 
sition, renvoyé à la commission de la 
reconstruction et des domrmages de gaerre. 
(Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Darou et 
piusieurs de ses collègues une prepositiun 
de loi tendant à oblenir da réintégration 
des déportés, internés et veuves fonction 
naires et agents licenciés avant la loi du 
22 juillet 1948. 

La praposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6929, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la comnmussion 
de l'intérieur, (Assendiment.) 


J'ai recu de M. Poirot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à permettre aux fonetionnaires an- 
ciens combattants el victimes de guerre 
de rester en fonction au delà de l'âge légal 
de ja retraite. 


La proposili nf le loi sera imp mée sous 
le n° 6930, d stribuéce et, s'il n': a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 


l’intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reenu de M. Ninine et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à indemniser les évadés des terr.- 
toires soumis à l'autorité de fait dite gou- 
vernement de Vichy où administrés par 
l'ennemi, de pertes de biens de toute na- 
ture résultant de leur évasion. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° GK, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposilion, renvoyée à la comuaission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Roger Duveau une pro- 
position de loi tendant à définir l’origine 
des fonctionnaires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer pour la déter- 
mination des droits à congé administratit 
et à perceplion des indemnités dites de 
dépaysement ou d'éloigmement. 

proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 6932, distribuée et, s’il n'y a pa: 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Godin et Dusseaulx une 
proposition de loi.temdant à fixer l'inter- 
prétation de l'article 26 de la loi du 25 dk 
cembre 1946, relatif aux bénéfices des 
exploitations agricoies. 

A proposition de loi sera imprimée sous 
lei n° 64%, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 





des finances. (Assentiment.) 
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J'ai recu de MM. André Monteil et BWlè- 
res une proposition de loi concernant le 
statut du personnel des écoles annexes et 
des écoles d'application. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6939, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 


Ve pa 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
SLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 
par M. Bernard Lafay, organisant l’admi- 
nistration générale de l'assistance publi- 
que de Paris et créant un conseil des 
hôpitaux de la Seine et de Seine-et-Oise. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° G940, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de Ja popu:ation et de la santé 
publique. {Assentiment.) 


ER" ur 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric- 
Dupont une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier 
la circulaire n° 112 SS du 3 avril 1947, 
conformément à Ja Joi du 22 août 1946, 
afin que les pensions et retraites ne soient 
plus considérées comme revenus profes- 
gionnels, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6937, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, er bis à la com- 
mission du travail et de la sécurité 80- 
ciale, {Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Truf- 
faut un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur les propositions de 
résolution: 1° de M. Pierrard et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux nom- 
breuses victimes de la tempête du 1* 
mars 1949 sur la côte de la mer du Nord; 
2° de M. Robert Prigent, tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir d'urgence les 
crédits nécessaires pour effectuer des tra- 
vaux de protection nécessités par suite des 
dégâts survenus aux ouvrages de protec- 
tion des ports du littoral de la mer du 
Nord et de Dunkerque, en particulier, et 
à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux foyers sinistrés par 
suite de la même tempête (n° 6667-6670). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6934 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Pierrard un rapport, faii 
au nom de Ja commission des immunités 
parlementaires, sur la demande en autori- 
sation de poursuites n° 6653 contre un 
membre de l'Assemblée. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6936 
et distribué, 
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DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Truf- 
faut un avis, présenté au nom de la com- 
mission des finances, sur la résolution de 
l’Assemblée de l’Union française tendant 
à obtenir la participation de la métropole 
aux dépenses de réfection du réseau rou- 
tier de l'Est algerien, particulièrement 
éprouvé du fait des opérations de guerre 
sur la Tunisie et l’Italle (n° 6319). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6933 et 
distribué, 


Per pes 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à com- 
piéter l'article 1* de l’ordonnance n° 45- 
2184 du 24 septembre 1945, en ce qui con- 
cerne l’exercice des professions de méde- 
cin, chirurgien dentiste et de sage-femme 
par certains praticiens étrangers. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6938, 
distribué et, s’il n’y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de santé publique. 
(Assentimeni.) d 


Personne ne demande la parole? 
La séance est levée. 
(La séance est levée le mercredi G avril, 
à deux heures vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LaIssy, 





Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 


(Réunion du 5 avril 1949.) 





Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 5 avril 1949 
MM. les présidents des commissions et 
MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée: 


I. — Tenir séance ce soir, demain me:- 
credi après-midi et soir, jeudi matin, 
après-midi et soir, vendredi matin et après- 
midi et mardi prochain 12 avril, matin et 
après-midi pour la suite de 14 discussion 
des collectifs d’abattements et la discus- 
sion du projet de loi (n° 6896) portant 
aménagements fiscaux en matière de béné- 
fices agricoles et de revenus fonciers; 


II. — Inscrire en tête: 
. à) De la séance de mercredi après-midi: 


La deuxième lecture de la proposition 
de loi permettant la résiliation de certains 
marches et contrats (n° 6362-6622) ; 

La proposition de loi de M. Bardoux et 
plusieurs de ses collègues tendant à com- 
De la loi du 4 septembre 1947 sur la 

omiciliation obligatoire des lettres de 
change et des billets à ordre et la propo- 
sition de résolution de M. Theetten ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier 
la domiciliation obligatoire des lettres de 
change et des billets à ordre (n° 3528. 
5180-4176-5771) ; 





La discussion d'urgence du projet de loi 
me < à accorder certaines acilités aux 
redevables du prélèvement exceptionnel 


de lutte contre l'inflation et à prévoir une 


em bn particulière pour lexamen des 
emandes en remise Ou en modération 
des majorations d'impôts prévues par 
l’article 3 de la loi du 24 septembre 4% 
et des propositions de loi: a) de Mme Gi. 
nollin tendant à compléter l’article 9 fer 
de la loi n° 808 du 12 mars 1948 instituant 
un prélèvement exceptionnel, et à modifier 
ladite loi; b) de M. Barrot tendant à accor. 
der un délai supplémentaire aux assu. 
jettis au grade vgh exceptionnel pour 
demander la remise ou la modération de 
leur imposition (n°* 6903-6867-6868-6919) ; 

b) De la séance de jeudi matin, la 
deuxième lecture de la proposition de loi 
sur les dégâts de cantonnement des trou. 
pes alliées (n° 6661-6900) ; 

c) De la séance de jeudi après-midi, la 
deuxième lecture du projet e Jloj sur là 
6773) à des actes de spoliation (n° 6569. 
6773) ; : 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

4° Suivant la séance d'aujourd'hui 
mardi 5 avril 1949: 

La deuxième Jecture du projet de loi 
concernant l'incendie volontaire en forêt 
(n°s 6443-6725) ; 

Le projet de loi portant création de 
contingentements de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires en 
faveur des personnels militaires n’appar- 
tenant pas à l'armée active (n°s G027- 
6920) ; 

Le projet de loi relatif à la vaccination 
obligatoire par le B. C. G, des étudiants 
.en médecine et art dentaire, des élèves 
infirmières, assistantes saciales, sages- 
femmes et du personnel hospitalier; la 
proposition de loi de M. Bernard Lafay, 
sénateur, tendant à rendre obligatoire la 
vaccination par le vaccin antituberculeux 
B. C. G. et la proposition de résolution 
de M. Cordonnier ei plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre obligatoire pour certaines caté- 

oriës de personnes la vaccination par le 

. GC G. en scarifications cutanées 
{n°s 3084-6028-5629-6916) ; 

La deuxième lecture du projet de loi 
press ouverture de crédits au budget de 
a France d'outre-mer (cyclones de la 
Nouvelle-Calédonie) (n°s 6768-6889) ; 


La proposition de loi de M. Barthélemy 
tendant à faire bénéficier les fonction- 
naires exerçant dans la métropole, origi- 
paires de l’Afrique du Nord ou des terri- 
toires d'outre-mer, des mêmes délais de 
route et droit de passage gratuit que les 
fonctionnaires métropolitains exerçant en 
Afrique du Nord ou dans les territoires 
d'outre-mer (n° 5143-5191-6683) ; 


La proposilion de résolution de M. La- 
reppe et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles visant à procéder à 
un règlement équitable et rapide des in 
demnités dues aux victimes d'accidents 
causés par les armées françaises, alliées €t 
allemandes sur leurs personnes et dans 
leurs biens (n°% 1139-1597) ; 


La proposition de loi de M. Defos dû 
Rau et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger l’article 8 de la loi n° 47-17 
du 5 septembre 1947 fixant le régime ge 
néral des élections municipales (n° 26% 
3417-6389) ; 
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ss Suivant la distributior du rapport: 

proposition de réselution de M. Fré- 

airie De t et plusieurs de ses collègues 
ter dant à inviter le Gouvernement à créer, 
au bénéfice des économiquement faibles, 
une carte ofliciel'e leur permettant d'obte- 
pi du pain, du charbon, de la viande, des 

juduits pharmaceuti et des facilités 
de transport, et aussi de bénéficier sans 
contestation des avantages qui leur sont 
diix accordés (n° 5858-6776) : 

[a proposition de réselution de Mme 
Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
lécues tendant à inviter le Gouvernement 
à acrorder aux rnères de famille salariées 
de facilités de congé le jour de la fête 
de; mères (n°* 6744-6906) ; 

Les propositions de résolution: 4° de 
M. l'ierrard et plusieurs de ses collègues 
tuant à inviter le Gouvernement à venir 
er aide aux nombreuses victimes de la 
tempête du 17 mars 1949 sur la côte de 
h mer du Nord: 2° de M. Robert Prigent 
terdint à inviter fe Gouvernëment à ou- 
vrir d'urgence les crédits nécessaires pour 
eflectuer des travaux de protection néces- 
siés par suite des dégâls survenns aux 
ouvrages de protection des ports du littoral 
de la mer du Nord et de Dunkerque en 
particulier, et à prendre les mésurés né- 
cessaires pour Venir en aide aux foyers 


sinistrés par, suite de la même tempête 
(2° 6667-6670-C094). 
ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Michelet : été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° G861) relatif aux nomina- 
ans ct promotions de certains personnels 
des services de santé des forces armées 
dort la carrière a €6t6 affectée ‘par les éve- 
uernents de guerre. 


FAMILLE, POPULATION ET SANIÉ PUBLIQUE 


M, Arthaud à été nomme rapporteur de 
l: propositon de résolution (u° 6669) de 
M. Arthaud tendant à inviter le Gouverne- 


ü à faire droit aux légitimes revendi- 
…e du personnel spécialisé des hôpi- 





FINANCES 


M Gailtard à €té nommé rapporteur du 
Projet de loi (n° 3123) autorisant la cession 
illiable à la Société d’exploitation indus- 
liele et commerciale (S. E. L C.), de 
Umeuble domanial dénommé « Parc de 
Li Bretonnière », sitté à Saint-Germain- 
tirpajon (Seine-et-Oise), en remplace- 
ent de M. Edgar Faure. 


Le M. Truffaut : ét£ nommé rapporteur de 
, Proposition de 1ésolution (n° 6870) de 
M. Cuiguen tendant à inviter le Gouverne- 
DENT à aîtribner d'urgence au départe- 
Went du Morbihan un crédit de 32 millions 
ra 6 francs, «fin d’indemniser les vic- 
y ces dégats causés par la tempête des 
€ SA décembre 1948. 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 

_du projet de loi (n° G86) portant 
Agements Mseans en matière de hé’ré- 
. de revenus fonciers, 
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M. Chartes Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6941} de 
M. Max Mathieu, sénateur, membre du 
Conseil de la République, et tendant à 
maintenir, en eas d'insuffisance de prix 
ou d'évaluation, la procédure de l'exper- 
tise prévue par les articles 168 et suivants 
du code de l'enregistrement. 


M. Gaillard à été nommé rapporteur pour 
avis de la + gra de loi Îne 5424) de 
M. Tony Révillon et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à assimiler les juges de 
paix aux juges de tribunaux de prémère 
instance, renvoyée pour le fond à la corn- 
raission de la justice et de législation, en 
remplacement de M. Edgar Faure. 


M. Abelin à é:£ nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5741) tendant à 
réprimer la vente illicite de marchandises 
ou denrées sur la voie publique et dans les 
lieux assimilés et à réglementer l'exercice 
du commerce sur la voie publique ou dans 
les lieux assimilés et les emplacements pri- 


voyé pour le fond à la commission de la 
justice et de législation. 

M. Pleven à élé nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi {n° 6049)-ceoncernant 
l'exploitation des services maritimes d’inté- 
rêt général entre le continent et la Corse, 
entre la France, les Etats-Unis d’Amé- 
rique, le Mexique, les Antilles et l’Amé- 
rique centrale, et la France et l'Extrème- 
Orient, l'océan Indien, la Nouvelle-Calédo- 
nie et la Méditerranée orientale, renvoyé 
pour le fond à la commission de la marine 
marchande et des pêches. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 6734) 
de M. Caïllavet tendant à améliorer l’habi- 
tat rural, renvoyée pour le fond à Ja com- 
mission de l’agriculture. 

M. Buriot à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6834) de 
M. René Capitant et plusieurs de ses col- 
lègues tendant au financement et à l’exé- 
cution du plan de reconstruction, d'équi- 
pement et de modernisation de l’Indo- 
chine, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 


M. Laniel a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 6847) de 
M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues ayant pour objet de faciliter la 
construction de maisons pour familles 
nombreuses, renvoyée pour le fond à la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, 

M. Gaillard à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 6863) ins- 
tituant une aide financière au profit des 
personnes définies à l’article 40 de la loi 
du 1* septembre 1948 en vue de leur per- 
mettre de couvrir leurs dépenses de dé- 
ménagement et de réinstallation, ren- 
voyé pour le fond à la commission de la 
justice et de législation. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Rollin à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 65%) de 
M. Louis Rollin tendant à inviter le Gou- 
vernement à réaliser au plus tôt l’ensem- 
ble des réformes indispensab'es à Ja pro- 
tection et à la sauvegarde de l'enfance en 
danger physique ou moral et À créer, À 
ret eflet, un organisme spécial relevant 
exclusivement de la nrésidence du conseil 
possédant en cette matière les attribu- 
tions et les crédits actuellement répartis 
entre différents ministères et ayant tous 
pouvoirs de déeïsion et d'action, en rem 
l placement de M. Minjoz. 





vés donnant accès à la voie publique, ren- 
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M. Péron x été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 567,4) c tant l'ar- 
donnance du 28 novembre 1944 portant 


modification et codification des textes re- 
latifs à la répression des faits de collabo- 
ration et l'ordonnance du 26 décembre 
1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à l'indignité nationale, 
en remplacement de M. Minjoz. 


M. Péron à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi. (n° 6433) de 
M. Pierre July tendant, en matière pénale, 
à substituer aux juridictions d'exception 
des juridictions normales, en remplace- 
ment de M. Minjoz. 


M. Péron a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6571} complétant l’or- 
donnance du 28 novembre 1944 portant 
modification et codification des textes re- 
latifs à la répression des faits de collabo- 
ration et l'ordonnance du 26 décembre 
1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à l'indignité nationale, 
en remplacement de M. Minjoz. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Signor a été nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 6873) de 
À. Guiguen tendant à inviter le Gouver- 
nement à cesser immédiatement toute im- 
portation de poissons. 





PRESSE 


M. Terpend à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6618) de M. La- 
caze et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les règles de contrôle des 
films cinématographiques. 


RECONSTRUCTION ET DOMMACES DE GUERRS 


M. Coudray a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6524) de 
MM. Médecin, Emile Hugues et Olmi ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier la loi du 20 août 1947 instituant le 
versement d'une allocation d’atlente aux 
sinistrés. 


M. René Schmitt à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6723} de 
MM. Mondon, AMred Krieger et Thiriet 
tendant à modifier l’article 73 de Ja loi du 
28 octubre 1946 sur les dommages de 
guerre, en remplacement de M. Crouzier. 


M. Laréppe à été nommé rapporteur de 
ia proposition de loi (n° 6908) de M. René 
Schmitt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 6 de la loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. 


TRAVAIR ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Gazier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n 6611} de M. Gazier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
préciser les pouvoirs des comités d'entre- 
prise et à permettre une meilleure appli- 
cation de l'ordonnance du 22 février 1945 
modifiée par la loi du 16 mai 1946 et par 


la loi du 7 juillet 1947. 


M. Segelle a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 66357) de 
M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi 
accordant aux victimes d'accidents du tra- 
vail atteintes d’une incapacité grave des 
avantages matériels a ceux dont 
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M. Renard à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6677) de M. Re- 
nard et plusieurs de ses collègues tendant 
À inserire dans la nomenclature du dix- 
neuvième tableau des travaux suscep- 
tibles de provoquer des maladies profes- 
sionnelles, l’industrie de délainage. 


M. Besset à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi(n°° 6680) de M. Mo- 
rand et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire bénéficier les mineurs ardoisiers 
ainsi que ceux qui travaillent dans les 
mines de fer atteints par la silicose 
pneumocosique, du décret n° 47-2204 du 
47 novembre 1947 fixant application à la 
silicose professionnelle de Ja loi du 30 oc- 
tobre 1946 sur la prévention et la répara- 
tion des accidents du travail et les mala- 
dies professionnelles. 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 6681) 
de M. Cogniot et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
promulguer le statut du personnel des 
centres d'apprentissage. 


M. Segelle à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6696) étendant aux dé- 
partements de la Guadeloupe, de la 
Guvane francaise, de la Martinique et de 
la Réunion les dispositions de : loi du 
24 octobre 1946 portant réorganisation des 


eontentieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole, 


M. Besset à été nommé rapportenr de la 
proposition de résolution (n° 6753) de 
M. Albert Petit tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre fin au conflit des pompes 
funèbres, dont le personnel est en grève 
depuis le 19 février dernier pour ses légi- 
times revendications auxquelles il con- 
vient de faire droit. 


M, Segelle à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 6755) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger la limite d'âge 
prévue pour le versement des allocations 
familiales en cas d’études postscolaires. 


M. Augustin Laurent à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 6756) 
de M. Augustin Laurent et plusieurs de ses 
collègues tendant à obtenir je relèvement 
du taux de l'assistance à domicile versée 
aux vieillards, infirmes et incurables en 

plication de la loi du 14 juillet 1905, 


M. Segelle à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6757) de M. Augus- 
in Laurent et plusieurs de ses collègues 
tendant à obti nir en faveur de certains 
travailleurs indépendants l'exonération des 
s#olisations aux caisses d'allocations fami- 
Jial 


Mile Prévert à élé nommée rapporteur 
le la proposition de résolution (n° 6764) 
de Mlle Dienesch et plusieurs de ses collè- 
œoues tendant à inviter le Gouvernement 

ppliquer le décret du 12 janvier 1949 


portant extension aux étudiants de ceer- 
taines dispositions du régime de la sécurité 
sociale anx élèves infirmières et assistan- 


té () iles, 

M. Patinaud à cié rapporteur de 
la P oposition de loi (n° 6767) de M. Gé- 
rard Duprat et plusieurs de ses collègues 
tendant au retour à la semaine de 
40 heures et à la modification du mode de 
calcul du minimum vital. 


M. Bouxom a été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 6793) de M. Barel 
et plusieurs de ses collègues étendant à 
la deuxième naissance et aux suivantes le 
bénéfice d'allocation de maternité accor- 
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dée à la première naissance sans aucune 


condition quand la mère a moins de. 


vingt-cinq ans. 


L_ #6 esne a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 6818) tendant à la ra- 
tification de la convention n° 81 concer- 
nant l'inspection du travail dans J'indus- 
trie et le commerce, adoptée par la con- 
férence internationale du travail dans sa 
trentième session tenue à Genève du 
19 juin au 11 juillet 1947. 


M. Gérard Duprat à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6828) de 
Mme Duvernois et plusieurs da ses collè- 
gues tendant à permettre, en cas de lock- 
out, la réquisition de certaines entreprises. 


M. Amiot à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6833) autorisant la ralifi- 
cation de l’accord résultant des lettres 
échangées le 17 mai 1946 entre les repré- 
sentants de la France et de l'Italie, com- 
ilétées par des Icttres interprétatives en 
ate des 28 octobre et 2 novembre 1948, 
assurant provisoirement aux ressortissants 
de chacun des deux pays sur le territoire 
de l’autre, le régime du traitement de Ja 
nation la plus favorisée en matière d'’éta- 
blissement. 





Désignation, par suite de vacances, de can- 
didatures pour des commissions. 
{Application de l'article 46 du règlement.) 
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Le groupe communiste a désigné: 

1° M. Giovoni pour remplacer, dans la 
commission des affaires étrangères, M. Gi- 
rardot ; 

2° M. Girardot pour remplacer, dans la 
commission de la marine marchande et 
des pêches, M. Giovoni. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemb'ée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Nomination de membres de commissions. 


ee 


Dans sa 2° séance du 5 avril 1949 l’As- 
semblée nationale à nonimé M. Noël (Mar- 
cel) (Aube), membre de la commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme, en remplacement de Mme Méty. 





Dans sa 2° séance du 5 avril 1949 l'As- 
semblée nationale a nommé M. Legendre 
membre de la commission des immunités 
ri - pire en remplacement de M. Pa- 
ewski. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Eugène Rigal pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à reporter au 30 avril 1949 Île 
délai de déclaration des bénéfices indus- 
triels et commerciaux des entreprises 
ayant terminé leur exercice avant le 
31 décembre 1948 et qui, désirant pro- 
céder à la revision du bilan de 1948, au- 
ront avisé l'inspecteur des contributions 
directes de leur intention avant Île 
10 avril 1949 (n°° 6869-6891). 


der avril 4949. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée par 
M. Rigal au début de la séance du 29 mars 


4949 pour sa proposition de résolution tendant 





à inviter le Gouvernement à reporter 
30 avril 1949 le délai de déclaration des ie 
fices industriels et commerciaux des eritre. 
GA ÉD ER an à 
cemn et ‘qui, a ; 

la revision du bilan de 1988 A 

teur des contributions 
tention avant le 12 avril 1949. 


pour tenir compte des difficultés. 
raient rencontrer certaines entreprises pour 
réunir les éléments nécessaires à Ja revision 
de leur bilan, il a été admis LA ne serait 

as fait application des sanctions pour défsut 


e déclaration à celles de ces entreprises qui , 


remettront leur déclaration au plus tard Je 
10 avril 1949. 

Dans <es conditions, le Gouvernement ns 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dé 
posée par M, Riga). 

Je vous prie d’agréer, monsieur le présiden, 
l'assurance de ma tré 


Signé: QURUILLE, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission des finances à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Guiguen pour sa ion de réso- 
lution tendant à inviter le Gouverne. 
ment à attribuer d'urgence au dépar-. 
tement du Morbihan un crédit de 
32.195.796 francs, afin d’indemniser es 
victimes des dégâts causés par la 
tempête des 30 et 31 décembre 1948 
(n° 6870). 


ee 


19 Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 
Paris, le 4 avril 1919, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer là 
demande de discussion d'urgence qu ‘te au 
début de la séance du 29 mars 1949 par 
M. Guiguen pour sa proposition de. résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à atiri- 
buer d'urgence au département du Morbihan 
un crédit de 32.195.7% francs, afin d’indem- 
niser Jes victimes des dégâts causés por la 
tempête des 30 et 31 décembre 1948 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il 
ne sera possible de déterminer le montant 
des secours à attribuer qu'après un examen 
attentif de la situation des fntéressés et des 
dégâts causés. 

Dans <es conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence d9 
M. ‘Guiguen. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
ration, 

Signé: QUEUILEE, 
2° Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission des [inances. 

Paris, le 31 mars 199 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisième al- 
néa de l'article 62 du règlement, qui spéci- 
fle que l'urgence ne peul être velablement 
acceplée par la comunission qu’à Ja suite 


d'un voile émis à la majorité absolue des 


membres la composant, la commission des 
finances, dans sa séance du 21 mars 1%, 
n'a pas accepté la demande de discussion 
d'urgence de M. Guiguen sur sa proposiion 
de résolution (no 6870) tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer d'urgence au dé- 
pos du Morbihan un crédii de 4.19.7% 
rancs, afin d’indemniser les victimes des cé- 
âts causés par la tempête des 30 et 31 décem 
re 1918, une voix s'étant prononcée seulement 
pour l'urgence et sept voix contre, Cette pro 
position de résolution est rapporte par 
M. Pierre Truffaut. 
La majorité, tout en reconnaissant la ne- 
cessité de venir rapidement en aide aux vi 
times des dégâts causés par la tempéte des 
30 et 31 décembre 1948 dans le département 
du Morbihan, a estimé que les communes 
pouvaient dès maintenant faire valow eus 


auront avisé ÿ 
directes de AS | 


J'ai honneur de vous faire connaître que, | 
ue pour . 


s haute considération, 
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ministre de l'inté- 
d'un erédit al pour 
li: en aide. Dans ces conditions, elle 
és cru pouvoir accepter la demande 
aiseussion d'urgence de cette proposition. 


‘solution présentait un <aractère 








ion de PE 
D rACRCO, ear les communes sinistrées du 
Je . Morbihan ayant établi d'une lagon précise 
u? j montant des dégâts qu'elles ont subis, 
el ÿ + indisvensable de réparer sans tarder 
ait js pré xdices subis par leurs populations. 
ut “Veui Lez auver, monsieur le président, l’as- 
ni sura : de ma haute considération. 
le Le président, 
ne signé: JEAN-RAYMOND GUYOX, 
rd 
16e 
nt AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
ie | 
an jormulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la marine mar- 
chande et des pêches à la discussion 
d'urgence, demandée par M. Guiguen 
et plusieurs de ses collègues, tendant 
ge à inviter le Gouvernement à cesser im- 
ar médiatement toute importation de pois- 
30 sons (n° 6872). 
nes 
ar » Auiy moliré de l'opposilion formulée 
de jar M. le président du conseil. 
‘es à F : 
la 4 avril 19:9. 
48 Moñsi le “président, 
Vors avez bien voulu me communiquer 
ja demande de discussion d’urgente déposée 
4 au début de la séance du 29 mars 1949 par 
ce M. Guiguen pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à cesser 
jnmédiatement toute importation. de pois- 
on? 

J'ü l'honneur de vous faire connaître que 
ja cetts proposition de mnésolution nécessite, en 
au raison des accords internationaux vxistants, 
sé un examen approfondi qui ne pourrait ètre 
Ion mené à bien dans les délais prévus par 
te larüc'o 61 du règlement de l'Assemblée na- 
+ uonal® 
ee Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
‘là prut qu'emncitre un avis défavorable à. l'égard 
; “ 1 demamle de discussion d'urgence de 
si : SUISUEN, STE : FA 
ant de vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
en É , lassurante de ina très haute considé- 
03 + 
jure Signé: QUEUILLE. 
ne L 
ani # Anis motivé de l'opposition formulée 
d9 par ta commission de la marine mar- 
sel hand» ct des pêches. 
lee 31 mars 1949. 

Monsieur le président, 

1 
1: N eur de vous informer qu'au cours 
ed te si Sance du jeudi matin 31 mars, la 

PHSion de la marine marchande et des 
ls à auoplé, à l'unanimité des dix-sept 
H demande de discussion d’urgenre 
da … par M. Guiguen dans sa proposition 
ie pu JUUOn (n° 6873) tendant à inviter le 
ce clement à cesser immédiatement toute 
ent [sn de poissons, 
te L # un n'ayant pas été afteint, la com 
des ‘ I ienn une nouvelle ééance dans 
des qi même jour 
19, & 4 ITR son acceptation de l’urgence 
jo! de PSN de M. Guiguen à l'unanimité 
ss 2 Membres présents, mais la ma- 
k soie navant pas été obtenue +on- 
means | AUX dispositions du troisième pa- 
v ” de l'article 62 du règlement, l'ur- 
na. Peut être retenue, La commission 
mnt: EN °Îlet, que la baisse importante 
Du "Ur ICS prix du poisson nécessitait 
Dnoste Cr 1 proposition de résoulion dé- 
bem gr M: Guiguen invitant le- Gouver- 
pour sn D'èndre toutes dispositions utiles 

dé tonte pour à la crise actuelle que ren- 

ça Von. dustrie de la pêche, 

des Rs : 09réer, monsieur le président, l’as- 

ent nu m3 haute “onsiéralion 

a Le président de la commisston. 








té a considéré que cette PrOpOr. 





PETITIONS 


—— 


Décisions de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, 
insérées, en annexe, au feuilleton. du 
30 mars 1949 et devenues définitives aux 
termes de l’article 100 du règlement. 


Pétition n° 118 du 1” juin 1948, — 
M. F, Areins, 21, rue de l'Etang, à Paramé 
(Ille-et-Vilaine) proteste contre un juge- 
ment du conseil d’Etat et demande l’ou- 
verture d'une enquête parlementaire, 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 


Rapport. — La commission déclare cette 
pétiion irrecevable, 





Pétition n°171 du 16 décembre 1948. — 
M, Baldacci (Louis), 10, avenue Mirabeau, 
à Nice, s'élève contre la décision de la 
caisse des retraites de la Société nationale 
des chemins de fer français tendant à 
réduire sa pension, 


M. Louis Bour, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de ne 
pas donner suite à cette pétition, suivant 
avis du ministère des travaux publics. 


Lettre adressée par M, le ministre des tra- 
vaux publics à M. Bour, rapporteur de 
la pélition 

Paris, ie 4 mars 1949. 

Monsieur le député et cher collègue, 


Par lettre du 27 janvier, vous avez bien 
voulu appeler mon attention sur M. Baidacci, 
demeurant 10, avenue Mirabeau, à Nice, qui 
sollicite une revision de sa siluation adininis- 
trative. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
c'est per application d'une ordonnance du 
23 juillet 1949, laquelle a étendu à la Société 
nationale des chemins de fer français les dis- 

sitions du décret du 30 juin 1951 qui pose 
e principe de l'interdiction de cumul pour 
les pensions de l'Etat, que cette société a 
été amenée à reviser la Situation de M. Bal- 
dacci dont les services militaires étaient jus- 
qu'alors repris simultanément dans sa pen- 
sion de l'Etat et dans sa pension Société na- 
tionale des chemins de fer français. 

En effet, aux termes de l'article 1°r du dé:- 
cret précité « en aucun cas le temps dé- 
compté pour la liquidation d’une pens.on ne 
pourra êlre compté dans la liquidation d’une 
autre pension » et l'article 5 du même dé- 
cret prévoit, en outre, que les intéressés con- 
servent le choix de désigner la pension d®ns 
laquelle ils entendent voir rémunérer leurs 
services concomitants. 

C'est pourquoi la société nationale des che- 
mins de fer français a invité M. Baldacci à 
nous indiquer ia pension dans laquelle il dé- 
sire que soient rémunérés ses services mili- 
taires, mais l'intéressé n'ayant pas cru de- 
voir donner suite à cette demande, la Société 
nationale des chemins de fer français a été 
amenée conformément à une décision minis- 
térielle en date du 5 mai 1948 à ramener pro- 
visoirement la- pension qui lui était servie 8 
une pension calculée sur les seuls services 
effectifs accomplis au chemin de fer, sa pen- 
sion militaire continuant à lui être servie in- 
tégralement, 

L est à noter, à ce sujet, 
d'ordre général a été prise 
même des retraités en cause, afin d'éviter 
aue lors de la régularisation définitive de 
leur siluation, ils n'aient à rembourser des 
sommes par trop importantes en raison de 
leur refus prolongé de signer la formule 
d'option, mais elle ne saurait, en tout état 
de cause, aller à l’encontre de la législation 
en vigueur, législation dont la date d'appli- 
ration reste fixée au 26 juillet 1945 (applica- 
tion de l'ordonnance du 23 juillet 1945). 


celle décision 
dans l'intérêt 


que 





ar 


En conséquence, c'est à partir de cette der- 
nière date que les services milliaires de 
M. Baldacei pe peuvent plus êire rémunérés 
que dans une seule. de ses deux pensions et 
qu'il ést tenu de rembourser les sommes 
qu'il a perçues en trop. Ces soinmes font Fobe 
jet d’une retenue trimestrielle sur ses arré- 
rages de pension de la Société nationale des 
chemins de fer français depuis léchéance 
du fe janvier 1949 mais, par mesure biem 
veillante, il a été décidé qu'elles ne seraient 
reprises qu'à raisan de un dixième à chaque 
échéance, alors que la décision ministérielle 
voamportait une retenue de un cinquième par 
échéance. La situation de l'intéressé sera apu- 
rée définitivement lorsqu'à aura formé son 
option. 


J'ajoute que le retard apporté à la réulart- 
sation de la situation de M. Baldacci n'in- 


combe pas aux services des retraites de la 


Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, maïs à l'intéressé lui-méme, qui n'a 


a eg cru devoir signaler qu'il était titu- 
aire d'une pension militaire proper!ionnelle. 

C'est seulement, en effet, à la suite d'una 
demande de renseignements relative à l’inecor- 
poration du temps de service militaire obli- 
gatoire dans la durée des services valables 
pour la retraite, que nons avons été informés 
de la situation irrégulière dans laqueile se 
trouvait M. Baïdacei et il serait pour le moins 
anormal de le traiter plus favorablement que 
la retraité qui nous a avisé en temps utile 
des avantages de retraite qu'il recueillait d’un 
organisme autre que la Société nrtionale des 
chemins de fer français. 

Croyez, monsieur k député et cher col'ègue, 
à }J'assugante de ma haute considération. 


Signé: ©. Prnpurr, 





Pétition n° 198 du 9 février 1949. — 
M. Georges Roceéa, inspecteur principal des 
contributions indirectes, en retraite, 12, 
rue Casimir-Brenier, à Grenob'e, s'élève 
contre le déclassement des inspecteurs 
principaux dans le cadre des régies finan- 
cières. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de la 


commission des finances, — (Renvoi à la 
commission des finances.) 





Pétition n° 199 du 9 février 1949. — 
M. Péguin (Léon), avenue du Pare, à Mont- 
chanin-les-M'nes (Saône-ct Loire), se plaint 
de l’impossihilité où il se trouve d'obtenir 


la réalisation de ses droits de sinistré et 
de pillé pour fais de guerre, 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de 


renvoyer celte pétition à l'examen de M. le 
ministre de la reconstruction et de 1 ur- 
banisme, (Renvoi au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme.) 


Ur 





REPONSES 


des ministres et des commissions sur les 
pétitions qui leur ont été renvoyées 
par l'Assemblée nationale. 
Application de l’article 100 du 


nt.) 


Pétition n° 148 du 30 octobre 1948. 
M. Louis Seidelot, bou‘evard Victor-Hugo, 
à Serignan (Hérault), demandé la répara- 
tion des dommages de guerre causés à Sa 
plantation de vignes. 

Cette pétition a été renvoyée, le 27 jan- 
vier 1949, au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, sur le rapport fait par 
Mme Germaing Pevroles, au nom de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. 
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Réponse de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanismwr. 
, Paris, le 2 mars 1949. 
Woensieur le président, 

J'ai l'honneur de vous retourner, et-jsint, 
la pétilion n° 148 érranant de M. is Set- 
delot, derneurant boulevard Victor-Hugo, à 
Serignan (Hérauit}. 

Contrairement sux dires de M. Seidelot, qui 
affirme « n'avoir rien reçu depuis #942 », le 
dossier de dommages de guerre qu'i a dé- 
posé dans les services de raon délégué pour le 
département de l'Hérault a donné lieu, en 
date des 49 juillrt 496 et 16 novembre 1%8, 
à l’attribulion d'indermnités de reconstitution 
pour les bätiments et éiéments d'exploitation 
sinistrés 

Des acamptes valoir sur ces indemnités 
ont été attribués À l'intéressé les 51 juillet 
4946 et 2% novembre 1918, Ils s'élèvent, au 
total, à Ja somme de 618.800 francs, et sont 
destinés à permettre à M. Scidelot de cor 
mencer les opérations de reconstitution. 

Celui-ci a été tenu aa courant, tant par mon 
service central que par mon service dépar- 
ternentai, avec lequel il & échangé une volu- 
inineuse correspondance, qu'il ne saurait 
Ctre question d'effectuer de nouveaux verse- 
ments en sa faveur tant qu'il n'aura pas 
fourni les fustificauiüuns qui lui ent été dec- 
mandves au sujet de l'emploi, à des opéra- 
lious de reconstitution, des sommes qu'il à 
déjà percues. Or, 4 la date du 9 février 1949. 
aucune pièce justifirative n'avait encore Cté 
fournie À mes services. 


e 


Par ailteurs, M. Seidelot n'a pas précisé ses 
{intentions quant à ia reconstitution de ses 
vigne sinistréez. 


D'autre part, l'aliocalion d'attente qui lui « 
été attribuée a été calculée conformément 
aux règles fixées par la loi ne 47-4631 du 
30 août 1947 et son montant ne peut Cire mo- 
difié en l'état actuel des textes. 

ti semble, de toute manière, que ce dernier 
désire utiliser, pour les besoins de sa subsis- 
tance, les sommes qui lui sont dues à tilre 
d'indemnités de reconstitution. Or, la loi du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre 
prévoit que cette indemnité n'est allouée 
qu'au sinistré qui reconstitue effectivement 
son bien détruit ou constitue, avec Mon auto- 
risation, un bien de remplacement. 


Des mesures particulières, auxquelles 
M. Seideloi pourrait prétendre, sont prévues 
pour les sinistrés qui renoncent À toute re- 
constitution; ils bénéficient d’une indemnité 


dite « d'éviction », s'élevant à 30 p. 100 d« 
l'indemnité de reconstitution, et versée, soit 
sous forme de titres mominatifs productifs 
d'intérêts à 4,75 p. 400 et remboursables en 


trente ans, soit convertie en rente viagère 
J'ajoute que mon délégué s'est penché à 

me teurs reprises sur le Cas de l'intéressé et 
ui a môme rendu personnellement visite, H 


a pris en sa faveur toutes les mesures com- 
api a avec les disrositions législatives ac- 
uelement en vigueur. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 
Signé: CLAUDIUS PET, 


Pétition n° 150 du 39 octobre 1948. - 
MM. Tiflon (Jean), {1 bis, rue Scheurer. 
Kestner, et Dardanne (Fernand), impasse 
Saint-Michel, à Poitiers, s'élèvent contre 
le retrait d’un permis de construire et 
demandent la suppression de l'amende qui 
leur a été infigée. 

Cette pétition a été renvoyée fe 27 jan- 
vier 1949 au ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme, eur le rapport fait par 
M. Drevfus-Srhmidt au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme 
Paris, le 22 février 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
pétition ne 150, en date du 30 septembre 1948, 
res laquelle MM. Tifon et Dardanne prates- 
ent contre l'amende qui leur a été infligée 





par les services du contrôle économique pour 
avoir édifié, sans permis de construire, une 
construction pravisoire 
FL, rue de le Cusille, & Poitiers, et appartenant 
à M. Garreau. 

Les pétitionnaires font remarquer qu'une 
lettre adressée, le 5 janvier 1945, par le déle- 

départemental à la reconstruction & 

. Carreau, avait donné à ee dernicr F'autori- 
sation d'édifier sur le même terrain une cons- 
truciion semblable, à la condition que l'inté- 
ressé prenne l'engagement de là démolir à la 
première réquisition de l'administration, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en 
raison de son caractère personne}, Fautor:sa- 
tion qui avait été donnée, à titre tout à fait 
exceptionnel, k M. Garreau, propriétaire du 
terrain, ne pouvait étre utilisée par M. Tiffon, 
En eflet, depuis le 34 mars 1947, la proprété 
du terrain avait été transférée à l'association 
syndicale du remembrement en vue d’une re- 
distribution ultérieure des parcelles aux @iffé- 
rents propriétaires primil'fs. Les travaux pré- 
liminaires avaient permis de constater que la 
rarcelle de M. Garreau Jui serait restituée, 
ans ces conditions, ce dernier pouvait être 
autorisé à édifier une construction provisaire, 
à charge É are lui de la démonter dès que les 
travaux de reconstruction de son immeuble 
sinistré pourraient être commencés. L'adzminis- 
tration était assurée que M. Garreau ne ferait 
aucune difficulté pour procéder à cette &émoli 
tion à la première réquisition et que ce bäti- 
ment ne deviendrait done pas un obstacle à 
la reconstruction de l'immeuble définitif de 
M. Garreawr, 

Une autre personne ne pouvait étre auto- 
risée à cernstruire sur le même terrain, n'ayant 
pas ke même intérêt que M. Garreau & voir 
reconstruire l'immeuble sintstré de ce der- 
nier. Elle aurait pu refuser de démolir Ja cons- 
truction provisoire et retarder ainsi la recons- 
itruction de Fftot. 

Les intéressés n'ignoraient pas ces considé- 
rations, puisque Ie permis de constru:re qu'ils 
avaient demandé le 15% janvier 148, leur a été 
refusé Le 2 février 41918 ‘Toutefois, tenant 
compte de ce qu'ils ent remis les lieux en 
état, je ne m'oppose pas à ce qu'une mesure 
d'indulgeuce soit prise en leur faveur et, par 
ce même courrier, j'interviens dans ce sens 
auprès de mon collègue chargé des affaires 
économiques 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

Signé: CLaumus PEUT, 


mm —— 


Pétition n° 153 du 30 octobre 1948, — 
M. Warter (Etienne), 28, rue du Far:bourg- 
de Saverne, à Strasbourg, demande une 
prolongation de service comme directeur 
d'école interimaire. 

Cette pétition a été renvoyée le 27 jan- 
vier 1949 au ministre de l'édncation natio- 
nale sur le rapport fait par M. Edmond 
Ginestet au nom de la commission du suf- 
frage universel, Gu règlement et des péti- 
tions. 


Ÿ 


Réponse de M, le ministre de l'éducation 


nationale, 
Paris, le 5 mars 1940, 
Morsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser pour exa- 
men la pétition ne 153 de M. Warter (Etienne), 
ex-drecteur d'école, domicilié 24, rue du Fau- 
bourg-de-Saverne, à Strasbourg (Bas-Rhin). 

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu’il con- 
vient de faire observer à M. Warter (Etienne), 
lonchonnaire c expulsé » qui sollicite ls pro- 
longation d'aetvité accordée aux ce sanction- 
nés du gouvernement de Vichy », que l'arti- 
cle 9 de la loi dont il se réclame & été abrogé 
et remplacé par l'article 16 de la loi du 14 sep- 
tembre 1948 qui précise que seuls les fonction- 
naires « révoqués » par « l'autorité de fait » 
dite e Gouvernement de l'Etat » peuvent héné- 
flc.er des dispositions dudit article. Ces dispo- 
sitions s'a piiquent donc en fait à un très 
petit nombre de fonctionnaires. 

Par ailleurs, :a mesure dont M. Warter de- 
mande l'adoption ne peut Ctre prise par le 
département de l'éducation nationale agissant 
isoiément 


sur un terrain sis. 





La re est d'ordre EEE Et imiérecss 


(ous fonctionrraires ne Sagrait ét 

D cr Be het \ Un décret de 
ÿ ati 

rs président du consei après avis con 


Veuillez agréer, monsieur Le | nr pa Pis 

surance de mes sentiments de 
ration. 
Signé: Yvos Drnos. 


Pétition n° 163 du 6 décembre 1948, 
Me Burel-Charpentier, 14, avenne des 
Abattoirs, à Louviers (Eure), dernande 
Falloeation de salaire urique. 

Cette pétition a été renvoyée Je 27 jan. 
a 3 au ea Le travail et de la 
sécurité sociale sur le rapport fit 
M. Elante, au nom de Ja Éhraission du 


suffrage universel, du règlement et dé. 


pétitions. 


Fépense. de M. le ministre du lravai 
et de la sécurité sociale, 
Paris, le 5 mars 194. 
Monsieur le président, 

Par lettre du 27 janvier #48. vous avez bien 
voulu me commumiquer Ia pétition no 1635 de 
Mine Bure}, divorrée (Charpentier, qui de 
monde le bénéfice de. l'allocation de salaire 
unique, 

J'oi lhonneur de vous ‘faire connaître 

u'aux termes de l'article 42 de Ja doi du 

2 août 1946 « l'atloration de salaire unique 
est attribuée aux ménages Ou personnes qui 
ne bénéficient que d’un seul revenu profes- 
sionnel provenant d'une activité salarie ». 

D'autre nart, l'article 46 du déeret nu 10 dé: 
cembre 1046, moditié par le déeret du 19 jui 
let 1%46, précise qu'en eas de diverce, de 
séparation de corps ou de fait, la personne 
du chef de laquelle s'ouvre le droit aux abo- 
cations est celle Qui assume la charge efec- 
tive et permanente des enfants. 

L'article 24 de ce décret précise qu'en cas 
de divorce, l'alloestion n'est due que si celut 
des ex-conjoints qui «a la garde du ou des 
enfants exerce une äctivité salariée. 

Or, Mme Burel-Charpentier, qui n'exere 
aucune activité professionnelle, ne rempli 
as les conditions requises par l’article #2 de 
a loi du 22 août 1946 pour bénéficier de l'alle 
cation de salaire unique. 

J'ohserve cependant qu'aux termes de l'art 
cle 23 du décret du 10 décembre 4946, « l'ail 
cation de salaire unique .est maintenue aux 
personnes qui se trouvent dans Fmpossibiité 
d'exercer une activité prefessiennelle à }s 
suite de l'interruntion @éfimitive ou termpe 
rire d'une activité salariée v 

R appartient dons à l'intéressée, le cas 
échéant, de justifier de l'impossibilité où ele 
se trouve d'exercer une -activité profession 
nelle devant la commission prévue à lartr 
cle 3 du ééeret du 10 décembne 4946 siégeant 
auprès de la caisse d'allocations familiales dm 
lieu de sa résidence, soit, en Pesrèce, R 
colsse d'allocations farnilisles de l'E, 
chambre de commerce à Evreux. 

Dans le cas où un avis favorable serai 
donné par ladite commission, le cons 
d'administration de cet organisme apprécier 
les droits de lintéressée à l'allocation de St 
laire unique. 

En toute hypothèse, Me Burel-Charpenüsf 
ouvre droit au bénéfice des allocations faim 
lisles proprement dites comme femme seuk 
avant la charge de deux enfants, en applet 
tion de l'article 2 de la loi du 2% août 16: 

Pour le ministre et par délégntion: 
Le directeur du cab, 
Signé: F. Samson, 





Pétition n° 165 au 6 décernbre 1948. — 
La Ligne suisse des droits de l'homme, 
Chapelle-sur-Garouge, 45, Genève, pré 


sente une demande de restitution et de 
dommagement pour des. délits comm: *” 
préjudice de citoyens allemands par 0° 
représentants de 1a police française, 
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de l' 
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cette pétition a été renvoyée le 27 jan- 
LA fait par M. Yves Péron au nom de 
1 éommission du suffrage universel, du 
" tet des pétitions. 


règlemen 
+" 


Reponse de M. le ministre de la justice. 


Le garde des Sceaux, ministre de la 
justice, à M. le président de l'Assem- 
blée nationale. 


avez bien voulu me transmettre une 


Hood no 165 de la Ligue suisse des droits 
L. ynomme concernant les nommés Hey- 
Den Potewezinski et Erwin Hanelt. 

“jai l'honneur, en vous renvoyant les do- 


“ments communiqués, de vous transmettre 
Due ce pli le double d'un rapport que fait 
survenir M. le procureur général près la cour 
d'appel de Nimes à la date du 12 février 
qu, et dont j'approuve les termes. 

Signé. R, LECOURT. 













I 








Nimes, le 412 février 1949. 
Le procureur général près la cour 
l'appel de Nimes à M. le-garde des 
ceaux, ministre de la justice. 


Conformément aux instructions conlenues 
ans votre dépêche du 9 février courant, rela- 
ÿxe à la plainte ci-jointe des sieurs Hcymann, 
mewszinéki et Erwin Hanelt, j'ai l'honneur 
de vous rendre compte que les intéressés ont 
le 26 octobre 1918, au cours des 

érations militaires qui avaient pour objet 
k maintien de l’ordre et l'occupation des 
nuits de mine, abandonnés par les grévistes 


i arrêtés, 


jans le bassin houiller d’Al8s, 

Ces opérations ont donné Leu à mon rap- 
port du 27 octobre. Elles ont &bouti à l'arres- 
tation d'environ 500 personnes. Après un pre- 


372 individus furent conduits à Bou- 
coiran (Gard) où le parquet s'était transporté 
jir nesure de sécurité. Là, 286 d’entre eux 
furent placés sous mandat de dépôt par je 
Magi nstructeur, 

Les :e Ja requête ayant reconnu 
avor été arrètés à l'intérieur des barrages 
éablis par la troupe pour isoler les piquets 
de grève, se vient inculpés d’entrave à la 
liberté du travail par le juge d'instruction et 
écroués à Avignon. Une commission rogatoire 
fut immédiatement adressée à la police afin 
de vérifier leur rôle, Cette enquête a été défa- 
vorable aux intéressés qui n'ont 2: justifier 
de leur présence à l'intérieur des harrages el 
à une distance assez considérable de leur do- 
Micile,. Leur nationalité allemande leur com- 
Mindait d'ailleurs de ne pas s’immiscer dans 
les conflits qui opposaient les grévistes aux 
forces du Gouvernement. 


mer «ri, 


stral 


auteurs 


Cependant, mon substitut et le magistral 
instructeur décidaient ultérieurement de met- 
ire en liberté provisoire tous les détenus en 
laveur desquels subsistait un doute, même 


‘er, quant à leur participation aux piquets 
“e grève alors qu'ils n'avaient pas été arrêtés 
le carreau de la mine. Les trois intéressés 
{ donc été libérés malgré les présomptions 
1 pesalent sur eux et ils ont bénéficié d'une 
nnance de non-lieu. 
+s auteurs de leur arrestation ne peuvent 
‘onnus en raison des circonstances et de 
rlance des opérations confiées à des élé- 
 nüinbreux de €, R. S., de gendarmerie, 
poire et de troupes de toutes armes, Tou- 
S, les allégations contenues dans les docu- 
vn joints peuvent étre eons'dérées 
“me hautement fantaisistes: aucun des in- 
u le 26 octobre ne s'est plaint 
*agisirat instructeur d’avoir subi des bru- 
ne portait des traces de violence. 
a déciaré avoir été victime d'un vol, 
Puialion en apparaît nettement calom- 
t. Aussi invraisemblable est l'affirmation 
_.° Prime de 1.700 francs était attribuée 


à 





+ 


} à vr tan 
Vous arrêtés 


Dem ce 


nn this du maintien de l'ordre pour cha- 
7 ndiv lu capturé, 

ons ne en conséquence, et sous réserve de 
ï +, “aute appréciation, que la requête ci- 


€ saurait comporter aueune suite et 
‘Flains de ses termes dépassent la me- 
permet 4° npose à un étranger, lorsqu'il se 
qaises qui ». "14e les forces armées fran- 
bre der," Cours de la journée du 26 octo- 
diffcie à 7, Alès, Ont dû assumer une tâche 

‘"* EL pariois périlléuse. 

Le procureur général, 
PR 


M] 


êr 
ture 


9449 au ministre de la justice sur le 





Pétition n° 167 du 13 décembre 1948. — 
M. Genest fléau mécanicien à Genouilly 
(Cher), demande l'inculpation des person- 
nes qui, durant la guerre, l’ont dénoncé 
aux Allemands comme résistant, 

Celte pétition a été renvoyée le 13 dé- 
cembre 1948 à la commission de la justice 
et de législation sur le rapport fait par 
M, Yves Péron au nom de [à commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, 


Décision de la commission de la justice. 


La commission de la justice décide, sur 
le rapport de M. Yves Péron, de renvoyer 
cette pétition à l'examen de M. le ministre 
de la justice, — (Renvoi au ministre de la 
justice). 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIP 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 AVRIL 1919 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
d ANT. D nn 6 trs tm id à 54 à 
« Les questions doivent étre très sommaire- 

nent rédigées et ne contenir aucune imputa- 

tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés, 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ininistres doivent également y 
être publiées. 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament u:. délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





————— 


QUESTIONS ORALES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9742. — 5 avril 1919. — M. Maurice Kriegel- 
Valrimont expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que le décret 
du 30 juin 1948, portant réglement d’adminis- 
tration publique de la loi du 21 mars 198, 
en vue de la réparation des dommages de 
caractère exceptionnel causés par les cala- 
mités publiques qui sont produites du 
{er janvier 1947 au 15 janvier 1948, constitue 
une véritable injustice. L'article 3 indiquant 
que « les sinistrés pourront percevcir en ré- 
paration es biens mobiliers d'usage familial 
et artisanal à l'exception des dommages cau- 
sés aux denrées alimentaires, des indepnnités 
dont les minima sont fixés par tranche »: de 
10.000 à 50.000: 75 p. 100 du montant des 
dommages; de 50.000 à 400.000: 50 p. 100 du 
montant des dommages; de 100.000 à 500.000: 
25 p. 100 du montant des dommages, et l’ar- 
ticle 5 indiquant « que les dégâts immobiliers 
ourront donner lieu à indemnités dans Ja 
imite des maxima fixés par tranche, ainsi 
qu'il suit: de 20.000 à 200.000: 75 ps: 10) du 
montant des dommages; de 200.006 à 500.000 : 


se 


50 L 100 du montant des dommages; de 
500.000 à 1.000.000: 25 p. 100 du montant des 


dommages »., En conséquenle, les personnes 
ayant subi des dégâts mobiliers inférieurs à 
10.000 F et des dégâts immobiliers inférieurs 
à 208 F ne sont pas indemnisées. Il se 
trouve donc que les sinistrés de conditions 
modestes n’ont absolument rie reçu à titre 
de dommages causés par les inondations, alors 
que ce sont eux qui ont le plus besoin d’être 
secourus. I] lui demande: 4° de bien vouloir 
reconsidérer les dispositions qui ont été prises 
our indemniser les dommages causés par les 
inondations afin que soient réparées les in- 
justices qu'entraîne le décret du 30 juin 4933; 





2e Jes raisons qui s'opposent au vote de la 
proposition de doi n° 6721 demandant la ré- 
paration intégrale des dommages subis con- 
formément à l’article 18 du préambule de Ja 
Constitution disant: « que la nation proclame 
la solidarité de tous les Français devant les 
charges qui résulteraient des calamilés na- 
tionales », 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9743, — 5 avril 1919. — M. Henri Bergeret 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale: 1° dans le cas d’une société 
à responsabilité limitée, si les gérants mino- 
ritaires sont, de plein droit, considérés comme 
salariés au titre de la sécurité sociale; 2° si, 
au regard des caisses d'allocations familiales, 
les mêmes gérants minoritaires ayant colisé 
régulièrement peuvent, par un geste brutal 
de l'administration, être soustraits du béné- 
flce des allocations familiales; 3° au cas où 
la société à responsabilité limitée est consti- 
tuée par les membres d’une même famiile, 
quelles sont les règles à prendre en consiae- 
ration pour déterminer la position de rminw- 
titaire. 





—+ 0 + 
QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique et réforme administrative.) 


9744. — 5 avril 1919, — M. Henri Caillavet 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
Sidence du conseil (fonction publique et re- 
forme administrative) si un fonctionnaire, en 
activité pendant cinq ans et en service dé- 
taché depuis deux ans, qui donne sa démis- 
sion et dont la démission est acceptée de son 
administration, peut obtenir le rembonrse- 
ment des sommes qui ont été retenues sur 
son traitement et, dans l’affirmative, quelles 
formalités lui seront demandées pour obtenir 
satisfaction. 





9745. — “5 avril 1919, — M. René Pleven 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative): 1° à quel âge doit être 
mis à la retraite, en vertu des lois en vi- 
gueur, un fonctionnaire né le 25 octobre 1887, 
entré dans un établissement de l'Etat le 43 
août 1930 en qualité d'’ouvrier et, nommé 
fonctionnaire le 5 mai 1935 par la loi sur les 
emplois réservés, bén“ficiaire de l’artiele 47 
de la loi no 48-1437 du 14 septembre 1918 (an 
cien article 19 de la loi n° 48-337 au 27 té- 
vrier 1948 qui avait rétabli l’article 5 de Ja loi 
du 18 août 1936 abrogé par la loi du 15 fé- 
vrier 1946); 2° si la période transitoire 
— créée par la loi du 8 août 1947, «rt. 21 — 
est applicable aux bénéficiaires de l'article 17 
de la loi no 48-1437 du 14 septembre 1948. 


AGRICULTURE 


9746. —— 5 avril 1949, — M, Maurice Kriégel- 
Valrimont demande à M. le ministre de l'agri- 
culture dans quel délai il pense signer le dé- 
cret d'application de la loi du 21 décembre 


1947 (Journal officiel du 5 janvier 1918) et 
aux termes de laquelle les personnes exer- 
çant, à titre principal, une profession agri- 


cole fixée par le code du travail dont elles 


tirent les moyens normaux d'existence au- 
ront droit aux allocations familiales quelle 


que soit Ja superficie des terres qu'elles ex- 
ploitent. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9747. -— 5 avril 1949. — M, dacques Che- 
vallier expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'au 
cours du fonctionnement des C. F, P. N. A, 
aux U. S. À. et au Canada de 1943 à 1945, près 
de 300 jeunes pilotes français, la plupart 
évadés de la métropole ou originaires d'Algé- 


rie, ont trouvé la mort au cours de leur en- 


trainement et ont été inhumrés dans les cime 
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Uiôres américains ; que les familles de ces mmi- 
.taires n'ont pu, jusqu’à présent, obtenir le 
rapatriement des corps ni se rendre sur Îles 
torabes, ancune autorisation de voyage gra- 
tuit n'étant délivrée à cet effet, 11 lui de- 
tmunde s’il envisage, comme fl a été fait pour 
les militaires tombés en Italie, de faire pro- 


c au rapatriement des corps des jeuncs 
É inhumés aux U. $S. A. et au Canada 
€ dans la négative, s'il envisage de déli- 
vrer aux parents de ces militaires des autori- 
sal de voyages gratuits 
DEFENSE NATIONALE 

9748, — 5 avril 1919, — M. Jacques Bardoux, 
. férant à la réponse faite le 18 février 
1949 à sa question écrite n° 8520 indiquant 
que l'avancement normal «a été, denels le 
{er janvier 1947, repris, et qu'aucune catégo 
rie d'officiers n'en est exclue, demande à 
M. le ministre de la défense nationale com- 
bien de « réintégrés tardifs » ont figuré sur 
les tableaux de 2917 ct 4948. 

9749. 5 avril 19% M, Pierre Cirardot 


femnnde à M. le ministre de la défense na- 
tionale: 1° s’i: est exact que le 11° bataillon 
(le chasseurs alpins, en garnison à Barce 
lonnetie, dont la dissolution a été envisagée, 
doit être transféré an camp de la Val!bonne 


avant le 4% juin 1949; 2° quelle est la dé- 
pô L1ocessaire pour <e transfert. 
EDUCATION NATIONALE 
9759, 9 avril 1949, — M, dacques Che- 
vallier expose à M. le ministre Le l'éduca- 
tion nationale que les étudiants en éduca- 
Co: physique anciens combattants sont ré- 
gs par l'arrêté interministériel du 9 août 
4935 qui leur ouvre droit à des sessions spc- 
Cluses leur permettant de ratlraper en partie 
lo temps passé au service de la nation dans 
] unités combatllantes, Of, s! l'université 
t 4 particulièrement corupréhiensive à ce 
sujcl puisque des sess spéciales conti- 


auent à avoir lieu pour les rmédecins, phar- 
maciens ou certificals des différentes licences 
— il n'en est pas de même pour les concours 
d'accès au professorat d'éducation physique 
et adiniss.on à l'école normae supérieure 


d'éducation physique Ge Paris. De très nom- 
breux éludiants en éducation physique com- 
battants authentiques blessés et cités, rcn- 
trés des anmées tardivement n'on!t pu se pré- 


senter qu'à une seule session spéciale, Hs 4e 


voient maintenant contraints pour satisfaire 
leurs ambitions professionnelles de :e pré- 
sentier aux Sessions normales auxquäls ne 
s'altchent que des avantages illusoires en 
favi des anciens combattants, Il] lui de- 
mande s'A peut envisager pour le concours 
du inai prochain d'accorder à l'écrit une 


majoraion exceptionnelle de points aux étu- 
diants présentant des titres de gucrre ef- 
feciifs, citat.ons par exemple ou présence 
dans ue véritables unités combhattantes avant 
opéré on Afrique, Italle, France, Allemagne 
Cuuiec 1459 Cl 194 


9751. — 5 avril 1919, — M, dacques Che- 
Vailier cxpose à M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale que le décret du 26 septem- 
bre 19% stipule que les instituteurs délégués 
dans un coilège ou une école normale peu- 
vent après cinq années de service complet 
dans la spécialité être nommés chargés 4 en- 
seignemem s'ils sont pourvus du certificat 
d'aptitude à l’enseignement du chant et du 
travail manuel! ou de l'agriculture, Ce @&écret 
est toujours en vigueur pour les titulaires du 


certificat d'aptitude à l'enseignement. du 
chant et du travail manuel, mais ne l'est 


plus pour le certificat d'aptitude à l’ense'gne- 
ment agricole dans les écoles primaires supé- 
rieures du fait que l'examen a élé supprimé 
par Vichy en 1942. Les sept lauréats au dernier 
examen en 1942 se sont présentés dans l’es- 
poir de pouvoir profiter du décret du 26 sep- 
leinbre 1936 non abrogé alors. 11 lui demande: 
40 Si compte reprendre le classement des 
inaitres donnant l'enseignement de l'agricul- 
lüure dans une école nomnale où un collège 
él liluluire du certiticat d aptitude à l'ensei- 


ne ir af nt >" © 





gnement agricole ans les écoles primaires 
supérieures (examen supprimé en 4942 par 
Vichy) dans la catégorie des chargés d’ensei- 
gnement après trois ans d'enseignement dans 
la spécialité; 2° s’il compie rétablir de cerli- 
ficat d'aptitude à l'enseignement agricole 
dans les écoies primaires sugér'eures et les 
écoles normales (examen qui pourrait s’ap- 
peler certificat d'aptitude à l'enseignement 
agricole 2e degré). 


9752, — 5 avr] 1919, — M, Pierre Chevallier 
rappc'le à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale que les instituteurs et institutrices 


publics, titulaires ou stagiaires ont droit, à 
défaut du logement personnel que la com- 
mune est tenue de leur fournir, à une in- 
demnité représentative dont le chiffre est fixé 
annuellement par le préfet, après avis du 
conseil tuunicipal et de l'inspecteur d’acadé- 
mie (D.0.14), Celle disposition se retrouve 
dans l'arlicle 7 de la loi du 19 juillet 1889, 
modifié par la loi énu 30 avril 1921. H Jui 
signale fa situation des institutrices et îins- 
tituteurs affectés à l'inspection académique 
du département du Loiret, qui sont actuelle- 
ment titulaires d'un poste d’enseignement 
qu'ils n'eccupent pas et qui se trouvent évin- 
cés de l'indemnité de logement; les muni- 
cipalités ne voulant pas les connaître. Il de- 
mande s! des mesures ne pourraient pas ère 
envisagées pour donner à ce personnel les 
mêmes avantages en matière de igem®nt 
que ceux auxquels ont droit leurs col'ègues 
du personnel enseignant. 


me me 


9753. — 5 avril 4919. M. Frédéric-Dupont 
domende à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale dans quelles condilions ont été faites 
les nominations des administrateurs civils en 
1945 et s'H est exact que des fonctionnaires 
nommés sous le Gouvernement de Vichy 
aient bénéficié, pour leur intégration, a 
l'ancienneté de leurs services pendant l'oc- 
cupalion, sans qu'on puisse invoquer pour 
eux des litres exceptionnels de résistance. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


0754, — 5 avril 1949 — M. Henri Caillavet 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° lorsqu'un fonction- 
naire en service depuis 1941 a été détaché en 
1945 régulièrement auprès d’une caisse de 
sécurité sociale (organisme privé: régi par le 
statut des sociétés de secours mulueis) et 

u’il continue à verser régulièrement sa part 
de cot:sation pour la constitution de sa pen- 
sion de retraite de fonctionnaire de l'État, 
quel est l'organisme qui doit fournir la part 
contributive normalement due par son admi- 
nistration d'origine lorsqu'il était en activité: 
20 si, dans le cas présent, l'administration 
d'origine est fondée à réclamer cette part 
de la caisse de sécurité sociale, auprès de Ja- 
quelle l'intéressé a été détaché et s’il n'y a 
pas lien d'apliquer l'article 15 de la loi du 
14 avril 1925, modiflé par le décret du 30 avril 
19%4. 11 est à noter que l'intéressé est, dans 
ses nouvelles fonctions, statutairement obligé 
de côliser auprès de la caisse de prévoyance 
du persunnel des Organismes de sécurité s0- 
ciaic. 





9755. — " avril 1949. —— M. Paul Couston 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’article 408 du code 
de l'enregistrement prévoit que dans toute 
succession où le défunt laisse au moins trois 
enfants vivants ou représentés, il est effectué 

our le calcul des droits de mutation un abat- 
ement de 500.000 francs sur la part de chacun 
des enfants vivants ou représentés, dont le 
montant est porté de 500.000 francs à un mil- 
lion par le décret du 9 décembre 1948, - 
tant réforme fiscale ; fl lui signale le cas C’une 
famille composée de sept enfanis vivants, 
dans nr le père est décédé depuis un 
certain temps et qui vient de recueillir l’hé- 
ritage de la grand’mère paternelle; et lui 
demande si, pour le calcul des droits de sut- 
cession il doit être eflectué sur la part de 
chacun des enfants un abattement égal à 
celui prévu à l'article 408 susvisé et, dany 


tres nominatits, 































































le cas contraire, comment fl se fait que 
suite du décès du père, les enfants ne” 

vent bénéficier d’un avantage analogue 

celui qui leur aurait été accordé si je ne 
vivait encore. < 





9756. — » avril 1919, — M. eph 0 
expose à M. le ministre des finances et 
affaires économiques que les articles {y 
décret du 9 décembre 148 (J. O., 4e janre 
1949, ÿ: 75) et 5 du décret du 51 dévemh 
1948 (J. O., 3 et 4 janvier 14949) 6h 
515 francs le minimum de la pénalité de 
tard en matière de mutation par décès: 
lui dermande: 4° s’il compte donner des stiti 
iructions au service de l’enregistrement » J 
que celui-ci, devant une pétilion déposé 
abaisse la pénalité, au moins à la moitié & 
droit simple, augmentée des 15 p. 100 pré 
par l’article 5 du décret susrelalé; 20 dj ji 
treinte prévue par l'article 5 de la li & 
9 novembre 1940 est passée depuis le 4e ÿ 
vier 1919 pour le premier mois de 50 fran 
à 97 francs ou à 57 francs et pour les auim 
mois de 1400 francs à 415 francs ou 575 fran 





9757. — 5 avril 1949. — M, doseph 1 
demande à M. le ministre des finances et 
affaires économiques si, pour venir en 
à la trésorerie des entreprises travaillant po 
les administrations publiques, des billets 
ordre escomptables ne pourraient leur 4 
accordés jusqu'à concurrénce de 50 p. 4 
de leurs factures, dès la remise de celle 
mesure qui, par ailleurs, serait avantagew 
pour l'Etat en provoquant une plus large ct 
currence entre ses fournisseurs, 





9758, — 5 avril 1949, — M, Joseph 1 
demande à M. le ministre des finances et 
affaires éconOmiques 5’:] ne juge pas né 
saire de mettre fin, par des instructions fm 
melles, aux scandaeux abus de contraint 
signifiées à tort et à travers par l'admhis 
tralion de l'enregistrement aux redevai 
de l'impôt de solidarité nationale, dans Ë 
dessein de rouvrir les délais fixés par M 
at de perpétuer ainsi l'existence de servi 
que le législateur a voulu provisoires, 





9759. — 5 avril 1949. — M. doseph Den 
demande à M, 1@ ministre des finances 


des affaires économiques 5! les d'sposit 
prises (J.0. du 25 février 4949) pour es trs 
ferts d'effets publics nominatifs ne pourait 
être étendues au secteur privé, ce qui ft 
riserait grandement la multiplication des Hi 
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-9260. — 5 avril 1919, — M. Frédéric-Du 
mm à M. le ministre des finances et 
aires économiques que Le nouvel alle 
ment à la base prévu pour l'impôt géné 
sur le revenu est de 120.000 F pour les 
bataires, 180.000 F pour les ménages sans 
fants. De ce fait, les concubins bénéfice 
d'un abattement À la base de 240.000 F an 
que, s'ils étalent mariés, ils ne bénéficient 
d'un abattement & la base que de 18008 
Les prem:ers pourront bénéficier de toutes! 
nouvelles mesures réservées à ceux qu M 
sont vus assujettis à l'impôt sur le revu 
notamment la revalorisation des rentes D" 
ères de la caisse nationale des reli rs 
eux qui sont mariés ne pourront pas # ot 
ficter de celte revalorisation. 11 lu! dem a 
s’il ne trouverait pas légitime de porier 


tement à la base des ménages l(g'times® Dee 
180.000 à 240.000 EF, | dé 
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9761. — 5 avril 4049, — M, Emile l'in 
demande à M. le ministre des finances # 
affaires é0onom éi un fabricant de Ge 
ses, travaillant seu, utilisant une scie À 1 
ban de 3 CV et achetant son hois en Fe 
ou en rondins à un marchand de bol, 

prétendre à Ja qualité « d'artisan fstal » k 
néfic'aire des dispositions de l'article # 
code des impôts directs, 
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ex- 


non parent) la nue propriété 

ble, moyennant un prix converti 

, de nourriture, la venderesse se 
‘ l'usufruit dudit immeuble pendant 
ivant acte notarié du 20 rgars 4918, 
1» a revendu à son tour la nue pro- 
nt à s'agit, à la charge d’exécuter 
jeu ot place l'obligation de mourriture 
1 venderesse. Suivant testament 
du 1er juin 1948, la venderesse 
dernier atheteur (non parent) 
{rataire universel. La vénderesse 
le 1er octobre 1948. Il demande: 
mption prévue par l'alinéa 1% 

5 du code de l'enregistrement 
ible pour le payement des droits de 
| dus au décès de la venderesse — 
ntraire prévue par ledit article 

+ résulter du fait que « le nu pro- 

, ne tient pas Sa propriété de l’usu- 

, mais d’une tierce personne — ainsi 

: payement des droits de mutation sur 
nle du 20 mars 1948; 20 Et au cas où 
motion doit être appliquée, si les 
perçus sur la vente du 20 mars 1948 
stituables (cette mutation étant inexis- 
w l'administration) puisque lesdits 
sont pas imputables sur les droits 

n par décès comme n'ayant pas été 

ne aliénation consentie par la 

‘1 3 du même article 6 C.E.). 


9767, — » avril 1919. — M. Henri Lespès si- 
lile à M. le ministre des finances et des 
es économiques que le décret du 11 jan- 
er 1449, paru au Journal officiel du 44 janvier 
J{p.615) xant lesnouvelles échelles de trai- 
ments pour 1948 des directeurs d’école nor- 
le et la majoration de reclassement à leur 
, lait subir à leur traitement réal an- 
Meur soumis à retenues (traitement de 
se) un ahattement fictif qui aboutit à 
e reverser à ces fonctionnaires, pour trop 
ru en 1918 sur le chapitre « Fraitements », 
be sonne de l'ordre de 10.000 à 15.000 francs 
brs que les fonctionnaires similaires de 
ucaton nationale (inspecteurs primaires, 
piesseurs d'école normale, secrétaires et ré- 
cieurs d'inspection académique, etc...) per- 
b la Inême période 1e rappel va- 
30.000 à 80.04 francs, que, par 
Un direcieur d'école normale du ca- 
eur (départements) 1re classe, 4er 
lice 525), qui a réellement perçu 
tement soumis à retenues de: 
un complément provisoire 
cs, Soit au total 482.000 francs, 
iéré comme n'ayant reçu qu’un trai- 
» base de: 168.000+253.000 (complé- 
soc), soit 421.000 francs, ce qui 
atiribuer, pour 1918, un traite- 
: de 519.00 franes alors qu’il 
brmilement percevoir 565.000 francs 
Une majoration de reclassement de 
rar et lui demande quelles mesu- 
prendre pour rectifier celte 
il et attribuer aux directeurs 
' un traitement revalorisé Cal- 
ment de base mel, 


u Compte 
Feur de 


774, iVril 1919, — M, Maurice Lucas 
De 1 M, le ministre des finances et des 
De économiques la situation d’un contri- 
ijeili au versement du prélève- 
nel de lutte contre l'inflation 

* souscrit à l'emprunt libé- 

| vement afin de pouvoir rece- 

int des billets de 5.000 franes qu'il 

\ fait, auprès de la commission 

ë, Ule demande en remise ou 
on prélèvement; lui signale 

> trouve dans une situation 
lcile, ayant été obligé d'em- 
nme de 200.000 francs pourfaire 

3 es herbages; que le secré- 
Mroission du prélèvement ex- 
fait savoir que, seuls, sont 
‘ler Une demande en remise 
\ du prélèvement exceptionnel 
( sont trouvés dans 


qui se 





l'incapacité de souscrire pour tout ou partie à 
l'emprunt Hbératvire, et lui demande, étant 
donné la situation dans jaquelle se trouve 
l'intéressé, s’il n'y à, pour lui aucune possibi- 


Uté d'obtenir une modération quelconque de | 


ses obligations. 


0765. — 5 avril 1949. — M. Raymond Mon- 
don expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'une entreprise 1n- 
dustrielle de la Moselle, annexée de ‘fait par 
l'Allemagne, entièrement spoliée par les Al- 
lemands et dont les biens avaient été reven- 
dus à un ressortissant allemand aujourd’hui 
en fuite, a obtenu le 27 octobre 1947 une or- 
donnance du tribunal elvil dont elle eg 
la remettant en possession de tous ses biens 
el ordonnant en outre une expertise à l'effet 
de déterminer le montant des bénéfices réa- 
lisés par le spoliateur allemand au cours de 
la gestion des biens dont fl s’élait émparé. 
Qu'en fait, ce dernier ayant emporté toute la 
comptabilité, expertise ordonnée ne pourrait 
être exécutée en l’absencee d’autres documents 


















































qu’au vu des pièces et déclarations déposées 
admi- 


par le spoliateur entre les mains de 1! 
nistration fiscale de la Moselle (contributions 
directes); que cette administration s’est re- 
lusée catégoriquement en se retranchant Uer- 
rière le secret professionnel] à donner commu- 
nication de ces dossiers; que cette attitude 
met pratiquement à labri de toute réclama- 
tion le spoliateur allemand; q ’elle équivaut 
done à faire protéger par l'administration 
française un ennemi en fuite condamné psr 
Un tribunal français, il demande si en pré- 
sence de pareils faits l'administration ne de- 


yrait pas être relevée automatiquement dt 


secret professionnel invoqué par elle. 


9766. —— : avril 1M9. — M, Vincent de Moro- 
Giafferri expose à M. le ministre d°s finances 
et des affaires économiques que le décret 
ne 48-1986 du 9 décembre 49%8, portant réforme 
fiscale et promulgué au Journal officiel du 
4er janvier 1919, ne mentionne, dans son ti- 
tre 2, relatif aux droits de mutation, aucune 
date pe la mise en vigueur des dispositions 
édictées, alors que les suppressions ‘’im- 
pôts et les modifications de tarifs prescrites 
par les titres 4er et 4 dudit décret sont expres- 
sément indiquées comme devant prendre eflet 
au 1e janvier 1949. … demantie: 1° s’il n’en 
résulte pas que les dispositions contenues aux 
litres 2 et 3, et notamment les articks 211 et 
242 dudit décret sont applicables à Paris con- 
formément aux dispositions de l’article 4er qu 
code civil, c'est-à-dire « un Jour après celui 
de la promulgation », et que les actes anté- 
rieurs au jour de l’applicabilité dudit décret 
doivent être enregistrés à l’ancien tarif; 2° si 
le délai d’un mois, dans lequel, aux termes 
des articles 143 et suivants dudit décret, Jes 
actes doiwent être soumis à la formalité dé 
l'enregistrement, s'apolique aux actes anté- 
rleurs an jour où ledit décret est appiicable, ou 
au contraire si lesdits actes bénéficient de 
l’ancien délai de trois mois. 


9767. — 5 avril 1919, — M. André-Rémy Moy- 
net signale à M. le ministre des finances et 
ds ires économiques que des amendes 
prononcées par des comités départementaux 
de confiscation des profits illicites en 1%, 
n’ont pas encore été perçues, el que certaines 
décisions frappées d'appel depuis plus de trois 
ans n’ont pas encore élé soumises au comité 
supérieur de confiscation de Paris; et lui de- 
mande quelles sont les sanctions qu’il compte 
prendre contre les responsables de tels re- 


tards, qui ont causé un tort irréparable au | 
Trésor, soit en raison de la dévaluation de Ia | 


monnaie qui a diminué la valeur réelle des 
amendes devant être confirmées en appel, soit 
en paralysant le rendement fiscal des affaires 
devant bénéficier d'une réduction ou d’une 
annulation. 


9768. — 
pose à M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques qu'un agent général} d'as- 
surances est, au point de vue fiscal, rangé 
dans la catégorie des professions « non com- 


merciales » et, de ce fait, n’est pas astreint, 








5 avril 4949. — M. Philippe Olmi ex- | 


——— 


au payement de la taxe de transaction: qué 
le courtier d'assurances, au contraire, est come 
merçant et, comme tel, est astreint a payes 
ment de cette taxe. Il est demandé si le paye- 
ment de la taxe de transaction est exigihie de 
la part de l'agent d'assurances, qui, par suite 
de refus des Compagnies qu'il représente offi- 
ciellement d'accepter tout ou partie dez ris- 
ee qu’il leur offre, se voit dans l'obligation 

e demander garantie à d'autres assureurs fai- 
sant ainsi occasionneïlement acte de courtage, 


9769, — 5 avril KM9, — M. René Pleven atliro 
l'attention de M, le ministre des finances et 
affaires économiques sur le cas scivant: 
une société à responsabilité limitée constitue 
à l’origine par des personnes n’ayent aucun 
lien de parenté est formée actuellement d'un 
père et de ses deux fls comme seuls associés, 
ar suite de cession de parts. En dehors de ses 
térêts dans la société le père est propriétaire 
d'un fonts de commerce. Il pi cu rà dans 
l'hypothèse où le ps apporte son fonds à 
ladite société, si cet apport pourra profiter de 
l'application de l’article 7 ter du code général 
des impôts directs tel qu'il a été modifié par 
l'article 2 de la loi n° 48-809 du 13 mai 1%M8, 


qui permet de ne pas rapporter au bénéfice 
! immédiatement imposable, sous certaines con- 
| ditions, les provisions pour renouvellement 


du matériel nouveau, les provisions pour re- 
nouvellement des stocks, ainsi que la plus- 
value «du fonds de commerce (éléments cor- 
porels et incorparels), 


9720. — 5 avril 1M49 — M. René Pieven 
demande à M. le ministre des finances ei 
d'e affaires économiques, si les articles 49 
et 12 de la loi du 31 décembre 1939, exoné- 
rant des droits de mutation par décès les sue- 
cessions des wictimes de la guerre, ne doivent 
pas aussi avoir pour effet d'exonérer de l'im- 
pôt de plus-values les successions d'afliciers 
ministériels morts pour la France, étant donné 
que la constatation de la plus-value a pour 
fait générateur la mort des intéressés. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9771. — 5 avri) 4949. — M. René Pieven € 
mande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer: 1° combien de fonctiennaires français, 
nommés ou détachés en Indochine depuis le 
der septembre, s'y trouvant en service le 
fer mars 1949, en distinguant ceux à litre 
définitif et ceux à titre contractuel; 2° com- 
bien il y avait de fonctionnaires des cadres 
civils français (métropolitain et local) en ser- 
vice dans le Sud-Vietnam au 1er janvier 1940, 
au 1e janvier 1949; 3° combien de forction- 
naires ayant le titre de gouverneur où d'admi- 
nistrateur en chef et d'administrateur des 
colonies se trouvent en service, dans la mé6- 
tropole, sans avoir jamais occupé de posig 
outre-mer ? 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9772. — 5 avril 1949, — M. Virgile Barel °*+ 
pose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce les faits suivants: un établissement 
français de vente d'outillage est client 
maison anglaise qui le fournit, depuis 1910, 
en décamètres et doubles-décamètres, ruban 
toile métallisée boîte euir. Cet établissement 
français a demandé à la maison angiaise de 
lui expédier le solde d’une commande 
a obtenu Ja licence d'importation en 
La fabrique anglaise vient d'informer 
client français qu'il lui est impossible de 
donner salisfaction, par le fait que le servi 
des poids et mesures français s'oppose actuel- 
lement à l'entrée en France des décamètres 
anglais, sous prélexle qu'ils ne sont pas 
formes aux règlements français. Or, îe 
de commande que la maison française 1 
à été payé en 1946 et elle a réglé en ma 
à l'office des changes, un supplément 
différence de change. Parmi les utilisa 
de ces mesures anglaises se comp 
nombreux ingénieurs des eaux-e!-forêts et 
grandes administrations. Une autre ma! 
vente française l 


déclare qu’elle 


import 
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articles depuis plus de 35 ans puisqu ils figu- 
rent déjà à son catalogue édité en 1910, mais 
cet argument n'a, paraît-il, aucune valeur, 
et elle doit s'incliner, à moins que la maison 
anglaise ne se décide à changer sa fabricatior 
et se soumette à La volonté très précise de 
l'administration des poids et mesures qui, 
malgré les lettres pressantes et démarches 
multiples de cetle dernière maison française, 
né lui a pas encore fait connaître le cadre 
dans lequel devait s'intégrer la fabrication 
de la marque anglaise. 11 demande: 1° s’il est 
exact qu'il n'y ait pas, en France, de fabrique 
susceplible de fournir les mêmes appareils 
de mesure: 2° si, dans ce cas, les caracté- 
risliques de ces appareils doivent être tenues 
secrètes: 3° dans l'affirmative, si les usagers 
francais doivent se satisfaire de « l'à peu 
près » des mesures offertes. 





9773. — 5 avril 1919, — M. Maurice Guérin 
expose À M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que le décret du 28 mai 1916, pris 
en application de l'article 46 de la loi du 
8 avril 4946, portant nationalisation de l’élec- 
tricité ct du gaz, stipulait que les services de 
distribution d'électricité et de gaz, dont la ges- 
tion est confiée à Electricité de France et 
Gaz de France, devaient cesser d’assurer à 
compter du 4e juillet 1946 les activités indus- 
trielles et commerciales relatives à l’établis- 
sement, à la réparation et à l'entretien des 
installations intérieures et à la vente ou à la 
localion des appareils ménagers; qu'un arrêté 
du 12 septembre 1946 a interprété ce décret 
dans un sens qui ne correspond pas à l'esprit 
dans lequel le législateur avait proue l’inter- 
diction rappelée ci-dessus; et lui demande 
s'il est normal à un service nationalisé de 
faire acte de commercant et de concurrencer 
les entreprises privées, alors que l’objet es- 
sentiel, pour ne pas dire exclusif d’Électri- 
cité et de Gaz de France, doit être la produc- 
tion et la vente du courant électrique. 





INTERIEUR 


9774, — 5 avril 1949. — M. Gaston Julian” 
expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'arrété du 19 novembre 148 et la circulaire 
n° 13 du 7 janvier 1949 portant reclassement 
des fonctionnaires el agents communaux 
n'ont pas déterminé les indices (de début et 
terminal) applicables aux traitements des se- 
crélaires de mairie des communes au-des- 
sous de 2.000 habitants, laissant aux assém- 
blées locales le soin de déterminer la rému- 
néralion due dans chaque cas particulier; 
qu'il lui est signalé que les préfectures ont 

à transmettre aux maires les extraits des 
deux textes précités, sans les appuyer d’exem- 
ples, et que, dans la plupart des petites com- 
raunes, faute d'éléments suffisants, les secré- 
taires de mairie n'ont pu faire déterminer 
exactement leurs droits et bénéficier des nou- 
veaux traitements, Il lui demande quelles 
dispositions il compte prendre pour remédier 
à cette situation sur le plan national, notam- 
ment pour l'élablissement d'un tableau de 
classement indiciaire type, basé sur le chiffre 
de la population, par fraction de cent, jus- 

u'à mille cinq cents, chiffre limite fixé pour 
J'activité d'un secrétaire pgrmanent, 





JUSTICE 


9775, — 5 avril 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice quelles 
dispositions ont été prises pour qu'à l'expira- 
tion de leur peine les conâamnés à l'indi- 
gnité nationale soient réintégrés dans la plé- 
nitude de leurs droits civils, politiques, grades 
militaires, décorations. 


re 


9776. — 5 avril 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice si 
l'incorporation de nus vieilles colonies à la 
métropole entraîne quelque modification de 
l'arti le 417 du code pénal, en tant qu'il pré- 
veit un protecteur pour l'administration des 
biens des mineurs situés aux colonies. 


MARINE MARCHANDE 


9777. — 5 avril 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la marine mar- 
chande quelie politique il a décidé d'adopter 
pour favoriser la vente du peisson au détail, 
dans les grands centres, à des prix aborda- 
bles pour le consommateur et rémunérateurs 
peur le pêcheur, en sorte de mettre fin à des 
errements qui ont pour effet: 4° de charger 
l'armement à l'excès de frais et taxes prohi- 
bitives; 2° d'imposer des prix de transport 

ar voie ferrée beaucoup trop élevés tant à 
‘aller qu'au retour des emballages vides; 
3° d'importer des quantités massives de pois- 
sons de tous genres, frais, salés et fumés, 
à l'époque même où la pêche côtière est abon- 
danté; 40° d'entraver l'exportation contre la- 
quelle les bureaux du poisson exercent une 
activité tracassière et malfaisante, 


nm 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


97178. — 5% avril 1949. — M. Paul Couston 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme le cas d'un propriétaire 
dont l'immeuble a été totalement détruit par, 
bombardement aérien et donf l'emplacement 
a été réquisitionné en 1945 par la délégation 
départementale du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme pour y construire des 
immeubles de transition, cette réquisition 
avant ét6 ultérieurement transformée en ex- 
propriation au profit de l'Etat qui ne peut 
oftrie aux sinistrés aucun terrain de compen- 
solion, l'intéressé ne trouvant aucune par- 
celle de terrain pour reconstruire; lui signale 
que celui-ci aurait un acquéreur de son droit 
à indemnité en la personne d’un autre sinis- 
tré qui désire augmenter la capacité de loge- 
ment de sa propre reconstruction; et Jui 
demande si, étant donné que le lien indisso- 
luble prévu par la loi du 28 octobre 1946 
entre le bien sinistré et le droit à indemnité 
a été rompu par le ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, le sinistré ex- 
proprié peut céder son droit à l'indemnité 
ou si l'État peut être obligé de l'acquérir. 





9779. — 5 avril 1919, — M. Augustin Laurent 
demande à M, le ministre de la reConstruction 
et de l’urbanisme s'il est exact que le produit 
des emprunts de reconstruction dont l’émis- 
sion par les groupements départementaux de 
sinistrés est envisagée au cours de l’année 
1949 serait prévu au budget de la reconstruc- 
.tion et d'ores et déjà réparti à ce titre entre 
chaque département sans tenir compte du 
montant effectivement souscrit dans chacun 
de ceux-i. I lui signale qu'il serait impos- 
sible de soutenir l'émission d'un emprunt 
sans pouvoir assurer les souscripteurs que 
leurs versements seront intégralement affec- 
tés à la reconstruction de leur région. 


9780. — 5 avril 1949. — M, Augustin Laurent 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme de lui préciser Le montant 
des crédits effectivement attribués en 198 et 
prévus pour 199 au titre de la reconstruction 
pour chaque département français: 1° sur le 
plan départemental; 2° sur le plan national 
et le pourcentage approximatif des dommages 
subis par chacun de ceux-ci, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9781, — 5% avril 1919. — M. Patrice Bougrain 
demande à M. le ministre du travail ét de 
la sécurité sofiale pourquoi un célibataire, 
dont les revenus sont inférieurs à 75.000 F, 
a droit à l'allocation aux vieux de 1.600 F, 
cependant qu'un ménage, dont les revenus 
dépassent le der de 100.006 F, n'a pas 
droit à cette allocation alors que, s'ils vivaient 
non mariés, ensemble, ils droit à 
150.000 F de revenus. 


auraient 





9782. — 5 avril 1949. — M, Denis Cordonnier 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que l'article 8 de la loi du 
29 septembre 1948 précise qu'a compter du 
4er juillet 1948, les personnes seules âgées 





de plus de 70 ans qui bénéficient de certaines 
P 


catégories de 


l’obligalion d'avoir recours à l'assist 
d'une tierce personne ,sont dispe 
toutes cotisations patronales aux caisses 
sécurité sociale ou 
Le pursent des cotisations dont elles 
ainsi exonérées, incombe aux organismes 
ont la charge des pensions, rentes, $ecy 
ou akocations dont bénéficie l'intéressé, Il de. 
mand® si la même exonération peut être 
accordée, dans des condilions analogues aux 
invalides qui se trouvent dans ! 
d'utiliser les services d’une tierce personne 
quels que soient leur Age et l’origine de ler 
infirmité (mutilés de la guerre ou du t 
vail, aveugles civils bénéficiant de l'allocu 
tion 20 bis-de La loi du 14 juillet 195). 


978. — 5 


demande à M. le ministre du tan et de 
la sécurité sociale si les employeurs doiveyt 
acquitter les allocations farnillales sur 4 
ourcentages qu'ils perçoivent (dans les 
ons de Coiffure par exelnple) au proft exc. 
sif de leurs employés. | 








9784. — 
à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que pour bénéficier de la majoratin 
de la rente du travail basée sur un sain 
de 90.000 K, l’article 14 de la loi du 7 se 
tembre 1948 prévoyait qu'un décret, rendu si 
le rapport du ministre de l'agriculture, & 
ministre du travail et de la sécurité sociike 
du ministre des finances vt des affaires éex 
nomiques, déterminerait les modalités d'appli 
cation de cette loi. Ce retard met certain 
infirmes dans une situation extrêmement dit 
ficile, I demande quand sera pris le déent 
d'application en question et les raisons & 
ce retard, 

a 


9785. — 5 avril 1949. — M. Jean Solinha 
demande à M, le ministre du travail et & 
la sécurité sociale la liste nominalive dé 
organismes ayant bénéficié, au cours du 
années 1915, 4947, 1948 de l'aide sanitaire et 
sociale de la sécurité sociale, et le montui 
de l'aide accordée à chacun dans k'res 
sort de la caisse régionale de Montpellier. 





9786. — 5% avril 1919. — M, Jean Solinhw 
demande à M. le ministre du travail et deh 


meubles achetés par les caisses de sécuril 
sociale au cours des années 1945, 1916, 44, 
1918 et leur prix d'achat. 





9787. — 5 avril 1919, — M, Jean Solinht 
demande à M. le ministre du travail et de l 
Sécurité sociale: 1° quels sont les titres ex 
gés pour être nommé dans le corps d& 
. contrôleurs généraux de la sécurité social 
20 quelle est la liste nominative des trent 
deux fonctionnaires composant ce corps: Ÿ 
quels sont les titres exigés pour être nom 

irecteur régional et inspecteur régional 


-O S———— 





RÉPONSES DES MINISTRE 


AUX QUESTIONS EGRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
INFORMATION ÿ 


8916. — M. Jean Baylet attire l'attention # 
. le secrétaire d'Etat à la Le 
conseil (information) sur le fait que certil 
journaux et certaines agences d'informatié 
ne paient pas, ou paient avec *de très 10 
retards les sommes qu'ils doivent à l'ami 
tration des postes, téligraphes et téXphné 
au titre des dépenses de télégraphe, de 
phone, de location de fils, &e fourniture 

ersonnel, etc. Il demande: 1° quelle ! 

la date du 31 décembre 1948, la su 
pour chacun des journaux et des agences à 
ormations, vis-à-vis des postes, tclégrapi 
et téléphones en ce qui concerne le 10 
dés sommes duëés et le nombre de mo“ 





pl 
pensions, SeCOUrs, où « écom, | 
miquement faibles », et qui se trouvent dans ! 


d'allocations familiges : 


l'obligation - 


avril 1919. — M, doseph Denis! 


5 avril 1919. — M. Pierre July expss 


sécurité sociale la liste, par région, des in 














——.— 
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Fe. Tics ie payement de ces sMmumes; 2e j sait l'administration Ce recourir à l'engage- | ductlon agricole (offices agricoles départe- 
dans . 2. reusegnements pour chacun des | ment de fonctionnaires nouveaux ct lui per- | mentaux). Ces subyentions avaiént fait l'ob. 


+ cHres A 
Six ayant paru après. a libération et 
sé” de parMure, 3e pour chacun des 


ssist 
sées (a. 
isses de 
pile 
$ 


juil) 
Dix ou egentes. d'informations, la qua- 
su des responsables et cs mesures 


+ les smener à rembourser aux 





gr Lo ‘zraphes et téléphones des sommes 
. Pr œ die , LI 

eut être 7 — La question posée a été trans- 
ues, aux nes à M. Le secrétaire L'Etat aûx postes, té}S- 
bligation col > et e'enhones qui. À cojrainiqué . sa 
)ersonne, 08 5 la jure ci-après: 49 il est exact 
de lew Te sonnes importantes sont dues par les 
du try Lurnoux e: Agences de presse. Cés dettes, qui 
l'alloca rm t du lait Que ces organismes a2 uiftent 
5}. durs rderanws avec un certain retail, aitei- 
ne À embre dernier, la comme €e 

Fe MS 0 cs: 2o à la méme date, les 

h Denais nniines d par les journaux ayant cessé de 
ail et de saraitre S ralient à 3,811:599 franes; 3° des 
s doivent œuaches fréquentes sont ælectuées auprès 
sur | Le ables {directeurs £a journaux ou 
s les sa re c ut les inciter à réglér leurs 
fit exclu. M: Lorsqu'une suite favorable n’est pas 
: s interventions, dans te dé ac- 


rnmunications sont suspendues. 
ncerne les journaux ayant cessé 





En ce 





ly expos de paraitr la suite de faillite ou de liquida- 
| Sécurité fon fuiiciaire, 1°s dossiers des redevances ÿm- 
La joration payées ont Et rernis aux liquidateurs OÙ aux 
n salaire syndi trmément aux dispositions pré- 
ui 7 sep ques, matière de recouvrement des 
"endu sur enr l'administration +rivertés, en @p- 


iture, du tarifs, par Y'article 2% de la loi 


\ sociale 4 ü du 29 avril 1926, 
ires 6x 1e 





s d'appli 

Certains 
ment dif 
le décret 
liSONS 


M. Jean Deshors demanxle à M. te 
présidence du consei 


9517 — 
secrétaire d'Etat à fa 


centres 





; par qui ces centres sont Girigis 
nt les traitements alloués à leurs 


Solinhat 
ail et à 


alive des dnigeiuts. Question du 15 mars 19.) 

ours de : 
nitaire et éponse. — Les centres de documentaliron 
montant des déparements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
s le're tt de la Moselle ont fonctionné à partir du 
pellier, du ji 146. Un srécit de 41 millions de 


4 inserit à cet effet au budget 1946, 
sous forme d’une subvention 
l'office français d'édition dont dé- 
ndarnt ces centres, Ces cubrentions étaient 
versées chaque trimestre sur justification de 
in «le ces cnéGits par l'office français 
édit En 1947, la subvention s’est élevée 
9.730,04) francs, Après plusieurs limitations 
; — {5 centres en 1916, 9 en 1947 — 
es centres de documentation a tota- 

\ la date du 26 novembre 1917. 
é liquidés, Ge même que loflice 
d'édition dont ils dépendaient, 


Solinhæ 
let del 
, des if 
» sécurié 
016, 141, 





Solinhat Em 
| et del À 


titres ex “x + au 
orps des 70 premiers mois de l'exercice 1948. 
5 sociale! A munéralion des agents s'échelonnait 


ébire 14000 et 25.000 francs par mois au cours 
rs mois de diquidation. Les centres 
tation avaient pour ohjet de ré- 


es trente 
corps; Ÿ 
€ nommé 


ional, pad -ement, dans les trois départements 

* 0Ù Ds exerçaient leur activité, la culture et 

#s publications francaises dont le délaut s'est 

Ai pe iièrement seutir au moment de la 

rt 1. En eflet, Lee, ge À ee 

© Q [ns u OCCupalion, toutes Les bibhotnèques 

STRE lues et privées, ainsi que toutes les li- 
d'au jt 


, avaient été expurgées de toute publi- 
“uon ‘rançaise. Par ailleurs, il apparaissait 
+ iièrement urgent d'apporter aux popu- 

IONS ja 


13 de ces régions une documentation 
; te 8 sur la France et les événements 
tôre son évolution politique, écono- 


ile et culturelle. Cette documents- 
mise à la disposition du public 
ces agglomérations * impor- 


tention @ 


idence 


e certi dans 3 


centres 


or mation com: et par l'expédition de publications aux 
très loi mau es rurales, aux écoles, aux maires, 
l'acmini Qonnaltés locales, etc. Les centres orga- 
LÉ éphoné “rent des bibliothèques de prêt, des conié- 


» de tés 
rniture ® 
quelle Le 
situait 
nces à 
ctégraphel 
» mont 

_ mois 


pnces <t des expositions, Cette aetlvits entrait 
ns le cidre Ces attributions de l'office fran- 
 Cédiion, chargé par l'ordonnance du 
ner 1944 (3, 0. du 20 janvier 4944, page 
otre © Publication et la diffusion, à titre 
Qu 9U gratuit, d'œuvres €’information et 
fer! 4 oniation, ou d'intérêt national. » 
pente 4. 97 ailleurs, la prise en charge es 
Frs #6 «oCummentation par cet office % 












mettsit de se Hhérer plus fachement eu mo0- 
ment de. la tiçuiatien. 





RAVITAILLEMENT 


9406. — M, Félix Garcia <i2nal2 À M, le pré- 
sident du conseil (ravitaillement) ques k 
mMmaiulien de l'obligation, pour ‘un boulanger. 
de se fournis €hez un minotier lui esl 
imposé, ne saurait se justifier dans la période 
actuelle de Kberté de consommation du pain; 
et lui demande quelles sont les raisons qui 
pourraient s'opposer à la suppression de cette 
Iéglementation, (Question du 8 mars 1949.) 

ue Les mouvements de cénéales 
panifliables et de farines qu'imposent les be- 
soins do l'approvisionnement ds la métropole 
et des territoires d'outre-mer s’eflectuent <on- 
formément à un plan de répartition établi et 
contrôlé par l'office national interprofessionne) 
des céréales. Cette répartition a pour objet: 
do d'assurer aux mouiins et aux boulangeries, 
éans excès ni insuffisance, la couverture de 
leurs besoins tant du point de vue quamtite- 
üf que du point de vue qualitatif, 2° d’évi- 
ter les transoorts trop onfreux qui entrsîne- 
raient une augmentation du prix du pain ou 
uns élévation de Va contribution financière 
de l'Etat. En vue d’assoupilir, cependant, jes 
dispositions susdites dans tou!e ia mesure du 
possible, 1 a été admis que les boulangers 





péuvent s'approvisionner en farine de produc- 
uon locale eu exerçant leur <holx eniire IS 


meuIuers, 





AGRICULTURE 


6843. M. dean-Paul David ‘dmande à 
M. te ministre de l'agriculture: io quelle est 
la quantité d'aliments du bétail bloquée au 
profit de ia sovicté professionneile d'engrais- 
sement, 20 quelle a 616 la quantité d'aliments 
mise à la disposition des souscripteurs de 20n- 
trats (bovins Æet porcinsi; 3° quel est le 
nombre des contrats sousariis, et combien ils 
représentent d'animaux {bovins <t porcine); 
âäo quel est le nombre d'animaux Lvés à © 
jour (borins et porcins); 4° à combien s’élè- 
vent Les slockswl aliments disponibles; 6° quel 
à été lo moutant de la subvention accordés 





aux aliments imporiés, 7° si la Gourerne- 
ment envisage la reconduction sous une autre 





forme, de la société dissoute, ne semb'e 
de laisser entemdre e0n commissair reg 
vernement, et ce, contrairement aux avis for- 
mels maintes fois exprimés aussi bien par 
les organisations d'éleveurs que par celles de | 
commerçants. ‘Owestion du 23 juin 145.) | 


a À 
2 41 





| groupe les prêts accordé 





















jet de La loi ne 48-153 du 29 septembre di 
portant ouverture de crédits au litre du bud- 
gct ordinaire de l'exercice 1948 (services ci- 
vits), chapitre 0003, couverture du déficit 16- 
sultant de l'importance de produits destinés à 
l'alimentation du bétail: 2312 mikons de 
francs ; 5° da société prolessionnelle d'engrais- 
sement n’a pas été reconduite. En accord 
avec les différentes mnrolessions intéressées, 
des organismes coopératifs furent constitu 
par l’umion nationale des engraisseurs 

cs, la fédération des aliments du bétail, 
‘union nationale des coopératives d'approvi- 
sionnement et l'union générale des coopéra- 
tives d'approvisionnement, et furent charges, 
cu début de la campagne, de faire souserirg 
des contrats d'engraissement, La souscription 
de ces contrats, en raison des modifications 
profondes survenues €n Ce qui concerne + À 
povisionnement du marché des aliments du 

ail et par suite de La baisse des cours de3 
porcs, 2 été suspendue en Gate du 20 dé- 
cembre 4948, par décision du haut commis 
saire au ravitalllement. 





8631. — M, Joseph Delachenal demande à 
M, le ministre de l'agriculture si la caissa 
nationale d'entretien et d’améiioralion de l'ha- 
bitat urbain et rural, prévue par l'article 10 
de l'ordonnance du 28 juin 194% a été éta- 
blie et quelles sont los conditions requises 
pour obtenir un prêt de cet établissement, 
(Question du 18 janvier 1949.) 

Réponse. — La caisse netionale d'entretien 
et d'amélioration de l'habitat urbain et rural 
créée par l'ordonnance du 28 juin 1%5, à éié 
remplacée par le fonds national d'arnéliora- 
tion de l'habitat institué par l'ordonnance du 
26 octobre 19%, dont l'objet ne s'étend pas 
à l'habitat rural, Toutes précisions utiles sur 
le fonctionnement de ‘4 fonds pourraient étra 
données par le ministè?e de la reconstruction 
et de l'urbanisme. Par ailleurs, en ce qui con- 
cerne l'habitat rural, conformément aux dis- 
positions maintenues de l'acte dit « loi du 
15 mai 1941 >, relative au logement des tra 
vailleurs agricoles et à l'amélioration de l'he- 
bitat rural, des prêts À long terme peuvent 
être consentis par la caisse régionale de cré- 
dit agricole aux propriétaires ruraux et fers 
mers. Deux catégories Ge prêts sont prévues}; 
la première vise les prêts atiribués aux pro- 
prictaires ruraux exploitants ou non et aux 
collectivités agricoles en vue de la construc- 
tion, l'aménagement, l'amélioration ou :1a 
transformation des bâtiments destinés au Joge- 
ment des travailleurs agricoles; la seconda 

é ; AUX emprunteurs Îne 
dividuels pour i'amélioration et la construc- 
tion de bäiunents d’une exploitation agricola 


Réponse, — lo Les contingents d'aliments | ou art e rurale, ainsi cux accordés 
simples Mis à la disposition «Je la société pro- aux cou vités rurales pour S programmes 
fessionnelle d'engraissement 1 eo ) a | d'ensemble d'amélioration de l'habitat. La due 
campagne 1947-1918 se t €] 190.347 rée de ces prèts est de trente ans, au taux 
quintaux qui devaient } a 1 | d'inicret la 3 p. 109 et leur p alond de 
théorique de 1.150.039 quintaux 3 | 700.060 F pour ll de la vremière caté- 
composés seuls destinés aux 3 d'en- | go 200 600 Y | na 
graissement des porcs. La so on- | ég 
nelle d’engraisseïnent dispo: rigine, | —— 
de 112.000 quintaux de tourleaux qui furent, | 
en partie là alement, afleckés au pion d'en- | ess M. Pierre Bcsset M. le 
ITALS une , ea vre l a re- Na «es : PACS è - 
ee vue Pig À gr rer lt. Don cé. - ? | ministre de l'agriculture gruupement ds 
sou Cripteurs le contrats , | défense s aux de la Vevre ei de la Monne 
DRE NET pue En 4 mod | nu f OU le 
bovins ont reçu 29.162 quiuiaux de oureaux | Ù pr | pe 49 
de coprah et de palmiste,; 8006090 quiataux |, A Per 

De sean L mt. 2e a LL le pour \ > de Sainte 
d'alimenis composés ont es atiriocs NX IX + | nn 
souscripteurs de contrats d'engraissement de | 7 LS eme 
porcs; 3° le nombre des Contrats & RE Pret r il *. > ei D) 
été de 8.345 pour les bovins et de 3.783 pour | #5 Iéteses A7 26 ya ge da 
les pores représentant l'engraissement 4 En Le cs em roule or rm 
livraison respectivement de 11.343 bœuls et de | LU : : mue 
187:366 porcs; 4° à Ja date du nbre |” A on 
1948, les livraisons de bovins s'< nt à. : Peer ant 
9.958 têtes, 182450 porcs avaient éié pris ef | [K vo hogrr A 
charge à cette daie par le ravitaillement, | %K + mis 19 
mais la collecte des porcs sous contrats à pris | ;° 4 15 1 | me, 
fin le 15 février 1949; 5° 8113 qu 1x de | 2 E€ it ‘ s de la 

: ns 7 Le à pe , \ re € Gt Mi e à rantia 
tourteaux n'ayant pas recu d'ap \ pra- | e 
tique au titre du plan d'eng 3e Te ont | Ju eu PL ML < aus 
été remis à la disposition de la direction de | 72, .* mage +16 Pro 
la production agricole en cours de campagne. | ©" ë pen 
350.000 quintaux d'aliments composés ent él$ | 0 4 - uter 
également libérés; 6° les subrentions pré- | 1##.) 
vues en faveur des aliments du bétail mpor- Réponse. — Des nyé- 
tés n'ont pas été afletlées aux seuls produ's | sentées i rives 
réservés au plan d'engraissement du bétail | rains « V € urs planta- 
snois égelement à ceux répare por la pro- | tions et qui préte ! Qu préc dérivation des 
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eaux en v{aveur de Saint-Nectaire, leurs pag- 
celles serom a&sséchées, Or, si cultures 
truilières entreprises par ces derniers consti- 
tuent une importwnte richesse agricole qu’il y 
a lieu de maintenir, il est également indispen- 
sab'e d'amener l'eau potable à la station ther- 
male de Saint-Nectaire, En fait, les deux par- 
ties: commune de Saint-Nectaire et syndicat 
des pomniculteurs discutent sans bien connaitre 
les données techniques du problème. On 
ignore actuellernent le débit que pourraient 
fournir les émergences aussi bien que les dé- 
bits nécessaires pour les arrosages. L'adminis- 


les 


tration estirme indispensable de procéder à 
l'exécution des captages afin de déterminer 
les ressources en eau disponibles, Le concours 


financier du ministère de l’agriculture n’est 
actuellement envisagé qu'en vue de l'exécu- 
tion des travaux de captage du Freydet et de 
la Monne. Les intérêts des propriétaires rive- 
rains seront ainsi sauvegardés; aucune déri- 
vation re devant tre envisagée avant que 
les émergences du Freydet et de la Monne 





ne soient connues et que l'étude de l'aména- 
gernent agricole des eaux des deux vallées ne 
soit ! 

9059 M. Bernard Paumier atlire l'alten- 
ton de M, le ministre de l'agricuiture sur la 
mente « pantalons et de treillis américains 
neufs en coutil, effectuée sous les auspices de 

là Ji isiere, avec le Concours 468 la D, A, 
au |; de 615,15 francs l'unité, départ de 
Pari, toutes taxes comprises; et lui demande: 
fo s'il ‘agit de marchandises importées au 
Gtre du plan Marshall; 20 quel rôle joue dans 
wes transactions une maison de commerce 
de Paris, si cette maison est inscrile au fre- 
gis!! cormmerce et si elle paye pour ces 
produits les taxes et impôts grevant d'ordi- 
aire les rnêmi produits français, (Question 
du 10 jévrier 100.)e 

Répon — Par une décision d’un conseil 
re:tr ies ministres, un <ontingent d’ar- 
cies text onstitué par des pantalons pro- 
Ven des surplus alliés — et non par des 
marchandises importées au titre du plan 
Mar:hutl a été réservé au ministère de 
d'ag cultur en vue de sa distribution aux 
seuls salariés agricoles. Après compélilion, 
tie distribution a été concédée à une Sso- 


ciété de coopératives qui a pris l'engagement 
de se soumettre conditions précises de 
vente élublies ministère de l’agricul- 
ture. Un lot représentant environ 40 p. 100 du 


contingent total a él6 remis sur sa demande 


J ar le 


à la C. G. A. qùi a fait procéder, sous sa res- 
por: ité et conformément aux clauses de 
vente prescrites, à la dispribution de ©es ob- 

ts à leurs destinataires agricoles, rar l'in- 
&errmédiai d'une maison de commerce de 
Pari: Cette maison est régulièrement ins 
cri lL regisiré Le ommerce et 116 bénéfi- 
die d'aucune exemplion #4 e qui concerne 


vente. 


i : | x i4 
: OIS afjuiCcanes à Cette 





à 


9324, — M, Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l’agriculture is les distribu- 
f“lons d'essence aux agriculteurs ne pourraient 
pas élre effectuées par les maires avec aff- 
hace des attributions à la porte des mairies. 


K{Question du 17 mars 1949.) 


Réponse, — Teuis üilion des 
cerburai] aux Cu teurs t effectuée dans 
chaäaaue, département .par Île il agricole 
départemental, sous le contrôle de l'ingénieur 
on chef qu génie rural Les Î 


Conse 


conseils dénar- 





tementaux ont les 
indications né > Ma- 
nière Î écise, des 
agriculteurs dt : struc 
tions leur ont ét idressées afin qu'ils don- 
nent aux listes des bénéficiaires de contin- 
gents de carb nts, toute la pubhcité dési- 
rab En effet, dans la circulaire n° 47 bis 
AGJ/4 en date du 25 février 1948 adressée à 
MM. les préfets, les présidents des conseils 
grico départementaux, les ingénieurs en 
chef du gnie rural et les. ingénieurs en chef, 
directeurs des services agricoles, il a été rap- 


8 que « lea conseils donneront à ces listes 
Oute la publi ile, soit par insertion dans 
la presse locale, au moins par affichage 

- 3 ‘aux du conseil agricole dépar- 


tai sn ; "1 . ar 
gumen i Au surpnius, ans fi sieurs d par- 





ité ul 





tements les listes-des bénéficiaires sont. aff- 
chées dans les inairies, De toute façon, des 
agriculteurs doivent pouvoir prendre connait 
sance facilement de.ces listes, Au cas où des 
difficultés se présenteraient, elles. pourraient 
être signalées à mes services afins de leur 
permettre d'intervenir. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


9452, — M, Philippe Monin expose à M. 19 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'une veuve de guerre rema- 
riée voit sa pension supprimée ou considéra- 
blement réduite, li lui demande si, dans le 
cas de décès du second mari, il ne serait 
pas possible d'envisager de restituer à l’inté- 
léressée la pension à laquelle elle pouvait 
prétendre avant son remariage. (Question du 
10 mars 1949.) 

Réponse. — Une proposition de hi a été 
déposée sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale tendant à rétablir dans l'intégralité de 
leurs droits à pension les veuves de guerre 
remariées, âgées de 60 ans, divorcées à Jeur 
profits ou redevenues veuves. 





DEFENSE NATIONALE 


9162. — M. René Pleven demande à M. 'e 
ministre de la déferse nationale: 1° si les 
commis administratifs faisant l’objet d’un dé- 
placement d'office pertes bénélicier de ja 
loi de dégagement des cadres; 2° si un fonc- 
tionnaire ancien combattant, ayant fait, du 
mois d'août 1919 au mois de septembre 4924, 
campagne double dans le terriloire militairs 
de Tombouctou, peut bénéficier de ce temps 
de campagne double, au même titre qu'à à 
campagne double de la guerre 1914-1918, en 
vue de la mise à la retraite anticipée. (Ques- 
tion du 17 février 194.) 

Réponse. — 1° L'admission au bénéfice de 
la loi de dégagement des cadres de foncetion- 
naires est subordonnée à des suppressions 
effectives d'emploi de cette catégorie, pro- 
noncées par décret Or, a@une mesure de 
cet ordre n’est, jusqu'à ce jour, intervenue à 
l'égard des fonctionnaires des services exté- 
rieurs de la guerre, Dans ces conditions, les 
intéressés, même s'ils ont fait l’objet d’une 
mulation d'office, ne peuvent actuellement 
bénéficier des dispositions de ladite loi; 20 Ja 
question sera réglée prochainement dans le 
Cadre de l’article 11, paragraphe 2, 2°, de 
la loi du 20 septembre 1948, par une instruc- 
tion actuellement à l'étude au ministère des 


finances et des affaires économiques. 





EDUCATION NATIONALE 


8073. — M, Lucien Lambert expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que plu- 
sieurs fonctionnaires de l'éducation nationale 
ayant été intégrés dans le cadre du personnel 
enseignant dés écoles militaires, ont'eu à su- 
bir deux fois la retenue de 6 p. 100 sur leur 
traitement pour constitution de pension civile 
et qu’on leur réclame actuellement une troi- 
sième retenue, et lui demande pourquoi la re- 
tenue de 6 p. 100 est doublée et quand l’ad- 
ministration pense rembourser ces fonction- 
naires. (uestion du 25 novembre 1948.) 

Réponse. — Les versements des retenues 
pour pensions civiles par des fonctionnaires 
détachés sont effectués à la requête de leur 
administration d’origine. En l'espèce, c'est 
donc le ministère de l’éducation nationale qui 
est compétent. L’honorable parlementaire est 
prié de bien vouloir faire connaître les noms 


des intéressés pour enquête. 


9245. — M. Raymond Moussu dernande à. 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1 sur: 
quelles c:spositions légales ou réglementaires . 


s'est appuyée la commission permanente- iu 


conseil supérieur de’ l’enseignement . techni - 


ue pour adopter les barèmes d'exonération 
à da taxe d'apprentissage établis par la direc- 
tion de l’enseignement technique (6° bureau); 


2 si ces barèmes ont un CAR à 
PAZ 2e. Gblieatste 


gnement technique, en vue de faciliter l'en. 4 


men des demandes d'exonération de k 
d'apprentissage, n'ont pas un caractère oùk 
gatoire, Aucun texte pee 
ne les nrévoit. Ces barèmes sont donnés 4 
titre purement indicatif, les comités dé 


et si les comités départementaux de l'enga, 
‘gnement technique Sont tenus d'en ter 
compte pour accorder les exonérations conf 
mément aux dispositions de l'article 45 @ | 
C. G. T. D. (Question du 22 février 1949, 
Réponse. — Les barèmes adoptés par y 
commission permanente du conseil de l'eng, * 


ou réglementihs | 


mentaux de l’enseignement technique conser 
vant un pouvoir de décision propre en mx * 


tière d'exonération de l'imposition dont j 
s'agit. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


9359. — M. André Barthélémy signik À | 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement tech. 


nique, à la jeunesse et aux sports qu'au débit À 


de mars des moniteurs suppléants dépendant 
de la direction de la jeunesse et des sports 
n'ont pas encore perçu leur traitemett & 
janvier : qu'aux demandes de payemat 
d'acompte sur l’arriéré qui leur est dùi, il a ét 
répondu que: « les crédits de suppléance mt 
été demandés à Paris, il y a plus d’un moi, 
mais rien jusqu’à présent, ne nous a 6 
accordé »; et lui demande ce qu'il comp 
faire pour que cesse une telle situation 
empêcher qu’elle ne se renouvelle. (Questim 
du 2 mars 1949.) 

Réponse. — Les suppléants des professeun 
et maîtres d'éducation physique en congé & 
maladie sont recrutés et administrés par W 
servi-:s départementaux, Les crédits mis à, 4 
disposition de la direction générale de la ji 
nesse et des sports ne permettant pas de fai 
des délégations de crédits provisionnels da 
tous les départements, les Crédits nécessains 
au payement du traitement de ce person 
ne peuvent en conséquence être délégués qu 
sur demande des services intéressés et aps 
installation du personnel. Les délais né 
saires à l’ordonnancement des crédits et tt 
mandatement des traitements peuvent enirk 
ner un certain retard dans le payement 4 
toutes fins utiles, je vous signale que la dék 
gation de toutes les demandes de crédits pr 
venue. jusqu'à ce jour au 6° bureau de la de 
rection générale de la jeunesse et des sporist 
été prescrite. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6777. — M. Paul Devinat demande à Mk 
ministre des finances et des affaires éco 
miques si un contribuable asujetti au pré 
verment exceptionnel au titre des hénélite 
agricoles qui, à la suite d’un désaccord aréi 
l'administration des contributions directes si 
l:s bases d'imposition forfaitaire de ces léné 
fices pour 1947 (revenu de 1946), n'a soustil 
aux {rois tranches de l'emprunt que por À 
scmime qui correspondait au bénéfice 
prétendait avoir fait, peut, lorsque après 0 
ture de la souscription à la troisième trancs 
l'administration des contributions directes lh 
le cas échéant, le conseil de préfectin, 
reconnu partietlement le bien-fondé de 1, 
elamation, souscrire à l'emprunt avec € 
rétrooctit (Question du 23 juin 1938.) 

Réponse. — Le fait pour un contribué 
d’avoir contesté, devant la jur'diction C0!” 
tieuse, le bénéfice à raison duquel Î 9, 


lèvement exceptionnel de lutte conire 
flation. Toutefois, si, à la suite du re 
tal ou partie! de sa réclamation, rene 
a été imposé par voie de rôle pour “4 
rence existant entre le prélèvement Cug 
était effectivement redevable et le Jour À 
de sa souscription à l'emprunt Dé ' 
concerve Ha faculté de demander dans À, 
ditions fixées par l'article 3 de la 10i n° 


h 





du 12 mars 4948, l'autorisation de Se, 
ts cette cette somme en compiétill 4 
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ES 3 , » 
mintion, 11 est précisé, à cet égani, qu’un 
souscription aient La instance devant le Par- 
texte art, 3 bis du projet de loi portant 
RL on de dépenses d'investissement 
BU exercice 1948) tend. à permettre aux 
UE cons paritaires instituées par la 401 
CON accorder aux contribuables qui ont 
mes regulièrement leur demande des 


Le nt soumis. En outre, le même projet de 
texte — tel qu'il a été adopté en première 
Jcture par l'Assemblée nationale dans sa 
troisième séance du 9 mars 1949 — reporte au 
80 avril 1M9 la date jusqu’à laquelle les as- 
eniettis au prélèvement pourront présenter 
des demandes appelées à ètre examinées par 
es commissions dont il s’agit, 





7702. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° si l'employeur est fondé à exclure 
des éléments frappés par la contribution de 
5 p. 109 le montant des indemnités qu’il a été 
amené à reverser à son personnel à la fin du 
tuois de septembre en compensation de la re- 
tenue de l'impôt cédulaire; 2° dans l'affirma- 
tive, si cette déduction est applicable aux 
trois mois à venir, autrement dit s’il y a 
dispense de la contribution de 5 p.100 pour 
ha'vartie de salaire représentant le montant 
de l'impôt que le salarié aurait dû payer sous 


le régime antérieur, (Question du 16 novem- 
bres 1948.) 
Réponse. — 19 et 20 Réponse alfirmative. 





1713. — M. Henry Mallez demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, conformément aux déclarations 
failes par le secrétaire d’Etat au budget lors 
des débats . au Conseil de la République 
{séance du 23 septembre 4948), la majoration 
visée par l’article 8 de la loi du 24 septembre 
4958 « ne peut pas frapper l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales 
de 198, dans la mesure où il est perçu par 
voie de retenue à la source », étant précisé 
que « ces professions sont soumises exacte- 
ment au même régime que celles qui relè- 
vent de l'impôt sur les salaires ». (Question du 
dû novembre 1948.) 

Réponse, — La majoration instituée par 
Particle 3-4 de la loi du 2% septembre 1948 
l'est pas applicable aux cotisations dues au 
ütre de l'impôt cédulaire à raison des revenus 
Don commerciaux pour lesquels cet impôt de- 
Vait êlre perçu en 1948 par voie de percep- 
on à la source dans les conditions prévues 
aux urlicles 8% et 85 du code général des 
papôts directs. 





8018. — M. Pierre Dreyfus-Schmidt dernande 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° s’il est exact qu’une note 
de la direction générale des contributions di- 
tècies en date du 9 octobre 1948 s'exprime 
AUS: « En attendant la conclusion d'un ac- 
€ entre la France et l'Espagne devant ré- 
8er tant l'application des impôts extraordi- 
lares établis de part et d'autre, au cours de 
tes dernières années que l’assujettissement 
iux impôts de droit commun des ressortis- 
sin S français installés en Espagne, le minis- 
We vicnt de décider qu’il serait sursis, jus- 
L ! nouvel ordre, à la mise en recouvrement 
y f'élèvement exceptionnel de lutte contre 
Hnauon à l'encontre des ressortissants es- 
Nenols, D'autre part, il a également été 
Jserit de d'fférer l'établissement des cotisa- 
is dues au titre du prélèvement par les 
Vrussants des autres pays neutres »; 
17 est exact que les sujets espagnols on 
,‘onérés de l'impôt de solidarité natio- 

‘1 des confiscations pour profits illicites 
ane à de conventions diplomat ques déjà 
în à de et s’il n’envisage pas de mettre 
artiou le eSUTeS de prétendues réciprocités 

souérement choquantes pour les contri- 
* HanÇais, (Question du 23 novembre 





Dé tes opus mt 











. Réponse. — La convention consulaire 
franco-espagnole du 7 janvier 1862 règle, pe 
une de ses d'spositions, l’assujettissement des 
Français en Espagne et des Espagnols en 
‘France aux impôts de caractère exceptionnel. 


‘L'application de cette disposition a donné lieu 


à certaines difficultés d'interprétation, en ce 
qui concerne l'établissement de d'verses con- 
tributions extraordinaires qui ont été mises 
en recouvrement de part et d'autre au cours 
de ces dernières années. Des négociations 
sont en cours pour résoudre ces difficuités. 
En attendant, il est exact que certains sursis 
ont élé accordés tant en France qu’en Espa- 
gne; ma:s, bien entendu, devtelles mesures 
ne. sauraient préjuger le sens des décisions 
à intervenir. 





8580. —- M. Jean-Paui David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si le personnel de l'Organisation des 
Nations Unies étant exempt d'impôt dans son 
pays d’origine, un ps do français employé, 
depuis le mois de septembre 1%48, dans un 
service de cette organisation siégeant à Ge- 
nève, doit acquitter l’impôt général sur le re- 
venu dont le rôle a été publié en octobre 1948. 
(Question du 11 janvier 1949.) & 


Réponse. — L’exonéralion d'impôt dont bé- 
néticient les fonctionnaires de l'Organisation 
des Nations Unies, en vertu de l’article 5 de 
la convention sur les privilèges et immuni- 
tés des Nations Unies applicable en France, 
en exécution du décret du 26 avril 1947, 
n'étant prévue qu'à l'égard des traitements 
et émoluments versés par cette organisation, 
le contribuable visé dans la question, qui 
n'appartient au service de l’organisation sus- 
visée que depuis le mois de septembre 1948, 
demeure éventuellement passible dans les 
conditions de droit commun de l'impôt gé- 
néral sur le revenu, au titre de 1918, d’après 
ses revenus de 1941. 





8585. —— M. Emile Halbout demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
miques si les règles fixées par le décret 
n° 48-1907 du 18 décembre 1948 relatif aux 
limites d’âge des personnels civils de l'Etat, 
des établissements publics de l'Etat et d’au- 
tres organismes sont susceptibles d’être éten- 
dues aux sociétés nationalisées, à la Banque 
de France, à la Société nationale des che- 
mins de fer français, et, d’une façon géné- 
rale, à toute société ou entreprise ayant un 
caractère public. (Question du 11 janvier 1949.) 


Réponse. — Aux termes de Particle 4 du 
décret du 18 décembre 1948, des décrets en 
conseil d'Etat doivent assurer la coordination 
entre les limites d’âge des fonctionnaires de 
l'Etat et celles des personnels similaires « des 
services ou organisines visés aux 2° et 5° ali- 


- néas de l’art. 7 de la loi du 17 août 1948 », 


c’est-à-dire les établissements publics de 
l'Etat, les services fonctionnant sous le con- 
trôle de l'Etat ou dont les dépenses sont sup- 
portées en majeure partie par lui, les enire- 
prises nationales, les sociélés nationales, les 
sociétés d'économie mixte, les organismes 
ayant fait appel sous une forme quelconque, 
au concours financier de l'Etat, les groupe- 
ments d'importation et de répartition, ainsi 
que certains comités, groupements et Orga- 
nismes professionnels ou interprofessionnels. 





9169. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques les raisons pour lesquiles le dé- 
cret no 48-1986 du 9 décembre 1988, article 235, 

aragraphe 3, vient superposer, pour toutes 
es entreprises autres que celles s’occupant 
de travaux immobiliers, la taxe de presta- 
tion de service, forme particulière de la taxe 
à la production, à la taxe à la production el 
ceci, en contradiction avec l'arrêt du conseil 
d'Etat Van Leer, du 20 mars 1944 affirment 
le principe de la non-superposition et permet- 
tent à tous les entrepreneurs de travaux mo- 
biliers et” immobiliers de soustraire de leur 
chiffre d’affaires, le montant de leurs achats 
faisant partie de leurs livraisons, sous ré- 
serve que lesdits achats ont acquitté la taxe 
à la production. (Question du 17 février 1949.) 





Réponse. — Conformément à la ne” 
dence sus rappelée, la déduction de la valeur 
des fournitures utilisées élait accordée, à 
tous les entrepreneurs de travaux mobiliers 
ou immobiliers, sur la base de leur prix 
d'achat, Or, ce prix comprend le montant 
souvent très important, des marges bénéfi- 
Ciaires des revendeurs et celui des frais de 
transport tous éléménts du prix d’achat qui 
n’ont jamais supporté la taxe À la produc- 
tion, laquelle ne frappe que le prix de vente 
en grès facturé par le fabricant producteur. 
En soumeltant <es éléments à la taxe à la 
production, l’article 265 du décret no 48-1986 du 
9 déceinbre 19:8 ne fait pas échec au prin- 
cipe de la non superposition de la taxe à la 
production posé par la loi du 31 décembre 
1936. Pour les entrepreneurs de travaux mo“ 
biliers (réparateurs, façonniers, etc...) l’ap- 
plitation du même régime eût entraîné des 
complications très importantes pour les rede- 
vables, ceux-ci ignorant le plus souvent la 
part du prix d’achat des fournitures utilisées 
qui a pu supporter la taxe à la production. 
Mais les intéressés peuvent lorsqu'ils effec- 
tuent des travaux pour le compte de « produc- 
teurs » éviter, en cette matière, toute super- 
position de taxe en prenant eux-mêmes cette 
| u— Lorsqu'ils travaillent pour le compte 
e personnes non assujetties à la taxe da 
12,50 p. 100, ils peuvent limiter les suoerposi- 
tions des taxes de 12,50 p. 100 et de 4,50 
. 100 aux seules fournitures accessoires 
utilisées (peintures, clous, vis, boulons, 
fil électrique, etc.) dont a valeur 
est pratiquement négligeablé par rapport 
au montant total du mémoire, il leur appar- 
tient, à cet effet, de facturer séparément les 
pièces de rechange incorporées dans les né- 
parations ou les travaux de façon. La valeur 
de vente desdites pièces peut alors être dé- 
duite pour l'application de la taxe de 4,50 
p. 100; les intéressés retirent de ce système 
un avantage qui compense largement la su- 
erposition de taxes portant sur les fourni- 
ures accessoires qui ont déjà été taxées sur 
leur valeur d'achat. 





9259, —— M. Jean Solinhac demande à M, 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° sous quelles formes sont passés 

ar le S.E.ILT.A, les marchés de tabac avec 

‘étranger (marché de gré à gré, adjudica- 
tion, etc.); 20 au cours de l’année 1948, pour 
la Grèce et la Turquie: a) les quantités de 
tabac achetées pour chacun de ces deux pays; 
b) pour chaque marché le prix brut et le prix 
de revient du tabac au kilogramme suivant la 
provenance et la qualité, (Question du 22 fé» 


“vrier 1949.) 


Réponse. — 19 Le S. E. I. T. À. procède aux 
achats de tabacs à l'étranger soit direciement 
par des missions de fonctionnaires envoyées 
sur place, soit par voie de marchés de gré à 
gré à prix fermes ou à la commission, Avant 
tout achat, le principe de celui-ci ainsi que 
les modalités de sa réalisation sont soumis à 
la commission des marchés du S.E.LT.A., qui 
est présidée par le président du comité lech- 
nique de la raisse autonome d'amortissement 
et comprend parmi ses meinbres des repré- 
sentants de l'inspection générale des finances, 
de la direction des finances extérieures, de la 
direction des relations économiques exté- 
rieures et du ministère des affaires étran- 
gères; 29 les quantités de tabacs commar.dées 
au cours de l’année 1948 en Grèce et en Tur- 
quie par le S.E.LT.A, ont été de 3.646 tonneg 
pour la Grèce et de 2.009 tonnes pour la Tur- 
quie; 3° les commandes de tabacs grecs pas- 
sées en 1948 ont fait l’objet de deux séries de 
marchés: la première sé'ie concernant la 
fournitura de 271 tonnes comprenait deux 
marchés à prix fermes actuellement soldés 
passés à deux fournisseurs différents. Cl-après 
sont indiqués les qualité et prix de revient 1ob 
port d'embarquement des tabacs fournis: pre- 
mier marché (150 tonnes): cavalla Basmas } à 
I, 420 francs le kilogramme; tchikintis dk 
vers, 30 francs le kilogramme ; deuxième mar- 
ché (121 tonnes): nigritta Basma 1 à II, 
112 francs le kilogramme: serrès basma } à 
NI, 412 francs le kilogramme; Selitza NI, 
2% francs le kilograrmmme. La deuxième série 
concernant la fourniture de 3.375 tonnes COmM- 
prend onze marchés à la commission passée à 
nnze fournisseurs différents et pouvant être 
répartis en deux groupes. Dans chacun 4ss 


.# 
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six marchés du premier groupe était prévue 
la fourniture de tabacs de imois qualités: pour 
cigarettes d'Orient, pour cigareiles goût ma- 
ryland ct pour produits en caporal œdinaire. 
Dans chacun des cinq autres marchés n'élaii 
prévue la fourniture de tabacs que de deux 
qualités: pour Cigareftes d'Orient el pour pro- 
duits ca eaporak ordinaire. Poux QDZe EnAT- 


chés prix imdicatifs étaient identiques, sa- 
voir: tabacs. pour cigærelles d'Orient, 17.000 
drachmes le Kilograrame fob, sait 528$ francs 
le kitogramme f0b; tabacs pour cigxrettes 
coût maryland, 11500 draches le Kiogrammi 
ton 357 france le kdogramme fob: tabacs 


oral ordinaire, 9.000 dra- 
chmes le kilogramme fab, soit 278 francs le 
kilogranvmme fob. 1 livraisons de ees tabacs 
étant encore en cours, les prix de revient défi- 
nitifs diverses qualités ne peuvent être 
déterminés exactement. Ces. prix de revient 
seront contrôlés par l'adminisiration. Les four- 
nisseurs doivent en donner le détail durs leur 


pour produits en Ca] 


aes 


facture et sont tenus, aux termes de leur 
contrat, de tenir leur comptabilité à læ dispo- 
sition de l'adrainistration et de fournir les 
pièces justificatir justifiamt les dépenses 
engag par eux. Les 2.000 tonnes de labacs 


commandées en 194 en Turquie ont fait Fob- 
jet d'un unique rai $ 
niture ne devar cunprendre qu 
d'une seule qualité Kkappas de Smyrnea (Ce 
marché est actuellement soké et le prix de 
revient des tabacs est de 126 piastres, soit 
42% francz par Riogramme fob port d'embar- 


quem 


v x PE e- Ya foux- 
LA & BMLA EL dy Mb AL 


9278. M. Jean Ducios demand 
nistre des finances et des affaires érono- 
miquos: 1e s'il est exact que son admimistra- 
Dion ennsidère comme totalement abrogées les 
dispositions antérieures de l'article ® de MH 


loi du 14 avwrit 1921, permetlaut aux entrés 
tardifs dans les cadres de rester en serviæ 
jusqu'à soixante a alors qu'ur amendenmrent 
au projet de loi si es pensions à ét£ apporté 
à l'alinéa 3 du paragraphe MT de d'erticle 6 de 
Ja loi du 20 se; nbre 19838, à la demande 
formelle du secréta d'Etat aux flmances au 


21 août 1%48 du Conseil 


faisant i 


cours de la séar du 


Républiqur insérer dans le 


texte 3 mots : l'âge de snisante ans », 
afin de donner salisfaction à la commission 
des pensions du Conseil de la République; 


20 pourquoi il est procédé 


p'ématurées. à la 
des eutres actifs ei 


d'office à des mises 
traite de fonctionpaires 
laleiveérmenit dalis 


> its 


cadre: (Questio au 2% févri r A 

Réponse. L'as 66 de la loi âu 26 sep- 
tembre 1948 a abrogé expresséi : certains 
artieles de la e loi du 14 avril 19% » et notarn- 
ment l'article 29 L'article 6, parag'aphe HE, 
3°, de la loi du 26 septembre, ouvre désormiais 


un droit & persion proportionnelle aux agents 
qui me peuvent prétendre à pension d'ancien- 
neté lorsqu'ils atteignent soit k limite d'âge 
de leur ermploi comme il à été admis au 
cours de la discussion devant le Conseïl de la 
République, l'âge de 60 ans si la limite d'âge 
de leur ermplot est supérieure à ce chiffre. Ce 


texte rend cactus les dispesitioi : du décret 
du !?7 juin 1958 autorisant les fonctionnaires 
DOM 1 tardiver£ \ un emploi de la caté- 
gorie B qui m'avaient aucun droit à pension 
au moment où ji t'cignaie teur limite 
d'âge. de rester en fonction au-delà de cette 
lim jusqu'au moment où ils pouvaient pré 


tendre à pemsion 4 nnelé Qu au JUS Eur 


USsqu à l'âge de Gu ans, En cons quence, tous 
E der ni QqUut ire Hier 4 Ï IFieCT t LOT 
de fa du 26 se: 1948 Ctai suscef” 
{ti b bénéfici du décret du 17 ju 1958 
doi tre © ntra in &4 " it, 

9374 M. Augusta Joubert demand à 


M. te ministre des finances et des affaires 


économiques € er Leta actuel de 18 Cols 
lation résæit notamment la 1! «u 
9 decemmhre M ! PÉI OTT HSCale, ULC 
perso exploi londs de commerce, 
eoum vu régime du forfait pour les béné- 
fces ir ivstriels coinmmrercia depuis Dlus 
dé années tonjours exonérée de 
l'imp sur les ; values ée cession, en 
CAS ge mise en 6 À responsaillé Lai 
tés our cile du ds, étant 1 que 





——— 


des tabues | 


\ M. te mi- | 





L és Y 


| vailleurs y 


‘en lgne dfrecte de ladite personne, 


la société serait constituée avec des coxss9- 
ciés autres que les successibles et héritiers 


taire’ du fonds. (Question du 3 mars Is.) 


Réponse, — Réponse affirmative, sous 16- 
serve, bien entendu, que la personne visée 
dans la question soit régulièrement soumise 
au régime du forfait pour lFétabissemment de 
l'imposition de cession dont elle sera rede- 
vable. 





9483. — M, Emflo Hugues dernande À M, 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques : 1° si les enfants adoptifs, où entrés 
dns la famille d'un contribuable par voie 
de filialion civile, peuvent ne peuvent 
pes entrer en ligne de compte, quoique étant 
offivieusernent reconnus à sa charge, pour le 
caleul des capitaux hi appartenant, exonérés 
de l'impôt de solidarité nationale; 2e si Les 
etits-enfants légitimes à charge d’un <on- 
ribuable peuvent ou ne peuvent être ecnsi- 
dérés comme des enfants adoptifs ou entrés 
dans sa farnille par voie de filiation purerment 


on 


civile, (Question du 11 mars 1%9.) 
Réponse. — 1° et 2° Pour l'application des 


dispositions des articles 16 à 13 de Yomon- 
nance ne 45-1820 du 15 août 1%45, auxquelles 
paraît se référer la question posée par Fho- 
norabie député, il y a lieu de tenir compte 
de tous les enfants du contribuable, qu’il 
s'agisse d'enfants légitimes ou légitimés, d’en- 
fants naturels reconnus où é’enfants adoptifs, 
sous réserve, en ce qui comerne les enfants 
adoptifs ou ayant fait l'objet d'ume légitt- 
mation adoptive, que l'adoption on la IKgiti- 
mation adoptive soit antérieure an #4 fin 
1955. En outre, tous les enfants vivants qui, 
à celte dernière dale, pouvaient être consi- 
dérés comme effectivement recueillis au foyer 
du eontribuable, permettent à ce dernier de 
bénéficier, le cas échéant, des majorations 
dabattements prévues pour les enfants à 
charge, même s'ils n'avaient aucun lien de 
flliation avec lui. 





9507, — M. Paul Mutin-Desgrées expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques l'exemple d'un legs duns lequel 
le nu propriétaire d'un immemble est tenu, 
au lieu et place de l’usufruitier, de gaver 
les impôts fonciers, les assurances, toutes 
les réparations, même d'entretien et, de plus, 
de eubir l'effat des baux de dix-huit ans 
que l’usufruitier est autorisé à passer, toutes 
clauses qui diminuent notablement la valeur 
de la nue propriété au bénéfice de l'usutrui- 
tier, et lui demande si, dans <e cas, la per- 
ceplion des droits de mutation doit être la 
mème que dans <elui où la nue propriété 
se rélère aux règles habituelles du code civil. 
(Question du 12 mars 19%.) 

Réponse, — Pour la liquidation et le paye- 
ment des droits de mulation par décès, la 
valeur de la nue propriété et de l'usnfruit 
de l'immeub'e considéré doil être déterminée 


conformément aux gg cn de Farti- 
cle 70, 2°, du code de l'enregistrement. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8758, — M, Jean Guillon demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer : 1° pour 
quelles raisons les travailleurs vietnamiens 
rapatriés de France en Indochine sont diri- 
des Canps Ssrécianx comme celui 
du <ap Saint-Jacques: 20 quel est le régime 
des camps: 3° combien de temps les tra- 
restent moyenne; 4e queiles 


rs 


| mesures sont prises pour les ach°mminer vers 
| le rs communes d'origine, Fr compris celles 
situées dans la zone contrôlée par 1 Répu- 
blique démogratique du Viet Nam. (Question 
du 20 janvier 194. 
| 2 réponse. — 19 La base de débarquement 
du cap Szint-Jacques, dont l'institution a été 
rescrite en août 16 par le ministre de Ia 
| France d'outre-mer, a été organisée € vue 


d'assurer l'accompliesement des formalités re- 


| latives à la levée de la réquisition et à lapu- 


| leurs 


renvent de la situation financière des travail- 
miochinois. rapatriés de France, forma- 
nécessitent un certain délai, 2 E 


pes 
Q au 


lités 


Ë 


en gmrmison 2%. cap. Saint- s, 


| tions prises en vue 


logement et Ia nourriture y sont identiques 
à ceux asus aux travaiäours indoehinogg 
avec à 
seule différence que les feavai s riba + 
ne duivént pas s'absenter du camp. La peine 
ournaïère d'alimentation est de 7 Pias(res, 

tique à <elle des militaires Indie nos 
Les travailleurs préparent entx-même: Jewg 
repas, Le camp comporte une inflemerie di 
gée pat un médecin capitaine, une instalim 
tion de douches, ete.; 3 la durée du séjous 
au camp est condilionnée par les opération 
de déréquisition et les possibilités de trors 
port par voie maritime vers le port du 7% 
d'origine, Elle est de douze jonrs en movemns 
pour les originaires de Cochinehine, dix-huit 
jours pour les originaires du Sud-Annam, 
trente-(rois jours nour les originaires du Con 
ire-Annam, du Nord-Annem çu du Tonkis: 
Go il n'y a de dffivultés d'acheminement qe 
pour les travailleurs eriginaires de la zona 


non <ontrôlée - mantestent le désir ds 
retourner dans leur village. Fls sont, selon 


Le cas, soit convoyés par voie de terra su 
un point convenable de la limite do la 


| zone contrôlée, solt embarqués au fur et à 


mesure des possitittés eur des bâtiments de 
la marine nabionale, qui les débarquent à 
un endroit choisi on les tramsbondenmt sur deg 
jouques de pêche à proximilé des <ûies, 





INTERIEUR 


9489. — M. Gabriel Cilerne sisnale à M 
ministre de l'intérieur que lors de la prome- 
tion des chefs de burean des préfectures dn 
5 janvier 1949 (Journal officiel du 10 février): 
il est apparu que les rédacteurs principaux de 
tre classe étaient promus chefs de buresg 
de 2° classe; qu'antérieurerment à la publicaæ 
tion du classement indiciaire des fo ne 
naires et agents des préfectures, les rédac. 
teurs ne pouvaient être nommés qu'en que 
lité de chefs de bureau de 5 clhsee e 
&æ classe; qu'actuellement, les ehefs de bu 
reau nommés antérieurement à 1949 se trou 
vent dans une situation défavoriste par 
rapport aux chefs bureau nouvellement 
En qu'un grand nombre de ehefs de 

reau nommés antérieurement à 19% 
trouvent même avoir un classement indicinire 
inférieur à celui qu'ils auraient «ls étaient 
restés rage et lui + ge d te les = 
sures qu'il compte prendre pour remédier 
cet état de fait imputable aux ehevauche- 
ments des indices des rédneteurs sur ceux 
des chefs de bureau:et apaiser le vif méecon 
tentement qui s’est fait jour parmi les fonc 
tionmaires de <e grade; 2e les motifs pour 
lesquels Le statut des fonctionnaires et agents 
des préfectures, à l'étude depuis trois ar:, Ra 
pas été publié et appliqué, 3° Les aisposk 
e la publication du stt 
tut des fonctionnuires et nts des prélecs 
tures. (Question du 1 mars 1949.) 


Réponse. — 1° Un projet de déeret permet 
tant une revision de le situation des cheîs de 
bureau de préfecture nommés à ce grade 
avant le 4 janvier 1948, et qui se trouveni 
subir uù préjudice par suite du classement 
indiciaire prévu pour les chefs de bureau par 
le décret dn 40 juillet 1948, a été préparé 
et est à l'étude des départements intéressés, 
de et 5° la réforme du cadre des préfecturs 
dont la mie en application relève de 1% 
ministères (iniérieur, fonction publique, E 
nances) a soulevé de nornbreuses difficulés, 
tant au point de vue de ses dispositions Cr 
niques qu point de vue flinancemer', € 
tectifs, etc. Les différents projets préparés 0 
été modiffés pour tenir compte de l'entrée en 
vigueur du statut général des fonctiornar" 
de la politique de compression du per“ume 
et, en dernier lieu, du classement 
des fonctionnaires de l'Etat. Un roux 
jet est actuellement soumis aux a&l 


hnistères intéressés, 





9532. — M. Clovis Macouin °ig: : 
ministre de l'intérieur que lors de !: pr” 


tion des chefs de bureau des préfe " 


5 janvier 1949 (Journal officiel du 10 février, 
Ïl est apparu que dés, rédacteurs pre, 
de fre classe étaient promus chefs de PU 
de 2 casse, qu'antérieurement à 11 PE 


s À u- 
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ES 
— ASSEMBLEE NATIONALE = 3° SEANCE DU 5 AVRIL 1949 2113 
Le : LS 
‘4 res et agents des préfectures, les rédac- y leur mission —- reconnue utile et bienfaisante Réponse. — La répartition définitive des cré- 
L: ue, pouvaient étre nommés qu'en qua- ce: l'administration pénitentiaire — absorbe | dits de dommages de guerre mobiliers pour 
es gr de -hets de bureau de 5° et 4° classe; a quasi-totalité de leur activité; 2e .es risques | l'exercice 1949 ne pourra étre eflectuée que 
ur Jité de Mement, les chefs de bureau nommés | et accidents pouvant résulter éventuel ement | lorsque ces crédits auront été fixés par le Par- 
æ L ns à 1949 se trouvent dans une | de l'exercice de leurs fonctions ne sont l'ob- | lement. Une attribution provisoire très mo- 
hz, a ation détavorisée par rapport aux chefs | jet d'aucune garante spéciale; 3° les frais | dqu a seulyment été répartie entre les six 
tr ue re au nouvellement promus; qu'un grand | de représentation ne leur sont pas rembour- | départements où le nombre des sinistrés, dont 
Ai de re de chefs de bureau nommés antérieu- sés. 11 lui demande s'il envisage, en considé- | le pourcentage de sunistre est supérieur à 
fan em . 1949 se trouvent même avoir un | ralion du caractère paniois dangereux, sou- | :0 p 160 et qui n'ent encor: héneficié d'au- 
_— mes “2 indiciaire inférieur à celui qu'ils | vent pénible et toujours délicat de leur | cun versement, est le plus important. Lorsque 
on rt + sas étaient restés rédacteurs. Il jui | mission, de doter les aumôniers des prisons | les serviers d: la recn<lruction seront en 
. demande : {o les mesures qu'il compte pren- départementaies d'un statut an3logue à celui | mesure de procéder à une r‘partition défini- 
T4 re pour remédier à cet état de fait impu- | des médecins des prisons ou des aumôniers | tive, la déligation départerientale de la 
one nie au chevauchement des indices des ré- | militaires et, en laut cas, susceptible de leur | Somme recevra une dotation établie en tenant 
\uif dact rs EUX des chefs de bureau; 2° les | procurer des garanties et un traitement dé- compte à la fois de l'importance des sinistres 
lus m ti lesquels le statut des fonction- | cent. (Question du 10 mars 1949.) mobiliers et de l'état d'avancerrent de l'ins- 
rt pè res vents des préfectures, à l'étude «de- : ; S truction des dossiers de demandes d’inderinis 
ki, «trois ans, n’a pas été publié et appliqué ; Réponse. — 1° Les ministres des différents | és mobilières dans ce dépar!:ment. 
qua Æ : dispositions prises pour la publication | cuites admis à célébrer les offices religieux 
10n4 omudiste du statut des fonctionnaires et | dans les établissements pénitentiaires reçoi- 
4 us È préfectures. (Question du 15 mars | vent pour Ce serv£e non pas un traitement 
E so le Qux, Axé par arrété interministerel, varie | 24%: M. da0tues Vendroux «pose à M. le 
») M hénons {o Un projet de’décret permet- | de 3.60 à 18.000 francs selon la nature ou la em pre _ en ee va À 4 
et à ant une revision, , de la situation des chefs | classe de l'établissement; 2° il est exact que <a 4 ls pes Vas. mme d à li l'en 
a de  burc le préfecture nommés à ce grade | le; risques el accidents pouvant résulter pour sg —- formalités légales gr 1e, déc —. 
1 à avant le 1* nvier 1918, et qui se trouvent les ministres des cultes de s’exervice de leur sise ièlr … dont les plans pr A sfr tion 
de4 eubir préjudice par suite du classement | ministère dans lès étabiissements péniten- | PrOrATe _ meer bag + 








indiciaire prevu pour les chefs de bureau par 
| lu 10 juillet 1948, a été préparé et 
est à l'étude des départements intéressés 
% et : réforme du cadre des préfectures 
jont ia mise en application relève de trois 
ministères érieur, fonclion publique, fi- 

levé de nombreuses difficultés, 


+ t t 1 


de vue de ses dispositions or- 




























LR E 
s à ganiques qu'au point de vue financement, ef- 
hr fectuifs, ete, Les différents projets préparés ont 
ra é lifiés pour tenir compte de l'entrée en 
us vigueur du statut général des fonctionnaires, 
+ d jue de compression du personnel 
L et, en dernier lieu, du classement indiciaire 
4 des f nnaires de l'Etat, Un nouveau pro- 
qua- jet « i°llement SOUS aux autres minis- 
re et creme Es, 
bac 
trou 
paf 
ren 9579, — M, Paul Giacobbi demande à M. le 
ts de ministre de l'intérieur si un agent tilulaire 
‘+ d ire ional des préfectures, nommé 
aire arrété ministériel du 29 janvier 
tatent 19 lecture de la Corse à la suite 
4 mé d \amen professionnel du 7. ndvembre 
tier à Mi, est fondé à demander, en vue de } 
vaches AnsUuUon de ses drmits à une sg jon 
ceux D | pes: e compiler au num de P 
née ON années rvicè la Dériode penden, laquelle 
_fone L Cupail les fonctions de commis auxi- 
pout dure d ‘au dans le cadre départementa:, 
agents Ride qui s'étend du 15 avril 1982 qu 31 dé- 
3, n'a cemDre 1916, , soit pendant 144 ans, 8 mois et 
isposie # Jours, élant spécifié que cet agent sera 
pa sta au de verser rétroactivement au Trésor des 
crélage liénues qui auraient dû être opérées sur ses 
itements successifs de commis auxiliaire 
ou irtemental. (Question du 22 mers 
D «+. v.} À 
_ Réponse, — Cette question comporte une 
4 xgalive, En eflet, en l'état actuel 
\ là Kgisation seuls pe uvent donner lieu 
L ion au titre de Ja caisse nationale 
es detraites des agents des colectivités lo- 
"9 ll s'est substituée aux eaisses locales 
È les services euxiliaires départe- 
2 due 01. COMMUNAUX qui ont été su:vis 
Ë de uiarisation dans un emploi c2mpor- 
= L. : à une caisse locale de reur iites, 
” “1 1 S agents qui ne laient t pas tri- 
œ + ne caisse lotale de retraites et 
: t les agents auxiliaires intégrés, 
<adre normal de fonctionnaires 
ne tee > soit dans les cadres complémen- 
qui de 0, Etat sans avoir acquis Ja qualité 
»uaires dans leur admin'se ration cale 
gs, it actuellement l’abjet d'une yes 
tm. ©, <ntre les services de mon dé 
donc, IX de.la caisse des épôts r 
M. 
pre JUSTICE 
per ares — M. Paul Hutin-Desgrèes signaie à 
tt ne..." M. le ministre de la justice le 
fie M môniers des prisons d partemen- 
; U leur traitement mensuel est fixé à 
“+ + GErSOire de 600 francs alons que 














tiaires ne sont l’objet d'aucune garantie spé- 
ciale, c’est aux tribunaux qu'il appartien- 
drait, le cas échéant, d'apprécier dans g'iciles 
mesures l'administration doit être tenue pour 
responsable; 30 il n'est pas prévu au budget 
de l'administration pénitentiaire de ‘reaits 
permeltant le remboursement des frai, de 
représentation et celæ même pour es fonc- 
tionnaires de cette administration, En 1ais9n 
du caractère, discontinu maigré Sa perma- 
nence, de la coïllaboration app rtée par Jes 
aumôniers des prisons au fonct ns ment des 
services pénitentiaires, il-n'est pas 2nvisigé 
de les doter d'un stat ut dont 3 benéficient 
d'ailleurs pas les médecins. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9401. — M. Maurice Vioilette demanile à 
M. le ministre de ia reconstruction et de l’ur- 
banisme ;e: raisons pour lesquelles la délé- 
gation d'Eure<t-Loir peut déclarer que les 
instructions miaistérielles lui interdisent de 
payer les indemnités de reconstitulion phy- 
mg et chimique des terres bouleversées na: 
les bombardements alors que les barèmes né- 
cessaires ont été régulièrement étabi} is en 
197 et devaient alors permetlre des paye: 
mnts immédiats. (Question du 4 mars 1959.) 

Réponse. — En application de l'article 4 
de ja loi du ?8 octobre 1946, la réparation des 
dommages de guerre s'effectue selon un ordre 
de priorité. L'ordre de priorité établi, pour 
19:39, dans le cadre des dispositions de l’ar- 
tick 7 de la loi de finances no 416-291 du 
23 décembre 19%6 ne prévoit pas le rêgle- 
ment des indemnités de reconstitution phy- 
sique et chimique des s0!s visées à l’arti'le 24 
de la loi du > octobre 196 précitée, excep- 
tion faite, toutefois, de celles qui concernent 

es eaux à la suite 


des terres recouvertes par 
de la mise en œuvre des mesures de défense 


militaire, à condi!i n que la vaieur de ces 
terres justifie eur. remise en eullure rapide. 
Un tel reègleme! entrainerait une lourde 





charge et nécessiterait une diminution ser- 
sible des règlements afférents aux éléments 
d'exploitation agricole, dont la reconstitution 
ect la pius urgente au point de vue de l'éco- 
re nâal'onale. 

9440 -— M. Louis Prot expose à M, le mi- 


nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
que, de renseignements obt: nus, il ressort 
que la délégation départementale de la recons- 
truction de ia somme aurait demat dé 1 mil- 
liard de crédits pour dommages de guerre 
mobiliers, age exercice 1919, II lni de- 
mande quelles sont les raisons ayant motivé 
la suppression totale des crédits de payement 
pour dommages mobiliers, exercice 1949, pour 
le département de la Somme, reconnu un des 
départements les plus sinistrés de France, 
alors que d’autres dé} 1. mnt s moins sinis- 
trés se seraient vu attribuer des crédits de 
payement pour dommages À biliers, exercice 
1949, {Question € lu 9 mars 1919.) 





ont reçu de surcroît l'approbation du génie 


rural, vient de se voir refuser l'autorisation 
d'entreprendre les travaux projetés, sauf, par 
lui, à financer l'entreprise; et lui demande si 
ce refus est imputable à un manque d' :ré- 
dits et s’il compte prendre des mesures Ron? 
porter remède à cet état de “hoses. Ttnestion 
du 9 mars 1919.) 

Réponse. — Les sinistrés qui ont « N3- 
crits à l’ordre de priorité pour “ja recons<titue 


tion de leurs biens peuvent prétendre, dès que 
le rang qui leur à été s dans les listes 


de prioritaires le permet, au financement: des 
travaux régulièrement autorisés, dans les con- 
ditioens prévues par l’article 42 de La isi du 
2 octohre 19:66 C'-st vsi que, dès le début 
de la rucvonstitution, ils peuvent recevoir à 
titre d'avance un acompte allant jusqu'au 
%5 p. 400 du montant total de l'indemnité de 
reconstitution. L'honorable parlementaire au- 
rait ‘intérêt à désigner de facon précise au 


ministre de la reconstruction et de .’urna- 
nisme le sinistré sur lequel il a bien voulu 
appeler son attention, afin de lui permet'rs de 
procéder à un examen des faits signalés, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE, 


8777. — M. Bernard Paumier altire l'atltene 
tion de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sur les suites fâcheuses resul- 
tant de la dissolution de la caisse de <ecour3 
mutuels des travailleurs isolés de Flagricultura 


et de l'artisanat rural, 2%, rue de la Ville- 
l’'Evêque, Paris. De nombreuxe adhérents de 
cette caisse ont payé normalement toutes les 


cotisations demandées durant dix ans. Depuis 


la dissolution de celle-ci, en date du 28 juin 
1918, ces séhiéréns se sont vus <igniflier 
qu'au delà du troisième trimestre 1948 115 ne 
pourront plus être réglés. De plus, les per- 
sonnes n'ayant pas été affiliées à une autre 
caisse sont conseillées d'attendre qe soit 
votée une loi qui pourrait les faires hbénéfi- 
cier des prestations maladie, accordées aux 
retraités industriels par l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1%3 et lui demande pourquoi cette 
caisse a éié dissoute, sans que les adhérents 
aient été rattachés à une autre, leur garan- 
tissant les mêmes avantages et quelles me- 
sures il compte prendre pour permetlire aux 


continuer à être affilié: ux 


intéressés de 


lois sociales. (Question du 20 janvier 1949 ) 
Réponse. — La dissolution de la socité mu- 

tualiste no 75-1005, dite caisse de secours mu 

tuels des travailleurs isolés de lagr ure 


et de l'artisanat rural, à Paris, a été votée, 
conformément aux prescriptions de l’article 34 


de l'ordonnance du 19 octobre 1945 t aux 
statuts de ladite société, par une assemblée 
générale extraordinaire régulièrement const 
tuée, La décision prise par celle-ci d'assurer 
le payement des prestations pour tous - o riS= 
ques dont la première constatalion 1m le 
est antérieure au {Tr juillet 19%48, date de dis- 
solution, est conforme aux dispositions de 
l’article 32 de l'ordoni iance précitée, Lez SO 


ciétés mutualistes étant 
quels laffiliation est pi urement fac 
apparuent aux anciens m 


des gronpements a 
ultative, 
pants 


nbres par 
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a 
ñ : Me 
qui désirent conserver des avantages ere À fivier des prestations maternité ». 1l demande à 
ues à ceux dont ils bénéflciaient auprès de |! si la situation de ces militaires dont l'enga- 
a société dissoute, d'adhérer à un auire grou- | gement esl expiré ne peut être assimilte à ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
pement mutualiste de leur choix poursuivant | celle des militaires dégagés des cadres puis- DE LA 
des buts similaires. 11 convient d'observer | que les engagés n'étaient pas assujettis aux e 
pe apphcatien de Lartcis 32 gd) me cotations de sécurité un et pen portent 3° séance du mardi 5 avril 1949, 
ïance du 19 octobre 1945 précitée, les s0 € pas Ha responsabilité, (Question du 17 mars Rs Mi 
nécessaires pour couvrir les droits d'admis- | 1ÿ49,) s 
sion et les cotisations de la prermiere année Réponse. — Rénonse allirmative à in ques- SCRUTIN (N 1538) 
dus aux sociétés auxquelles ces membres don- tion posée ; la situation des engagés volon- Sur l'amendement de M. Cayel au ne ei 

. r l ‘ 4 , nt tre levées ef sé , . e 
neraient leur adhésion, peuvent être prélevées L tujres qui, après avoir quitté l'armée, occu- du budget de l'éducation nationale | 
condabenes dr ec: “0 pass pent un emphi salarié, étant identique, au are. à y y 2 millions relatif à la cité D, Ÿ 

regard de leurs droits aux prestations de la sitaire) 
cé ci 4 , \ à relle 1ç ire on . ue. é 
9519. — M. Pierre-Olivier Lapie expose à | Ste gages à 00e des Militaires Aa Nombre des FOAnts.......... fi 
M. le ministre du travail et de la sécurité | * FPE Majorité absolue... 2179 
sociale: 12: que dans r eg ag À un Pour l'adoption. ...sssesse 471 
"er O1! 2: decit attat 6 à un ‘ : x x 
x am ob + el rpg À | dt 9428. -— M. Félix Garcia demande à M .le CONTE ss sssesssonsoonesse 86 
ms rh pren ee 5 1 1 ee a péué Mere * | ministre du travail et de la sécurité sociale 
nnt tz 1 r carant nt avantages 1") -# À , À ! 'Acep , ) 
JR A IF À pr notes Et de ‘ee "ailes si ke conseil G adurinistration d une caisse pri- L Assemblée nationale a ado} té, 
OUEN ne. la Pen ation unilatérale de | Maire de sécurité suciale a le droit de  ÿ 
+ « ereis. | lu dem nde si y ee ne cier un élément titulaire de son personnel Ont voté pour: 
ces contrat L'iut Gegiande SIL Y 8 UNE L'ihfépendamment de toute faute, uniquement 
base juridique justillant <elle violation et pour raison d'économie ou autre eaison MM. Bouxom. 
s'il ne pense pas que la sourité minIere n'ayant pas le caractère disciplinaire. (Ques- Abelin, Brault. 
perl de sourer ir roconduetons 2,00 | sion du 6 mars #9.) Airoldi, Mme Madeleine Beaux 
e statut de la médecine rédigs par a caisse Réponse, — Réponse affirmative, AlHot. Brillouet. 
autonome prévoit qui pour élire médecin Allonneau. Brusset (Max), 
à temps plein, il faut avoir au inoins mille Amiot (Octave). Burlot. 
mienurs à soigner. Les médecins de la région ” 
ne one | 9466. — M. Anäré Mutter dernande à M. le | André (Pierre). Buron. 
de bricy, spécialement altachés à uné mine, : Antier. Cachin (Marce 
moi: a ls mineure À kolgnér ministre du travail et de la sécurité sociale: : pti: 
ont moins de mille mineurs à gner, mais | Lei les voyage N ar à t Archidice, Calas. 
néanmoins ils sont occupés par le service i 165 vo) sgvors et représentants caries Aflle Archimède Camphin. 
ini nn atir 1 tai L ven multiples associés (société civile) exerçant, . 
minier, du matin au soir el fort souvent se ons ‘use a hein ps Arnal. Cance. 
la nuit. }i lui demande si cette situation de à s Tu ST monts gr à Arthaud. Capdeville. 
F de Ant Le sununntits " Ise î o 3 es attements € S DS … 
fait n peut pas leur conférer la qualité de doivent obligatorrement être assujettis aux ASseray. Caron. 
médecin à temps plein, comme le dermnan- assurances Sociales : 29 dans l'affirmative Astier de La Vigerie (4). | Cartier (Gilbert), 
dent eux-mômes les ouvriers membres des « le activ té le re sésentanti nts doi: Auban. Seine-et-Oise. 
conseils d'administration des caisses locales. | (POUT leur ACUVIKE de represent ) Si Aubry. Cartier (Marcel), 
(Question du 25 février 1949.) vent obligatoirement être afliiés à la caisse Ge Audezuf, s 
; ” :: HER sécurité sociale des représentants à cartes | ns Je Dro Pn 
Réponse, — 1° Pour permettre au rüinistre | multip'es, 10 ter, rue de Lille, à Paris, ou | Auguet. ar deg 
du travail do répondre à la preinière ques | s'ils doivent cotiser librement à la caisse pri- rs x paie 
tion posce, il appartient à l'honorable parie- maire de sécurité sociale du lieu de leur rési- Aumeran. Casanova. 
mentaire de fournir toutes précisions sur 14 | dence. (Question du 9 mars 1949.) ri ne are 
situation, au regard des entreprises minières 4 . “ex ibn Àn 4 ‘| Badio atrice. 
des médecins intéressés : 90 les dispositions Réponse. & IL n’est pas possible de CONSI- ! Ballanger (Robert), Cayeux (Jean), 
quelles 1 est fai Dhelor! sont colles iérer comme sal2rié ;, pour l'application Le Seine-et-Oise. Ca yol. 
auxq li ©s lait &l 1071 | ce s  olois « 4 nnialo Vn ” 10! 
l'article 7 de l'avant projet de la convention légistations de sécurité sociale, des voyager Barangé (Charles), Cerclier. 
À ed ee oéramss ee L qe 6 d . rt et représentants de conunerce groupés en 50” Maine-et-Loire, Cermolacce 
aAUONALE pProv e Ji ar in e » des Sla us ciété légalement constituée, saut le cas où, au Barbier Césaire . 
typo des sociétfs de secours minières ap- lot ie ! ! Mphrte tte so té, les maisons > s . 
prouvés par arrêté du 90 janvier 1948 (Jour- +. L— comp bar + pee t + ait Rarel. : Chamant. 
nal offu el des 9 et 10 Le vier Herr En vertu ms lesquelles travaillent les intéressés traite- Barrachin, Chambeiron, 
de l'alir a ter à . « té. mx nel ralent directement et personnellement avec un | Barrot. Chambrun (de) 

1 [RELSS où Lt ayu: e 7 ©, © LANDE" o à à » ï . 
déré comme praticien à le > e scie Je et ou plusieurs di ces s de ruiers qui agiraient en Barthélémy. Mme Charbonne 
tici hr a de + à l ik a "minière CO? la circonstance pour leur 4 D ‘compte et Bartolini. Chartot (Jean) 

ul qui accepie LE it ‘18 Lin ] 2 \ ag A1] ( à s = + dun ni 
res ondant au mir nur À 1000 carnets de ne à Dom @o 1e s0ciste. Dans ce cer Bas. ; Charpentier. 

Me Tale à 2 PU OUTNES CE {nier cas, évidemment, les cotisations de Sécu- | Mme Bastide (Denise), | Cha 
soins. inéa 2 du méme arlcte prévoit L'rjté sociale afférentes aux intéressés devralent Loire. Chastellain. 
toutefo : le conseil ü eminisiretion de être acauiltées par le truchement de la caisse Baudry d'A5son (de). Chausson. 
Ja so'ifté de secours luinière peut, par des | nationale de répartition des cotisations de | Baurens. Chautard 
décisions individuelli 5, qui devront être sou- sécurité sociale des voyageurs, re préser ntants Beauauier Ch . 
mises à l'approbation du conseil d'adminis- ! si nlaciers Ge commercé À cartes mu'tiples, pèct yes po 
tration de la calsse autonome nationale, sur = Goes LEE. ts. Cherrier. 
d'avis du conseil d'adi stration de Punlor Becquet, Christiaens. 
AVIS Ou Conseil A 8aüinuhistration dt union Benoist (Charles), Citerne 
RS ES TE TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS Bentaieb. Clemenceau (Michel 

15 ilieriel { ‘ Houl Hal te " 
cireon lances ir} ulière sy dues à la é conl- _ VOS mere 4 (André), EMA 
guration géographique du sex le ur où de Fim- 9286. — M, Joseph Denais demande à M. te, Berger. 3 acer 
portanci du conco ins que In decin ap- ministre des travaux publics, des transports et Bergeret. Coste-Floret (Altredl, 
porte, par ailleurs, Al la socitté de Secours | du tourisme pour quels motifs la Soci4 na- | Bessac. Haute-Garonne. 
en mmalière de médecine préventive où de | tionale des chemins de fer français a supprimé ; Besset. Costes fred), Sell 
méd: ne 0 late, totalement les couchettes ou harracs de | Beugniez. | Pierre = 

æ classe et quelle affectation est donnée aux | Bianchini. Coudray. 
rons-couchettes 6 ette ù oori : s ai dns 
< wag ns iotte: _6e celte Catégorie, nom Bichet. Coulibaly Ouczzn 
9950. - M, lé colonel Félix expose à | breux jadis sur l'ancien réseau d'Etat, (Ques- | pidauit (Georges), Couston. 
M. le ministre du travail et de la sécurité | {ion du 24 février 1149.) , Billat. Cristofol 
sociale qu'un ancien rmllaire, engagé volon Première réponse. En 1959, le parc ée | Billoux. Croizat. ! 

taire dans la marine niré dans - la VIE | wagons-couchettes de % classe de la Société | Binot. Crouzier. 
+ ps la fn 2 son contrat, te 26 octobre nationale de chemins de fer français compre- er jpg Dagain, 
a°36, employé dans une entreprise Privée | nail: 9% voitures (59 métalliques et 41 èn bois). | Bissol. $ 
depuis le 15 novembre 1918, a demandé le es duiis À = Ai à suetie, 42 parc est _ | Blanchet, 
bénétice des Prestations Mmalernilé pour Sa | {uellement récuit à GO voitures (44 métalliques Blocquaux, Mme Darras, 
lemm qui oil üvoil ter ensant au MOIS | et 56 en bois) qui sont utilisées comme wa- Boccagny, Dassonv.lle. à 
2 avril prochain, + Er. Naval is gons a 7e ? piaces par mn es nr? Marcel) 
de sécurité Sociale qe Saint-Nazaire à ré: | soit un tota de 1832 places assises. Etan oganda. ndes. 

Ee lu: « Pe r bel éficker des prestations ma- | donné que le nombre de voyageurs par com | Bonnet. Defferre 

ernité, | ré Got CU mn \triculé depuis ! partiment-couchettes est de 6. la transforma- Bonte (Florimond",. Defos du Raï. 
|. f SE à ! date gr il 1 des véhic ules dont UE agi: en Wagons- | Borra. Mme Degrond 
accot ment (ref à cette règle | couchettes entrafnerait une diminution €u ! Bougraïn. Deixonne. 
ont eu lieu pour les for tie nnaires, pour les | nombre de nlaces offertes, qui serai nt réduites | Bouhey (Jean): Delachenal. 

n r inmt cninivrae Aa F n à n À 9 + 1 ! + 20 27 \r "1 

or dont es Lu res @6l 1 ai nt | le ee à L de ne — ren < ES ge 14 à 2e = * , Boulet (Paul). Delahout \ 
[onda suiettisse ent, MAIS qui pouvaien nombre € Usast rs qui, aux per odes ’al- Bour. Denais J N 
justifier, les uné et les autres, avoir occupé | fluence, serait obligé de voyager Gebout, dans Bourbon. Denis ‘AÏpnonse 
penda dix moi un emploi salarié ou assi- des CORAERR nr o Nr TS Bouret (Henri), Haut s 
MmII6. Exception également pour les milllaires it de légitimes protestations. D'autre part, la Mme Boutard, Denis (Anadre?, 
dé 5s des cadres Mais votre situation d’en- | question du rétabuissement des hamacs de Boutavant Dordogne rd} 
gagé volontaire quittant l'armée à l'expira- | 3 __ est actusilement étudiée et une ré- : Xavier Bouvier, Depreux (Edousi 
lon de la durée de son engagement, ne ner. | ponse spériak sur ce point sera aéressée aus- | Ille-et-Vilaine. Deshors. 

met pas de vous assimiler à ces derniers, | sitôt que possible à l'honorable par:ementaire. Les O'Cottereau, | Desjardins, 

Da: co iditions, you I pouvez béné "D Mayenne, Desson, 
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ES 


Devemye 


DE è 


puques 


Durroux. 


Marc Dypu! 


(Lucie), 
rieure. 
ice}, 


ose), 


Gironde, 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Harmon (Marcel). 

Hénault. 

Henneguelle, à 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrècs. 
huel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Joinville 
léret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kir. 

Kriégel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), boubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel (Joseph), 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larepr® 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne.® 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenharit (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. \ 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waïdeck). 

Lisette, 

Liante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Mailiocheau. 

Matlez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marc-Sangnier, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet., 

Mauroux., 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Meéhaignerie. 

Menthon (de). 

| André Mercier, Oise. 

er André-Fran- 
Co1I8), 

| Métayer. 


{Alfred - Mal- 








ux-Sèvres. | 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte4'Or, 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Srine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Minijoz. 

Moisan, 

Mokhtari. 

Mollet {Guy). 

Mon'n. 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Moute (André), 
Finistère. 

Montel (Picrre}), 

Montillot, 

Môguet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (dc). 

Monton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musineaux. 

Muiter (André). 

Mine Nautré, 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Orvoen. 

Patinaud. 

Paul (Gahriel}, 
Finistère, 

Pautnier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Aïbert), Seine. 

Peyrat. 

Mrue Peyroles. 

PeyteL 

Phitip (André), 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poimpœæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Fouyet. 

Mile Prevert. 


| Prigent (Tanguy), 


Finistère. 
Pronteau. 
Prot, 
Quiict. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramarony. 
Ramette. 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
Regaudie, 
Reille-Souit, 
Renard. 
Reynaud (Paul), 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 


Ont voté 


MM. 
Ahnne. 
AnxionnNas, 
Baylet, 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes, 
Bétolaud, 

Biltères, 

Btondi. 

Edouard Bonnetom, 





Rivet. 

Mine Rora. 
Rvhet (| Waldeck). 
Roslore 


Rollin (Louis). 

Roues 

Rosenblatt. 

Rourante (Gæbriel). 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Rutfe. 

Mie Romoeau. 

Sander. 

Sarard. 

Schalf 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schinitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Non. 


SeshaisOons 

Siefridt, 

Signor. 

Sigrist. 

Suvandre. 

Simennet 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mine Sportisse, 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgn {Pierre}, 
Ille-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpt hd. 

Thamier, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier, 

Tilton (Charles). 

Tinaud ({Jean-Louis), 

Tinguy (de), 

Touhanc. 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines, 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon, 

Vuttiaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Yvon 

Zunino 


(de), 


contre ! 


Mile Bosquier, 

Bourgès-Maunoury, 

Bruyneel 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 
Catoire. 

Chassaing. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevaillez {Jacques}, 
Alger, 


1 
| 





Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Colin. 

Coste-F'oret (Paul), 


Hérault, 
Courant. 
Daladier (Edouard). 
David, (Jean-Paul), 
Seine !-Oise, 
Degoutte. 
De bis {Yvon), 
Delcos 


Devinat. 

Dezarnankis, 

Fapraz {Joannès). 

Püupuy (Marveau), 
{, ronde. 

Fabre. 

Faure Edgar). 

Forcinal 

Gahorit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gervolino 

Horma Ould Babana. 

Ihigues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
zsues (Jaseph- 
André), Seine, 

Jean-Morcau. 

Jeanmet. 

Jules-Jmien, Rhône. 

Lacoste, 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Lejeune Max), Somme. 





Marcellin. 


Marie (André). 

Maroselli. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mayer ‘Danie!), Seine. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice. 

Moro-Giaferri {de}, 

Otrm. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène{Tau- 
dims). 

Ffunlin. 

Pinav 

Pineau. 

Pleven (René). 

Pourtier. 

Queuille. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Recy {de}, 

Rencurel 

Tony Révillon 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Schneitef. 

Sehuman (Robert}, 
Moselle, 

Serre 

Small. 

Thomas (Eugène). 

Viard 

Viollette (Mauriceks 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 

Aku. 
Apithy. 
Aubarmme. 
Aujoulat. 
Bahet ‘Raphaël), 
Bayrou. 
Benchennouf, 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-De!mas, 
Chevallier (Loufs}, 

Indre 
Clostermann. 
Conda!-Mahaman, 
Derdour. 
Dusseaulx, 
Furand., 
Godin. 
Guillant (André), 
Guissou (Henri). 
Kauffmann. 
Khider. 
Krieger (Alfred). 





Kuehn (René). 
Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Legendre, 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Michelet, 

Mendon. 

Nazi Boni, 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadow 
Palewski, 
Raulin-Laboureur tde}. 
Saravane Lambert, 
Senghor 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote à 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta 
Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon td”). 
Bardoux (Jacques), 
Bastid (Paul), 
Badie. 
Chevigné ide). 
Gay (Francisque). 
Giacobbi 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et 
présidait la séance. 


Les 
été de: 

Nombre des 

Majorité 


mabres annon 


Pour l'adoptior 
COS .éscodes si 
Mails, agrès vérification 


été rectiflés conformén 
Un ci-dessus. 


M. 


votants... 
absolue. .... 


Juglas. 

Marin (Louis), 

René Maver, 
Constantine. 

Naegelen (Marcel}, 

Petit (Guy) 


Basses-Fyrénées, 


Part àäu vote: 


président de l’Assent- 
Robert P nt, qu 
en st vateni 
64 
° « 2 
|, ces not »… on 
L'A la lisle de scre 





+ & + 








a 


2116 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 5 AVRIL 1949 


—— 





SCRUTIN (N° 
Sur l'amendement de M. 


1539) 
Rincent au cha- 


vitre 539 du projet relatif au budget de l'édu- 


cation nationale 


(Œuvres 


péri et postsco- 


laires. — Suppression du chapitre). 


Nombre des votants..........,... 
Majorité absolue. ...ssscossssssrs 


Pour l’adoption.......ssee 
ssthosttsr spot se 199 


Contre 


344 
173 


145 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahune. 
Allonneau. 
Auxio!inaz, 
Archidice, 
Arrnüai 
Aubun. 
Aubry. 
AUGegUI, 
Bad ou. ° 


Bayiet. 

hBèche 

Bégouin 

Beu A!y Chérif. 
Maurice). 


Edouard Bonnefous. 
Porra 

Mlie Bosquier. 
Bouhey Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Cadi ‘Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 


Car!'ivr ‘Marcel), 
brome, 

Cerclier. 

Chaban-Delmas 


Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chaze 

Chevalller (Jacques), 
Alger, : 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Coftin 

Cordonnier, 

Courant, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Parou 

Dar: l Jean-Paul), 
seineÆt-Oise, 

David (Marcel), 
des 

Defferre. 

Devoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Deélcos 

Depreux 

De:s0n. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine). 

Doutrel!ot. 

Draveny. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Durroux, 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Forcinal, 

Froment, 

Gaborit 

Gailiard 

Gali-Ga 

Gazier 

Gernez 

Gervolino. 

Godin 

Gorse 

Gouin 

Gourdo! 

Gozard (Gilles), 


Guesdon 


Lan- 


(Edouard). 


ParTOU. 


(Félix). 


Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Husse! 

Jaquet 

Jearmot 

Jouve (Géraud). 

Lamarque-Cando. d 
Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 





Mme Lempereur. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Loustau 

Charies Lussy. 
Mabout 

Marie (André). 


Maroselli. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 

Métayer. 

jean Meunier, Indre- 
et Loire. 

Minjoz. 

Mollet (Guy). 

Moro-Giafferri (de). 

Ninine. 

Noguères, 

Olmi 

Pantaloni. 

Philip (André). 

Pleven (René). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier, 

Ramonet, 

Recy (de), 

Reeb. 

Regaudie. 

Rencurel. 

Ricou. 

Rincent. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Serre. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïl. 

Valentino. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viollette (Maurice). 

W igner, 








Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 

Asseray. 

Augarde. 

Auimeran. 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 
Beauquier. 

Becquet. 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
locquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 
Bougrain. 

Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret Henri). 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brussel Max). 

Burlot. 

Buron. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise, 

Catrice 

Cayeux Jean). 

Cayol. 

Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 

Chastellain. 
Chautarnd. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 
Couston. 
Crouzicr. 

Defos du Rau. 
Delachenal. 
Delahoulre. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe) 
Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Gabelle. 
Gallet, 
Garet, 
Gau. 
Gavini. 
Geoitre 


ILle- 


Dor- 


(de), 


Gosset. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guilbert. 

Guil'ou (Louis), Finis- 

‘tère. 


Guyomard, 

Halbout. 

Hénault, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuei 

Jacquinot, 

Joubert, 

July. 

kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lanie: (Joseph). 

Laure!lli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneanu, 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marte: (Louis). 

Martineau. 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
\endée. 

Moisan., 

Monin. 

Monijaret. 

Morit. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montüllot, 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André). 
Noël ‘André), Puy-de- 
Dôme. 

Orvoen. 

Penovy. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pierre-Grouès. 
Poimbœæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Mlle Prevert. 

Quilici. 

Ramarony. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aïlbert). Bas- 
Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 





Sigrist, 





Simopnet. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 

Teiigen (Henri), 


ircnde. 
Teitgen (Pierre), Ille- 
Temple. 
Terpend. 
Thibault 
Thiriet, 





Thoral, 


N'ont pas pris 


MM 

Airoldi, 
Aku. 
AHiot. 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Auguet. 
Aujoulat, 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini, 
Mme Bastide (Denise), 

Loire. 
Bayrou. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bélolaud. 
Billat. 
Billoux. 
Biondi. 
Biscar:et. 
Bissol. 
Blanchet, + 
Boccagny. 
Bonte (“lorimond). 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant,. 
Brault. s 
Mme Madefeine Braun. 
Brillouet. 
Bruyneel. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellanf, 

Castera. 

Catoire. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Citerne. 

Clostermann. 

Cogniot, 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. : 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delbos (Yvon). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdour. 
Devinat, 
Djemad. 
Mine Douteau, 


as. 


Tinaud (Jean-Louis, 


Ti 
Tobin) : 


Triboulet, 
Truffaut, 
Valay 
Verneyras, 
Viatte. 
Villard. 
Vuillaume, 
Wasmer, 
Mile Weber, 
Yvon 


part au vote: 


Doyen. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
a 0 

uclos (Jean), 

et-Oise. Sein 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannés, 


Dusseau!x. 
Dutard. 

Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Faure (Edgar). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya 
Fevez. 

Mme François 
Furaud, 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest, 
Ginestet., 

Mme Ginollin 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffler. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme uuérin (Rose! 

Seine. 
Guiguen, 
Guillant (André). 
Guikon (Jean), 11e 
et-Loire. 
Guissou (Henri 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachln. 
Houphouet-Boigny, 
Hugonnier. 
Jean-Moreau. 
Joinville (Aïfred -Mäk 
leret). 


pe 
Jules-Julien, Rhône. 
Julian (Gaston), Dé 
tes-Alpes. 
Kauffmann. 
Khider. 
Kriegei-Vairimont. 
Krieger (Alfreü). 
Kuehn (René). 
Lacoste KE 
Lambert (Lucien}, 
Bouches-du-Rh0D. 
Mme Lambert MW 
Finistère, 
Lamine Debaghiné 
Lamps. 
Lareppe. 
Laribi. 
Lavergne. 
Lecœur. 
acts 
Legendre. 
Mme Le Jeune so 





lène) Côtes-dl 
Lejeune (Max), Somms 


Marc Dupuy (Giroade} ! 





à 


LL DE li D Un Ef Let UNS Lu ts us 0 


2° 


bed vod bd pm de 








Louis), 


1-Louis), 
ird). 
nnês), 
{Gironde} 


nois. 
ing), 
t}. 


srnand), 
ques). 


n (Lucie), 
rieure. 
n (Rose), 


\ndré). 
an), l1de 


ymond), 


jori. 
arcel). 
ag-Cachin. 
Boigny, 


0 
Akfred -Mik 


1, Rhône. 
ston), Bt 


rimont. 

72 À 
\ifrea). 
nc} 

tan 

Lucie}: 
Fe 
du-RhoD 
ert :MWËx 


Dag 1és 
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4 


pts 


22 
(+ 2 
mn 


Land al 4 se il 9 


4 + où qu 
"3 
‘4 


« 
c 


Masson A:LeTt;, 





3 
Mezerna 
M aut \ LL r}, 
Seine-Ir 'CrIeure. 
Michel 
Mihele 
Midel 
Mter:ance 
Moth ! es) 


a. 





Pfiral n. 
Pierrar, Re 
Pinay. 

Pineau. 


Poumadètre. 
Porrtaiet 
Pouyet. 
Prontecu. 
Pro!. 

Cevite 

Mrne Raho'é. 


| Ramadhier, 


Remeïte. 

Rauhn-Laboureur de). 

Renard. 

Feny Révilun. 

Mine Reyrond, 

Rigal «Aïbert)., Loir 

Kivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenbistt. ; 

Roucaute (Gabriel), - 
Gard. 

Roucaute (Rüger), 
Ardèche. 


| Rule. 


Xe Romeau. 
Saravane Lambert, 


Signor. 

Msne Sporlsse, 
Terrenoire. 
Therni 


Tihon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme VermeereCch. 

Pierre Vilon. 

Wolf. 

Zurnino. 


Ke peuvent prendre part au vote: 


{ur 


Î 


Raseta. 
FRayoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


? ! - 
+ JaTé, 
À \ 
E ER \ 
Le } pe 
. + 1u-, 
Le LP 

(des. 


cqueé\ 
int À 


(Louis). 


! René Mayer, Cons. 


tantine. 


| Naegelen (Marcel). 


Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 


N'ent pas pris part au vote: 


à Herriot, prés] 
( M. 


et 


26anre 
ALT US 


"+ 


de }’Asseni- 
Prigent, qui 


Robert 










ss... 





Orére du jour du mercretti 6 avril 1949. 


A quinze heures trente. — {re SÉxNACE PUBLIQUE 
1. — Vote de la proposition de li de 
M. Hulin Desgrèes el plusieurs de ses col- 
iègues tendant à créer des yromotions hors 
concours dans la Légion d'honneur au profit 
des combattants décorés te Ta Légion d'hon- 
meur où de la médaille silitaire pour fails de 
guerre dans la période qui va du mois 
d'aoùr 1%43 à la promotion Fayolle incluse. 
(Nos GES-0406. — M. Emlle-Lenis Lambert, rap- 
et oasid (Seus réserve il 17 uit pas dé- 
HA.) 


2. — Discussion d'urgence de la proposilion 
de résolution de M. Arthaud rt plusieurs de 
ses collègues tendant à inviler ke Gouverne- 
ment à procéder au rectassement de la totalité 
du persommel du centre matenal de la péni- 


qu’ 


2" 


ciliine. (Ne 6287.) 

8. — Discussion en Cerxième lecture, de la 
proposition de loi permettant ja résiiaiion de 
certains marchés et contrats. (Nes 6302-0622. — 
M. Delaheutre, rapporteur.) 

4. — Discussion: fe de la proposition de lei 


de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter la loi du 4 sep- 
tembre 19247 sur la domiciliation obligatoire 
ûes lettres de change et des billets à orûre; 
20 de la proposition de résolution de M. Theet- 
ten tendent à imviter le Gouvermemrent à 1n®- 
difier la domiciliation obligatoire des lettres 
de change et des billets à ordre. (Nes 5528- 
4176-2180-5771. — M. Chautard, rapporteur.) 


5. — Discussion d'urgence: L..du projet de loi 
tendant à accorder certaines facilités aux rede- 
vabies du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation et à prévoir une procédure 


particulière pour l'examen des demandes en | 


remise ou en modération des majorations 
d'impôts prévues par l'article 3 de la loi du 
24 septembre 1918; IL. des propositions de loi: 
io de Mme Ginollin et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter l’article 9 ter de 
la loi n° S08 du 12 inars 1948 instituant un 
Jrélèvement exceptionnel et à modifier ladite 
oi; 2° de MM. Barrot, Bergeret, Eugène Rigal 
tendant à accorder un délai supplémentaire 
anx assujettis au prélèvement exceptionnel 
pour demander la remise ou la modération 
de leur imposition. (Nos 69003-6867-6868-C919. 


M. Eugène Rigal, rapporteur.) 
6. — Discussion du projet de loi portant ré- 





she de l'abattement global opéré sur le 
vudget de l'intérieur par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1918. (Nes 6230-6508. — M. Charles 
arangé, rapporteur général. — Rapporteur 
spécial: M. Truffaut.) 

7. — Discussion du projet ré- 
partition des abattements gloi opérés Su 
le budget de l’agriculture per la lo 18-1092 
du 51 décembre 1948. (Nos 6G266-651 — 
M. Charles B gé, rappoi gén - 
Rapporteur spé M. T'ngu 

8. — Discussion du projet loi ]} 
partit les a! toment 0 bau pérés sur 
le budget des 1 s par la loi n° 45-1992 du 
31 décermbre 1948. (Nes G263-6518-G883, — 
M. Charles B £ rapporteur ge dl — 
Rap} r spt M. Mendès-Fr 

9. — Disc n du pro; É 
partition de ent £ l le 
pu get At 1 ] Ce ll ; 

n 18-1992 du 1 | 1948 O2 
650. —- M. ( Barang | 

ral, — Rappor X ul R 
1 “2 ser 3 istra ; Il » d 





cation de l'article 3 


ouverture de créfiits au Ltre du budget an- 
nexe de a cuisse mationnie d'épargne pour 
l'exercice 1919. (Nos GISI pectifié 
M. Charles Barmgé, rarmmorteur général. — 
Rapporteur spécial: M. bugème Rigal.) 

12. — Discussion du projet de Toi portant 
réparlitien de l'abattermmert ztobel opéré sur le 
bodget de la znarire marchande ar la oi 
no 184992 Ca 51 éécembre (M8. (Nes 61%. 5520. 
— M. Chartes Barangé, rappartour général. — 
Ragportenr spécial: M. Reui Pleven.) 

13. — lisoussion êu proiet de loi portant 
répartiüon de l'abattement giobal opéré sur le 
budget des anciens eombrttants et wictimes de 
la guerre par da oi no 45-1992 Gu 51 CCoum- 
bre 14948. [Nos 6295-6522 — M. Charles Barangé, 
rapporteur £gévérul. KRuapperteur spécial: 
M. Aubry } 

4. — Discussion du prajt 8e loi portant 
aménagements fiscaux cn mratière de béné- 
fices agrion Et de “venus tonciers. 


AnES 


A vingt et une heures. — 2 SÉARCE PUELIQUE 


Suile de la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de ln 1° bancs 


Séances du méroredi & avril 1949. 


Des billet: portant !n da'e Audit jour et ve 
lahies pour la journée, comceremment: 

Galeries. — Depuis M. Castel, jusques À 
y compris Mme Cherbonue|. 

Tribunes. — Depuis M. Peytel, jusques et y 
compris M. Tanguy Prigent. 





Liste des projets, propositions ou rapport 
en distribution, le mercredi 6 avril 1949, 


Ne fait au nom de le 
s sur le projet de 
loi 7 le crédtts en ap- 
plication de l'article 2 de la ki ne 48- 
19 du 21 décembre 1948 et ouverture 
de crédits ou titre du Ludget annexe de 
la caisse nationale d'épargne pour l'exer- 
ice 1949 frappor'eur spécial: M. Eu- 


6708 (rectifié)., — Rapport 
commission des finan 
portant annulati 


gène Riga!). 


No G::6, — Rapport par M. Jean Cayeux am 
om d 1 Comm le la farmmille sur 

1 B n de : itlon tendant à 

1Vi Gouvernement à créer eu 

€ jes écono 1erment iibleg 
officiel r permettant d'ob- 

1in, d bon, de la viande 

ta oduiis pl utiques et des 

1381 de té fi- 

s avanta qui 

\° GNID. — m de ie M. Louis Rol- 
tend é] \igres 13 à 

+ la on 

à +8 ) “ \ de 
M I endant à invi- 

x } Le 

tenir in- 

lu tray tee 

ints poli- 

ë »*S pAû Lier 

es 0 es 

+ er- 

de 
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No Go02, — Rapport par M. Moisan au rom de 
la commission du travail sur la proposi- 
tion de loi tendant à modifier l’arücle 46 
de la loi du 5 décernbre 1922 (modifié 
par les lois des 22 juin 1928 et 25 janvier 
4933) en vue de majorer la valeur des 
jardins et champs pour l'acquisition des- 
quels les sociétés de crédit immobilier 
sont autorisées à consentir des prêts. 

Ko Ca04. — Proposition de loi de M. Virgile 
bare! et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à exonérer du payement de la taxe 
de séjour dans les stations climatiques 
pendant la durée de leur hospitalisation 
les malades de la sécurité sociale (ren- 
vovée à la commission de l'intérieur). 

Ke Gu06. — Rapport par M. Bouxom au nom 
de la comruission de la lamille sur la 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder aux 
mères de famille salariées des facilités 
de congé le jour de la fête des mères. 

No G911. — Proposition de loi de M. Max Mai- 
thieu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, tendant à 
maintenir, en cas d'insuffisance de prix 
ou d'évaluation, Ja procédure de l'exper- 
tise prévue par les articles 168 et sui- 
vants du code de l'enregistrement (ren- 
voyée à la commission des finances). 

Me 6922, — Rapport par M. André Guiliant au 
nom de la commission des finances sur: 
40 le projet de loi portant aménagement 
de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires: 2e la proposi- 
tion de loi tendant à institüuer au profit 
des départernents et des communes une 
taxe locale frappant les ventes à ja con- 
sommation et les prestations de service, 
obligatoire dans toutes les communes au 
taux uniforme de 2 p. 100 (en rempiace- 
ment des articles 270 et %1 du décret 
no 48-1986 du 9 décembre 1918), 





No 6927, — Projet de loi tendant au relève- 
ment de la redevance due par les orga- 
nismes d'habitations à bon marché (ren- 
voyé à la commission de la reconstruc- 
tion). 

No 6928. — Demandes en autorisation de pour- 
suites contre un membre de rer 4 
(renvoyées à la comminission des immuüni- 
tés parlementaires). 


No 6954 (1). — Rapport par M. Truffaut au nom 
de la commission des finances sur les 
propositions de résolution: 1° tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux nombreuses victimes de la tempête 
du 1e mars 1949 sur la côte de la mer 
du Nord; 2° tendant à inviter le Gouver- 
nement à ouvrir d'urgence les crédits 
nécessaires pour effectuer des travaux 
de protection nécessités par suite des 
dégats survenus aux ouvrages de protec- 
tion des ports du littoral de la mer du 
Nord et de Dunkerque en particulier, et 
à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux foyers sinistrés par 
suite de la même tempête, 


No 6938. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la Réoublique sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale tendant à compléter l’article 1er de 
l'ordonnance no 45-2184 du 24 septem- 
bre 1945, en ce qui concerne l'exercice 
des professions de médecin, chirurgien- 
dentiste et de sage-femme par certains 
praticiens étrangers (renvoyé à la com- 
mission de la famille), 

(1) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l’Assemblée nationale. 





—. 


Ne G941. — Proposition de 
M, Pierre Chevallier tendant à nm | 


Gouvernement à proroger do 
Je délai fixé pour la des 


la famille), 
No 6942. 

M. Kriegel-Valrimont tendant à fn 

le Gouvernement : 1° à déposer un p 

de loi accordant l’amnislie pleine €: 

tière pour les condamnations prono à 

contre des travailleurs lors des demi 

grèves dans les mines et la sidéry 


29 à prononcer l'arrêt de toutes les png 4 


suites judiciaires enga 
de ces conflits; 30 à fa 
médiatement, avec tous leurs deuits, je 
travailleurs licenciés ou suspendus à y 
suite de ces conflits (renvoyée à h1 
raission de la production industrielle), 
Ne 6913, — Proposition de loi tendant À alor 
une subvention de 25 millions à ae 
universitaire de Paris, en vue de mai 
tenir, sans augmentation, les mémes 
taux des loyers payés les ridénts 
(renvoyée à la commission des finances), 


es à l' 





Nomination de membres de commissisy 


‘ Dans sa 2% séance du 5 avril 1949, l'An 
biée nationale a nomimé M. Legendre, mé 
bre de la commission des immunités mu 
mentaires, en remplacement de M. Palewd, 





Dans sa 2% séance du 5 avril 1949, l'Assem 
blée nationale a nominé M. Noël (Mae 
{Aube}, membre de la commission de 
moyens de communiration et du tourisme, et 
remplacement de Mme Mety. 





Parts. — imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 
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uida 
dévolution du patrimoine de Tue 
française (renvoyée à la commission ÿ | 


— ‘Proposition de ncolution ÿ À 


réintégrer ! 
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